Cours de droit commercial (5)
Jean Marie Pardessus
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
BRUXELLES
CIËl K BELGE DE LIBB 11RIE
II \UM kN !
ÙITII h i>f- ll< un F» i>f niii.ir ► t pi i ÙMLATIOI f r BW "' ' *4W s M il M m>>m f. r idi nt Il VILLE, oejjxii-' MITaAMf BOIUOX I I ICKLIT, I . tUTABD , BOl i o-r\n . i..:v\ \i.i'. OOI 1,000*11,
WirilUU. MPI! MM . NIHMi'l. GHiMli. i.ll/ni. I MtDBIMF.B , HirHEI.F. T, *l tl L h > B 1. 1 I II . >"l',UH.. I.\l , l,m.l,ti>, 10M11 -\IM -JO.xtlII, SVVH.^T, VATTBL. /U.IURIL, ETC., ITC.
ov ♦
COUIIS
OUATRÏKME PAUTlIv
DU COMMERCE MARITIME (t).
597. Le droit maritime peut être considéré sous trois points de vue différents.
Le premier est celui de l'intérêt politique des nations. 11 offre à l'examen du publiciste les grandes questions de la liberté des mers et des limites que le droit de la guerre peut permettre à une puissance d'y apporter, non-seulement à l'égard de ses ennemis , mais encore quelquefois à l'égard des neutres.
(les questions ne sont que de pure spéculation , si on les envisage sous les seuls rapports du droit primitif. S'il faut les examiner dans Tétai actuel des sociétés politiques , il n'existe point de tribunal dont le jugement puisse les résoudre. Les querelles qui s'élèvent entre des Etals indépendants sont presque toujours décidées par la force des armes.
Le second point de vue sous lequel le il maritime peut être considéré , est l'action du
(1) Voyez sur celle matière lioulay-Paiy, Traité du droit commercial maritime., d'aprèa les principes et suivant l'ordre du Code de commerce. Nouvelle édition, augmentée l« d'un aperçu du droit commercial
maritime dans les principaux Élatl tic l'Europe; 2° de la concordance de l'ouvrage avec la doctrine de Pardessus, de Locré et de Delvincouit ]Z'> «l'une table alphabétique raisonnes des matières; 4° d'un caïalogue raisonné de tous les ouvrages publiés sur le droit commercial maritime , mis en rapport arec la PARDESSUS. — « T. II.
gouvernement pour protéger et entretenir la
sûreté et la police des rivages et des ports;
pour diriger vers le grand but de l'intérêt public et de la défense de l'État, non-seulement
le commerce maritime en général, mais encore, s'il est nécessaire, les moyens particuliers de chacun de ceux qui s'y livrent.
Tout ce qui appartient à ["administration, à la police des rivages, aux mesures sanitaires, à la conservation des ports, est Confié à des agents indépendants des tribunaux ; et ces agents trouvent les règles de leur conduite dans des lois et des règlements spéciaux (-2).
On peut en dire autant des mesures tendantes à sauver les personnes et tes propriétés, dans les naufrages et autres accidents l>llcs sont fondées sur L'intérêt sacré du malheur. .Mais souvent elles ont besoin d'être modifiées selon les circonstances, surtout lorsque le
ialation cl la jurisprudence belge. 2 v. in-8°, Bruxelles, Société belge «le librairie Haobui cto.
I i.cs principaux menta sont : la loi du
tô août ÎT'.H et le décret du 10 m t les
officier! de ports, la loi du ô m l'ordon-
nance do 7 août suiraot lur la police sanitaire; la i«)i du 15 août 1 7'Jii et le décret du 12 décembre 1806, sur le pilotage, indépendamment de quelque* actes
naux pour certains ports, qu'il ne peut entrer -daus noire plan dlndiqw
PART. IV
gouvernement peut avoir de justes sujets de lié, soit de neutralité, qu'il peut seul apprécraindre qu'un ami n'abuse des droits de l'hu- cicr. Quand les sujets d'une puissance ont à se rnauité et de l'hospitalité *pour attenter à la plaindre d'avoir été injustement traités par sûreté et au commerce de l'Etat. Par cela les corsaires d'une astre, celte puissance n'a même, elles sont hors du domaine de la juris- d'autres moyens à employer que les négociaprudence commerciale, telle que nous l'en- lions; lorsqu'elles sont infructueuses, la force visageons dans cet ouvrage (i) ; tout ce que les des armes devient sa dernière ressource. Enfin agents de l'administration ordonnent, dans la rigueur du droit, même appliquée aux enl'exercice de leurs fonctions , est considéré nemis , pourrait quelquefois contrarier des comme légalement fait entre les parties inté- mesures politiques dont le secret seul assure ressées , sauf à celles qui en éprouveraient le succès, arrêter une négociation importante, quelque lésion , à poursuivre ces agents, ou à ou éloigner la paix la plus désirable, demander la réformation de leurs actes devant Ces graves considérations ne pouvant être les autorités compétentes. soumises à des principes invariables , et d'ail-
II en est de même pour ce qui concerne les leurs ces matières sortant du cercle de la jurisprises. Les questions qu'elles peuvent faire prudence , il était convenable d'en réserver la naître se rattachent au droit des peuples, en connaissance au gouvernement lui-même (2). général, et à celui du commerce de chaque Nous n'entrerons donc point dans l'examen de nation , plus encore qu'aux intérêts des parti- ce qu'il fait ou peut faire dans de telles circuliez, constances ; et par conséquent, nous ne dirons
La course est une sorte de guerre maritime rien des lois ou règlements qui déclarent dans
dont les règles ne sont que les lois mêmes de quels cas des navires ou marchandises peuvent
la guerre, plus ou moins modifiées. Les arma- être capturés et jugés de bonne prise, non
teurs , que fait agir l'espoir du gain , devien- plus que de la procédure observée devant les
nent les auxiliaires de leur patrie ; ils ne sont , tribunaux qui en connaissent. Mais , comme
pas plus que celle-ci, au-dessus des principes le fait qu'un navire ou des marchandises ont
du droit des gens, qui déterminent dans quels été capturés et jugés de bonne prise, peut
cas, de quelle manière et jusqu'à quel point il donner lieu à des questions d'intérêt privé,
est permis de nuire à son ennemi. Ce n'est qu'à soit entre les chargeurs et les armateurs de
ces conditions qu'un souverain permet la navires, soit entre des assureurs et des assu-
course ; sans cela , elle serait une véritable rés , nous en traiterons sous cet unique rap-
piraterie. port. Ainsi, dans celte quatrième partie,
Le gouvernement, à qui appartient la di- nous allons parler des engagements auxquels
rection de toutes les forces vers le but de la le commerce maritime peut donner lieu entre
défense commune, doit prévenir et réprimer les particuliers, et pour lesquels les principes
les contraventions que l'ardeur immodérée du généraux ou spéciaux expliqués dans les se-
butin pourrait faire commettre au préjudice conde et troisième parties n'offrent pas de règles
des lois de la guerre , des rapports , soit d'ami- suffisantes.
(1) Les lois en vigueur sur cette matière sont : les 1er octobre 1795 ; ceux des 26 juin 1795 ( 9 messidor lettres patentesdul0janv.l770,laloidul5août 1791, an m), et 25 octobre 1795 (5 brumaire an îv ) -, les l'arrêté du Directoire du 14 août 1799 (27 thermidor lois des 5 octobre 1797 et 15 janvier 1798 (12 vendéan vu), l'arrêté du gouvernement du 7 mars 1800 miaire et 26 nivôse an vi ); celle du 17 mars 1800 (6 germinal an vm ), celui du 7 mai 1801 (17 floréal (26 ventôse an vm ); les arrêtés des 26 mars 1800 an ix), et pour les pays étrangers , les ordonnances (6 germinal an vm) , 28 février 1801 (9 ventôse sur les consulats , des 5 mars 1781 et 28 oct. 1833. an îx ), 10 octobre 1802 et 22 mai 1803 ( 18 vendé-
(2) Les lois qui règlent cette matière sont : l'or- miaire et 2 prairial an xi); le décret du 9 septemdonnancede 1681 î les règlements des 27 janvier 1706 bre 1806 ; les avis du conseil d'État des 4 avril 1809 et 23 juillet 1878; les décrets des 51 janvier et et 18 août 1811.
DES NAVIRES EN GÉNÉRAL. g
En suivant l'ordre môme que nous avons navires et aux transports par mer ; desassnran-
indiqué n° 47, nous traiteront, dans lui it li- tes maritime*; des prétt à la grosso ; desopéra-
1res: des navires; des capitaines ; des gens de lions de pêche; des privilèges et droits parli-
iucr; des contrats relatifs à la location des culiers que produisent les contrats maritimes.
DES NAVIRES ET DE CEUX A QUI ILS APPARTIENNENT
598. Nous appellerons navire, tout bâtiment les bricks, les cullcrs , les briyunlins , les de mer destiné au commerce; le nom de vais- yinques , les Un lunes , les felouques, les barseau est plus particulièrement réservé aux ques , les bateaux, etc., sont autant de noms bâtiments que l'État emploie. Un navire peut sur l'acception desquels l'usage du commerce être considéré : 1° en lui-même, indépendant- ne permet point de se méprendre* La nature ment des transactions dont il est l'objet ; 2" dans et l'espèce de convention doivent cependant les conditions particulières auxquelles est as- être considérées pour juger de quelle imporsujettie celle propriété; 3° dans les moyens par tance serait le plus ou moins d'exactitude et lesquels elle peut être acquise ; 4° dans les de précision de ces sortes dénonciations dans modilicalions que l'intérêt de la navigation les actes.
apporte aux principes généraux, lorsqu'un Le navire conserve toujours son identité ,
navire appartient en commun â plusieurs per- quoique tout ce qui avait sei w à le construire
sonnes. Nous en ferons l'objet des quatre clia- ait été ebangé par l'effet de réparations; les
pitres suivants. divers matériaux successivement employés à
remplacer les parties défectueuses ou délrui-
"°* tes, leur sont substitués d'une manière telle
HM A PITRE PREMIER fluc 'c corl)S esl toujours réputé le même.
Le mot navire , employé seul dans les coudes NAVIKES EN GÉNÉRAL. . _.• 1 | r •.• i i •
ventions ou dans les dispositions des lois,
599. L'expression navire étant générique , comprend , de plein droit , les agrès , si queldoit s'appliquera des cbaloupes , à des bar- que stipulation ou quelque présomption réques , ou à toutes autres constructions cm- sullanl de l'usage ou de l'espèce particulière ployées à naviguer sur mer, lorsque ces objets du contrat ne les exclut en tout ou en partie. ne sont point eux-mêmes des accessoires On nomme ayrès , la chaloupe , le canot , destinés au service d'un bâtiment plus consi- les ancres, mâts, câbles, voiles, poulies, dérable. vergues et autres semblables objets qui , par
Dans l'usage du commerce, les navires eux-mêmes , ne font pas tellement pai lie intésont distingués par leur grandeur ; et chaque grante du navire , qu'on ne puisse les en déclasse est connue sous un nom qui désigne â tacher sans fractures , mais qui , formant l'instant quelle est la force du navire : ainsi l'appareil indispensable pour l'équiper et le
PART. IV. HT. I. CHAP. II
tiv. c. u. mettre en eut. de naviguer, en sont un accès- moment où on rédige l'acte de francisation
""8" soirc nécessaire. Celte expression cornpren- dont nous parlerons n" 604. Le décret du
tirait même les canons qui ne seraient pas lir janvier \~\)ï (12 nivôse ao il), la loi du
placés sur le navire, s'ils avaient déjà servi, 5 juillet 1856 , les ordonnances des 18 no-
ou s'ils étaient disposés pour son usage habi- vembre 1857 et 2 septembre 1838 , déter-
tuel. minent de quelle manière on doit calculer la
Mais il n'en est pas de même des approvi- capacité d'un navire , par l'opération (pion
sionnements de guerre ou de bouche, des nomme jaugeage. Il existe, dans les ports,
avances faites aux gens de mer, qu'on désigne des préposés publics , chargés de faire cette
ordinairement sous le nom ^armement et opération, dont le résultat constate ce qu'on
victuailles ; et, à plus forte raison , du fret appelle le tonnage du navire ; ce résultat doit
ou prix de location échu au moment où se être indiqué dans les documents dont il sera
consomme la négociation relative à un navire, question par la suite.
si la nature du contrat ou les circonstances Un navire peut, comme tout autre objet
ne faisaient pas présumer une intention con- corporel, être vendu, loué, concédé à titre
traire. d'usufruit, prêté, donné en gage ou en dépôt.
Le navire avec ses accessoires , plus ou Nous ferons connaître ce qui est relatif à la
moins restreints , suivant ce qui vient d'être vente des navires , dans le chapitre troisième
dit, est désigné par le mot corps , expression de ce titre , et ce qui concerne leur location ,
qui , dans l'usage , est mise en opposition au dans le titre III de cette partie. Les principes
mot facultés , par lequel on désigne les mar- généraux suffisent pour ce qui concerne les
chandises et autres objets de ce genre qui autres conventions, composent le chargement du navire.
m. en. Quelles que soient la dénomination et la
est sa?, grandeur d'un navire, il est meuble. Mais les
on. c.h. principes généraux sur les meubles sont mo-
'90 n«. difiés , comme nous le verrons par la suite , des conditions particulières auxquelles est soit relativement à la manière d'en acquérir
SOUMISE LA PROPRIETE D UN NAVIRE
la propriété par convention ou par prescrip- 600. Il n'est pas nécessaire d'être commer-
tion , soit sous le rapport des saisies et ventes çant pour devenir propriétaire d'un navire ;
judiciaires dont il peut être l'objet , soit rela- ainsi , un mineur pourrait avoir acquis un
tivement au droit des créanciers d'un précédent navire par succession, donation, legs, etc. ;
propriétaire , de le suivre dans les mains du et son tuteur aurait droit de le louer, comme
nouvel acquéreur. On peut donc croire qu'un les autres biens du pupille. Mais , à l'excep-
navire ne serait pas compris dans la clause lion de ce cas, où la qualité du mineur ne
d'un acte ou dans la disposition d'une loi qui permettrait pas de considérer les actes faits
ne concernerait que les marchandises. en son nom, autrement que comme des obli-
La contenance d'un navire est déterminée galions civiles , le non-commerçant , majeur,
par l'espace que peuvent y occuper les objets propriétaire d'un navire, ferait dans les ventes,
de chargement, et on l'appelle tonnage, parce locations , marchés pour les réparer, et autres
que l'unité de mesure adoptée pour cette in- négociations semblables , des actes commer- C0M. c.a
dication est le tonneau , qui consiste dans ciaux par leur nature , comme nous l'avons c55 *•
l'espace d'un stère quatre cent quatre millièmes dit n° 47, sans être, pour cela, rangé parmi
(quarante-deux pieds cubes, ancienne mesure), les commerçants.
Conformément à l'article 14 du décret du Quoique en général il ne soit pas défendu
18 octobre 1795 , le tonnage est constaté au aux étrangers de faire le commerce en France,
DES CONDITIONS DE JA PROPRIÉTÉ D'UN NAVIRE
et que toutes les anciennes restrictions à quelques parties du commerce maritime aient été abrogées par les lois des 2 mai 1790, 23 janvier el20 juillet 1791, aucun navire , de quelque manière qu'il ait été acquis , n'a droit aux privilèges de la nationalité, s'il n'appartient entièrement à des Français, ou à des étrangers à qui les droits civils sont accordés, (rite règle, établie par l'art. i,r du règlement du 2i octobre 1681, par l'art. Il de celui du dcr mars 1711), par l'ordonnance du 1<S janvier -1717, et d'autres lois, est maintenue par
le décret du 21 septembre et celui du 18 octobre 1793 (27 vendémiaire an n). L'art. IS de ce dernier décret punit sévèrement ceux qui feraient ou faciliteraient des simulations dans la vue de présenter à la francisation , des navires appartenant à des étrangers.
L'article 1 2 de ce décret ajoute même qu'aucun Français résiliant en pays étranger ne pourra être propriétaire , en totalité ou en parlie , d'un navire jouissant des privilèges accordés aux navires français, s'il n'est associé d'une maison de commerce française, Taisant le commerce en France , et s'il ne prouve , par le cerlilicat du consul en fonctions dans le pays étranger où il réside, qu'il n'a point prêté serment de fidélité à cet État , et qu'il fait parlie de ce qu'on y nomme nation française , par le registre d'immatriculé dont nous parlerons n° 1461.
Pour qu'un navire jouisse des avantages attribués aux navire? français, il faut, suivant la loi du 15 mai 1791, qu'il ait été construit en France. La proclamation (lu roi, du Ier juin suivant, a ordonné qu'aucun navire ne serait enregistré et inscrit dans les registres des classes ou tous autres, qu'après une preuve légale qu'il a été construit dans le royaume : elle défend , en conséquence , de délivrer à l'avenir aucune expédition pour des navires construits ou acbelés en pays étrangers, qui n'auraient pas été francisés , et de donner aucun congé pour les amener dans les ports du royaume : elle fait pareillement défenses aux consuls et aux autres agents français en pays
étrangers, d'autoriser ou permettre qu'il soit passé ou légalisé, dans leurs cbancclleries , aucun marché de construction ou contrat de
vente de bâtiments étrangers. On retrouve les mêmes dispositions dans l'article 2 du décret du 21 septembre 1795, d'après lequel sont néanmoins exceptés de celte règle, les navires capturés sur les ennemis et déclarés de bonne prise par l'autorité compétente ; et, conformément à Tari. 7 de celui du 18 octobre suivant, les navires étrangers, jetés ou éeboués sur les côtes françaises , que des Français auraient acbelés et auxquels ils justifieraient avoir ajouté, en réparations , le quadruple du prix d'achat. L'art. 8 du décret du 18 octobre 1793 déclare encore; que les navires français ne pourront, sous peine d'être réputés étrangers, être raboubés ou réparés en pays étrangers , si les Irais de radoub ou de réparations excèdent G fr. par tonneau , à moins que la nécessité de frais plus considérables ne soit constatée par un rapport signé et affirmé par le capitaine et autres officiers du navire, vérifié et approuvé par le consul, ou , à son défaut , par deux commerçants français résidant en ce pays , et déposé au bureau du port où le navire reviendra.
Tout navire de commerce doit être enregistré au bureau d'administration maritime dans l'arrondissement duquel il est construit. Conformément à l'art. 7 du titre VU de l'ordonnance du 31 octobre 1784, les commissaires de marine doivent tenir des étals des navires appartenant aux ports de leur quartier, en désignant leurs espèces, nom et portée en tonneaux, et les suivre , depuis leur construction ou leur première entrée dans les poils du quartier, jusqu'à leur naufrage , prise ou destruction , ou jusqu'à ce qu'ils aient cessé d'appartenir a ces ports. L'art. Il exige aussi que, tons les trois mois, en temps de p;ux, et tous les mois, en temps de guerre, ils envoient au ministre de la marine un lableau des navires de leurs quartiers, dans lequel ils noieront s'ils sont en construction , desarne en radoub , en armement , ou à la mer, avec
0 PART. IV. m. i. CHAP. II.
des observations sur l'état de ces navires, titre II de la loi du 43 août 4791, ils no doi-
Les mêmes droits de surveillance et les mêmes veni être délivrés que sur la représentation d'un
obligations de fournir des tableaux de situa- acte de propriété, du billet de jauge, des pro-
tion des navires français en pays étrangers cès-verbaux de visite, des déclarations de
sont exercés et remplis par les consuls, con- chargement elacquits-à-caulion ou quittances
formément à l'art. 40 du titre Ior de l'ordon- de droits. Le propriétaire doit donner une
nance du 5 mars 1781, et à l'article 7 de l'or- soumission et caution dont la quotité est dé-
donnancedu 29 octobre 4833. terminée par l'art. 44 du décret du 48 octo-
Lorsqu'un propriétaire de navire veut le bre 4793. Les congés sont inscrits , confor-
faire porter sur la matricule d'un autre port, mément à l'art. 38 du même déeret, sur un
il doit en faire la déclaration au commissaire registre d'entrée et de sortie. La durée du
de marine du port auquel le navire appartient; congé varie suivant l'espèce de navire et la
celui-ci en délivre acte au moyen duquel le na- nature du voyage entrepris, vire est enregistré dans sa nouvelle destination. On distingue à cet effet, dans les voyages,
Les navires doivent, sans distinction, porter ceux de grand et petit cabotage, et ceux de
le pavillon français ; mais l'art. 236 de l'ordon- long cours.
nance du 25 mars 1765 exige l'addition de Conformément à l'ordonnance du 18 octo-
marques distinclives , afin qu'ils ne soient pas bre 1740, à l'arrêté du 5 mars 1803 (14 ven-
confondus avec les vaisseaux de l'État. Cette tôse an xi), et à l'ordonnance du 12 fé-
disposition n'était assujettie à aucune règle vrier 1815, on considère comme grand
constante, propre à faciliter la police des cabotage, sauf les modifications ci-après : sur
ports et à prévenir des méprises. Pour obvier l'Océan, la navigation aux côtes d'Angleterre,
à cet inconvénient, l'ordonnance du 3 dé- Ecosse, Irlande , Danemark , Hambourg, ou
cembre 1817 affecte un pavillon spécial corn- autres îles et terres en deçà du Sund, et celle
mun à tous les navires enregistrés dans chaque d'Espagne, Portugal ou autres îles et terres en
arrondissement maritime, et détermine les deçà du détroit de Gibraltar; sur la Méditerra-
règles à suivre pour que le pavillon de chaque née, la navigation sur toutes les côtes qui ne sont
armateur soit distingué de celui des autres, pas comprises dans les limites du petit cabotage.
Il peut arriver que , dans les circonstances Enfin, conformément aux mêmes actes , on
d'une guerre maritime , et pour l'intérêt du considère comme petit cabotage : sur la Médi-
commerce , le gouvernement autorise des ar- terranée , la navigation qui se fait depuis et
mateurs à naviguer sous pavillon étranger, ce compris les ports de Naples à l'est, et Malaga
qu'on appelle simuler le pavillon; les règle- à l'ouest, jusqu'au cap de Creuz, aux confins
ments particuliers déterminent les précautions du petit Roussillon, ainsi que celle de Corse,
à prendre en ce cas et ce qui doit être fait Sardaigne et îles Baléares ; et pour les navires
pour prévenir l'abus de cette faculté. expédiés des côtes de l'Océan, depuis Bayonnc
Aucun navire ne peut sortir sans qu'il soit jusqu'à Dunkerque, les voyages d'Angleterre,
muni d'une permission qu'on nomme congé, de Belgique , Saint-Sébastien et la Corogne ,
délivré, au nom du roi, par l'administration en Espagne.
des douanes. Cette mesure , prescrite par les Les voyages de long cours sont ceux qui se
plus anciennes lois, est rappelée par le titre II font aux Indes orientales et occidentales, mer
de celle du 13 août 1791, et par l'article 22 du Pacifique , Canada, Terre-Neuve, Groenland, C0M r n
décret du 18 octobre 1793. Conformément à et autres côtes et îles de l'Amérique septen- 377 c"-
l'article 10 de ce décret, les congés sont déli- trionale et méridionale, aux Açores, Canaries,
vrés an bureau du port dans lequel le navire à Madère, et pour toutes lescôtes et pays situés
est immatriculé; et d'après l'arliclc 1er du sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar et
DE LA CONSTRUCTION DES NAVIRES
du Sund. Parcelle dernière expression, il faut dans le Levant , s'ils ont élé retardés par unc entendre, non les côtes ci pays situés autour cause valable, on n'est pas obligé de revenir des mers Méditerranée et Baltique, mais les faire renouveler leur congé avant la fin de l'an-
CÔtei et pays situés sur l'Océan, au delà des née ; il suffit d'acquitter un dnulile droit , au
détroits de Gibraltar et du Sund. Ainsi, un premier voyage fait après leur retour. voyage de Rouen à Saint-Pétersbourg n'est Le congé demeure sans effet , dèi que le réputé que de grand cabotage, puisqu'il n'est voyage est fini, et conformément a l'art. Il de ni expressément, ni implicitement compris Pordonnance du 48 octobre 1740, le capitaine dans les voyages de long cours (i). I tenu de le représenter su bureau do port où
Les navires de toutes portées qui se livrent il fait son retour, avant d'en obtenir un noiià la pêche ou à des destinations que les règle- veau.
menti y ont assimilées, se trouvant dans le eas Le voyage peut avoir pour objet de se ren-
de rentrer et de sortir journellement , ne sont die, du port OU le navire a pris son expédition, tenus de renouveler leurs congés que de mois dans un autre port qu'on nomme de deH en mois. À l'égard des autres , on dislingue lion , ou de revenir de Ce port à celui d'oè le ceux qui sont d'une portée de trente tonneaux navire es! parti : < qu'on appelle v<
et au-dessous, et ceux d'une portée supérieure, d'aller, ou voyage Ae retour. Il pourrait aussi
Conformément aux articles 4, 5et6 du décret avoir pour objet l'aller et le retour ensemble
du 48 octobre 4793, les navires de trente et considérés comme voyage unique. Nous au-
tonneaux et au-dessous qui se livrent à la na- rons occasion d'appliquer fréquemment, par
vigation , ainsi que tous les bateaux, barques, la suite, celle distinction et de faire connaître
allèges, canots et chaloupes employés au petit les conséquences qui en résultent, cabotage ou à la pèche sur la côte, ne doivent
prendre qu'un congé par an ; et avec cet acte, 1"
ils peuvent se rendre à tel porl qu'ils jugent à
propos : seulement le droit de congé est plus CHAPITRE III.
ou moins élevé, selon que le navire est ou n'est DES diverses mamiuks pai p«SQomxaa s'Acour.m pas ponté. Quant à ceux au-dessus de trente LA PMW*rf ■>" NAV
tonneaux, ils doivent prendre un congé par GOi.On peut devenir propriétaire d'un na-
voyage. Ce congé constate le lieu de départ et vire, soit en le faisant construire, soil en l'ac-
de destination. Le voyage n'est fini que par le querant par l'un (](>* moyens qui transfèrent la
retour du navire dans le port d'où il est parti, propriété en général.
conformément au décret du 4 8 octobre 17î)5. Le propriétaire d'un navire reçoit, dans
Si, avant ce retour, on veut donner au navire l'usage, le nom à* armateur, nom qui est égale-
une destination pour un autre port français, il nient donné à la personne qui , ayant loué en
faut obtenir un nouveau congé qui relate les entier le navire appartenant a une autre, l'arme
précédents, afin de conserver la traee de celui et l'expédie pour son compte. qui a élé primitivement délivré au port d'où le Le double rapport sous lequel nous venons
navire dépend. dédire que pouvait être considérée' l'acqoisi-
Un nouveau congé est également nécessaire li()|» des navires, fera l'objet des deux sections
lorsqu'avant de rentrer dans le port d'où le na- suivantes, vire est parti , on veut l'expédiera l'étranger. SECTION PBEMU RI
Dans ce cas, le congé sert un an ; et même
i , De la construction des nav>
pour les navires qui sont employés en caravane
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le fait exécuter dans ses magasins ou dans ses * 1 * i travail et d<: ce qui appartenait à ce der-
chan tiers par dessous-entrepreneurs ou des nier* Mais ce droit serait perdu aussitôt que le
ouvriers qu'il emploie et salarie, afin de leven- navire aurait été livré à un tiers de bonne foi ;
tire ensuite. sauf Faction contre celui qui a construit le Il arrive souvent aussi qu'une personne qui navire. Si les matériaux d'autrui ne formaient veut faire construire un navire, traite à forfait pas la partie la plus considérable du navire, avec un entrepreneur, qui prend; à ses risques, ou s'ils avaient seulement servi à des réparapérils et fortune, tous arrangements nécessaires tiens, celui à qui ils appartenaient n'aurait avec les ouvriers et les fournisseurs dont il que le droit d'en exiger le prix. devient le débiteur exclusif.
Dans l'un et l'autre cas, les sous-entrepre- 605. Les engagements relatifs à la construc-rf
neurs , fournisseurs et ouvriers n'ont point tion et à la réparation des navires , sont des c" *•
av. c. h. d'action directe contre la personne qui a acheté actes de commerce, conformément aux règles
»789 ic42. jc liavjre ■ 0ll p0ur qU[ je ravire a été con- que nous avons données n° 47.
slruit. Nous examinerons, dans le titre VIII, A l'égard des achats de matières préparées quel droit de suite ils pourraient exercer, en ou non préparées , qui entrent dans la converlu du principe qui affecte les navires au struction ou radoub , ils ne sont actes de cornet», en. payement des dettes de ceux à qui ils appar- merce que de la part de celui qui les achète i3o 50°- tiennent. pour construire ou faire construire, et de la Une personne peut aussi faire construire part de ceux qui , ayant déjà acheté ces maun navire pour son compte , sous la direction lières, les revendent dans les cas prévusn°12 d'un constructeur, qui donne les plans, dirige et suiv. Mais, quel que soit le caractère comles ouvriers, règle leur salaire et les mémoi- merciai de la négociation, l'action en payement co*. en. res des fournisseurs de matériaux , envers qui se prescrit par le silence du demandeur, pen- 4" 74U l'entrepreneur est seul obligé , et contre qui dant un an , à compter de chaque fourniture , les fournisseurs ont une action directe : c'est s'il n'y a eu interruption, suivant les règles que ce qu'on appelle vulgairement une construc- nous avons données n° 240. tion par économie.
En cas de doute , si le directeur de la con- 604. Quiconque a fait construire un navire,
struction agissait comme entrepreneur à for- doit, conformément à l'art. 41 du règlement
fait, ou si c'était comme agent et simple sur- du 1er mars 1716, aux art. 7 et suivants du
veillant, pour le compte de l'armateur qui titre VII de l'ordonnance du 31 octobre 1784,
construisait par économie, on se déciderait aux art. 4,9, 10, 13, 19 et 39 du décret
d'après les circonstances. du 18 octobre 1793 , obtenir, du bureau de
11 en est de même pour ce qui concerne la douane du port dont ce navire dépendra ,
les réparations d'un navire, appelées radoub , qu'on nomme port d'attache , un acte qui
et pour les fournitures et fabrications des di- en contienne la description , et atteste qu'il a
vers objets destinés à l'armement, équipement, été mesuré, reconnu bien construit et de con-
victuailles, munitions et. autres provisions ou struction française. Cet acte, qui est signé par
objets de nécessité pour le voyage d'un navire, le ministre des finances, au nom du roi, et dé-
II pourrait arriver que, dans la construction livré dans les formes prescrites par les règle-
d'un navire , on employât en totalité ou en ments sur cette matière , se nomme acte de
presque totalité, les matériaux d'un tiers, sans francisation. Le navire reçoit en même temps
av. en. son consentement. Le propriétaire de ces ma- un nom qui ne peut plus être changé sans une
coi. tériaux pourrait obliger le constructeur à lui nouvelle déclaration, laquelle, aux termes de
délaisser le navire, en lui remboursant le prix l'arrêté du ministre de la marine du 14 scplem-
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bre 1826, doit être rendue publique par un avis servent à l'acquisition de la propriété en gé-
inséré dans la feuille d'annonces commerciales lierai. Ils peuv< ni Pèlre aussi par l'effel de b
du port où se trouve le navire , rappelant les prise sur L'ennemi, clans les cas prévus par les
différents noms qu'il a successivement portés lois politiques et ce qu'on nomme le droit de
depuis Pépoque de sa mise à l'eau ; on lui guerre maritime. Les actes volontaires, les
donne en outre des numéros désignant le port adjudications en justice, et la prescription, d'attache et Tordre de L'enregistrement. sont les seuls dont nous croyons utile de nous L'ol)jct de ces formalités esl de mettre les occuper dans les trois paragraphes qui parufonctionnaires chargés de surveiller cette par- gcronl cette section, tic de l'administration , à même de prononcer H pourrait arriver des cas extraordinaires
ou de faire prononcer la condamnation d'un dans lesquels l'autorité à qui appartient la
navire qui serait reconnu de mauvaise con- police du rivage, CTÛI devoir ordonner sur-lc-
slruction et susceptible d'exposer la vie de ceux champ et sans autres formes de publicité, (pie
qui doivent le monter; d'instruire le gouver- celles qui t'accommoderaient aux circnnslan-
nement, de l'état de la marine commerçante, ces, la vente d'un navire échoue. L'adjudica-
et de fournir d'avance des indications qui puis- tion laite dans ce cas, presque toujours à la
sent être énoncées dans les congés ou autres condition de dépecer et d'enlever les matériaux
pièces dites de bord , dont les navires doivent sans délai, transmettrait certainement à l'ad-
ctre munis en partant, ainsi que dans les rap- judicataire le droit de disposer du navire. L'acte
ports dont nous verrons que la rédaction est de l'autorité qui aurait pris celle mesure est
imposée au capitaine. étranger aux tribunaux, qui ne peuvent en
L'acte de francisation ayant aussi pour objet connaître, conformément à l'art. 15 du litre II
d'assurer l'exécution des lois qui défendent delà loi du 21 août 1700 et à la loi du 2 sep-
aux étrangers de posséder des navires Iran- tendue 17'Jo (1G fructidor an m); et les
çais , en tout ou partie, ne doit être délivré droits de l'adjudicataire ne pourraient être con-
qa'après que celui qui l'a demandé a affirmé , testés, sauf le pourvoi devant le gouvernement,
conformément à l'art, dodu décret du 18 oc- pour obtenir un recoins contre l'administra-
tobre 1793, qu'aucun étranger n'est directe- leur qui aurait abusé de son pouvoir, ou pour-
ment ou indirectement intéressé dans cette être payé du prix d'adjudication versé dans une
propriété : des peines sévères sont même' pro- caisse publique, noncées contre ceux qui prêteraient leur nom
à des personnes qui n'ont pas droit d'obtenir S Irr- - De l'acquisition «les navires par actes
,, , , , il',.,, volontaires.
un tel acte, lequel n est délivre qn a la charge
d'un cautionnement dont l'art. 10 du décret G0G. La transmission de la propriété totale
du 16 octobre 1793 détermine l'objet et les ou partielle, ou «le l'usufruit d un navire, soit
effets. Lorsque l'acte estperdu, on peut en ;x titre gratuit, soit à titre onéreux, ne peut et,,.
obtenir on nouveau, en observant les mêmes consentie valablement que par celui à «p..
formalités, conformément a l'art. 20. Il en est l'objet rendu appartient. On ne suit point n,
(!-• même d'après l'art. 21 , si le navire est cette matière, Les principes expliqués n4 272.
changé dans sa forme ou dans son tonnage. a;iisu le capitaine même n'a pas le «ln.it d'en
,., , . faire la vente, sans un pouvoir spécial ; cl le
ShLlION II. . . . . . ,
tiers qui aurait acheté, ne serait pas :i< 1 1 1
De /'acquisition des navirrs. , , r • n i i
exciper de sa boum1 loi. Il (levait se faire exhi-
605. Les navires peuvent être acquis, soit ber les pouvoirs, et ne pas ignorer que, parla
en propriété, soit en usufruit, soit en tolalilé, .seule nature de set fonctions, le capitaine
soit pour partie, par les divers moyens qui n'avait pas qualité pour faire cette vente
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précisément ces fonctions ont pour objet la soit que le navire existe sous les yeux ou dans simple conduite du navire;, incompatible avec un lieu connu des contractante , soit que le le droit d'en aliéner la propriété. H existe, navire voyage, doit être fait par 00 écrit dans ■»■■ r néanmoins, un cas où la vente du navire faite lequel, aux termes de l'art. 18 du décret pré- ,M 51 par le capitaine, sans un pouvoir spécial, est cité du 18 octobre 1795, est transcrite copie valable. Lorsque le navire est innavigable, le de l'acte de francisation. Si celle transmission capitaine, naturellement autorisé à faire ce que était à titre gratuit , il faudrait se conformer son commettant eût fait, a droit de vendre le aux règles du droit commun qui eugénique les navire avec lequel il ne peut plus continuer sa donations soient rédigées par actes authenti- cit. r.. route. Mais cette innavigabilité doit être con- ques ; si elle avait lieu à titre intéressé , tel wi J" com. 257, statée et jugée par le magistrat des lieux, ou que vente, dation en payement, échange, dé- ' en pays étranger, par le consul français (1), laisscment dans les cas qui seront prévus par ainsi qu'on le verra n° 1465 ; et son autorisa- la suite, elle peut être faite par acte soussignation est requise pour la validité de la vente, turcs privées auquel s'appliqueraient toutes Ce magistrat doit prendre les précautions les règles expliquées nos 243 et suiv. Il ne convenables pour n'être pas surpris. Le capi- faut môme pas perdre de vue , dans ce cas , taine qui le tromperait serait sans doute res- les principes expliqués n° 264 ; et en conséponsable et passible de dommages-intérêts quence une convention de cette sorte, verbale, envers ses commettants; mais l'acheteur serait mais avouée par les contractants , serait oblià Tabri de toutes recherches , parce que tout gatoire entre eux. Seulement, au cas de ce qui se fait par suite de l'autorisation du dénégation , la preuve testimoniale n'en pourmagistrat compétent, quoique trompé, est va- rait être admise ; et, quoique avouée, la vente lable dans l'intérêt des tiers de bonne foi. ne pourrait être opposée aux tiers intéressés
Lorsque nous disons que l'innavigabilité à la contester ; tandis que la convention écrite
doit être constatée et jugée, nous n'entendons pourrait être invoquée contre eux, lors même
pas en conclure que si un jugement de décla- qu'elle n'aurait pas acquis une date certaine ,
ration d'innavigabililé n'intervenait pas spé- conformément à ce qui a été dit n° 246.
cialement et avant l'autorisation de vendre , La mutation de propriété d'un navire ,
la vente autorisée fût nulle. Cette déclaration oblige, suivant les articles 17 et 18 du décret
d'innavigabililé pourrait résulter implicite- du 18 octobre 1795, le nouveau propriétaire
ment de l'autorisation de vendre , accordée à remplir des formalités à peu près semblables
sur le vu des pièces par lesquelles l'état d'in- à celles que nous avons vu être nécessaires
navigabilité aurait été constatée par une exper- après la construction. En conséquence, le
lise (2). vendeur doit, conformément à l'instruction
Il résulte de ce que nous avons dit n°599, du ministre de la marine du 1er décembre 1818,
que la vente d'un navire comprend les agrès , faire la déclaration à la douane et à ladmi-
s'il n'y a pas de convention qui en exclue tout nislration du port, afin que les radiations
ou partie. Mais une stipulation expresse ou nécessaires aient lieu sur la liste des navires
des inventaires et autres pièces propres à faire nationaux. Il doit, à cet effet, acquitter à la
preuve, sont nécessaires pour établir que cette douane, le droit de 2 fr. par tonneau, déter-
vente comprend l'armement, les victuailles, miné par l'art. 2 de la loi du 21 avril 1818,
les avances faites aux gens de mer et le fret et remettre au préposé l'acte de francisation,
échu. ainsi que le congé de mer du navire, et au
bureau d'inscription maritime le rôle d'équi-
607. L'acte de transmission de propriété, page. Si l'acheteur est Français , le navire
(1) Rejet, 18 mai 1824. (2) Rejet, 14 juin 1832.
§ II. Art. I. SA1S1K ET VENTE FORCÉE DES NAVIRES. I !
conserve sa nationalité, et de nouvelles pièces en justice, lorsqu'il appartient, soil à uu
sont délivrées au nom du nouveau proprié- mineur, soit à une succession bénéficiaire, soit
taire. à un failli, et que le tuteur , l'héritier béné-
Si l'acheteur est étranger, et que dans le ficiaire, ou les syndics de la faillite veulent
port où se font les opérations qui viennent l'aliéner.
d'être indiquées , il y ait un agent consulaire Nous diviserons ce paragraphe en deux de sa nation, cet agent délivre les pièces articles; le premier traitera de la fente pournécessaires pour l'expédition du navire sous suivie par un créancier saisissant ; le second, son pavillon. Lorsqu'il n'y a pas d'agent, des antres cas de ventes en justice. l'administration française laisse expédier le
•h <> • AnT. I. De la saisie et de la vente forcée des navires.
navire sous pavillon français, avec passe-port
provisoire, sur lequel on note qu'il ne sera G09. Le créancier qui veut poursuivre la ,.„.
valable que jusqu'au lieu de sa destination, 8a;si(. ,-t rente forcée d'un navire appartenant
pour, ce voyage seulement, cl qu'à l'arrivée du à sou débiteur, doit être porteur d'un litre
navire à ce lieu, le passe-port devra être remis à exécutoire. L'ordonnance par laquelle le juge
l'agent consulaire de France. Dans ce cas, aurait permis de saisir conservatoirement, soil
l'équipage peut cire formé de marins français; dans le cas prévu n" 412, soil dans tout autre,
mais le rôle d'équipage , qui n'est que provi- ne suffirait pas; le seul avantage de cette
soirc et seulement pour le voyage, ne peut mesure serait d'empêcher le saisi .le disposer
être délivré à l'armateur que sous caution de du navire au préjudice du saisissant : mais il
bBl.
pourvoir aux besoins et au retour de l'équipage dés (pie le navire sera arrivé.
Si la vente est effectuée en pays étranger , dous donnerons des règles à ce sujet n" I 165.
La vente pourrait n'être (pie d'une partie du navire ; dans ce cas, aux termes de l'art. 17 du
serait nécessaire que ce dernier obtint une condamnation , par suite de l'acte conservatoire qu'il aurait été autorisé à faire.
La saisie doit être précédée d'un comman- pi. c. ■. dément. Quand l'objet de la poursuite est d'ob- 5H3 *A# tenir le payement d'une créance non classée »■. en.
décret du 48 octobre 1793, le préposé fait parmi les privilèges sur les navires, d'api <
mention de celte mutalion partielle au dos de régies que nous donneront dans l<- titre VIII,
l'acte de francisation. Ce commandement doit être fait à la personne, "
La mutation pourrait résulter de donation, ou au domicile réel ou élu du débiteur, quand
legs ou succession ; les mêmes règles pour la même il habiterait hors du ressort du tribunal
substitution du nom du nouveau propriétaire où la poursuite sera suivie. Si ce proj
à celui de l'ancien seraient observées , à la seule exception que le donataire, le légataire ou l'héritier ayant acquitté ou dû acquitter les droits fiscaux pour ces sortes de transmissions, il n'y aurait pas lieu de payer ceux de douanes déterminés par la loi du 21 avril 1818.
§ II.— Ventes de navires par autorité de justice.
taire est absent déclaré, le commandement est fait à l'administrateur légal ou aux héritiers envoyés en possession; s'il habite les colonies françaises ou les pays étrangers, ce commandement doit être signifié au parquet du procureur du roi près le tribunal dans l'arrondissement duquel se trouve le navire.
Lorsque, au contraire, la en. pri-
G08. Un navire peut, comme tout aulre vilégiée sur le nayire , le commandement peut
• objet mobilier, être vendu par autorité de jus- être lait au capitaine. Si on agissait en vertu
en. tice , par suite de la saisie qu'en aurait faite, de deux créances également exigibles et exé-
B73- pour quelque cause, et même pour quelque cutoires, dont l'une serait prii et
i97. somme (pie ce soit, un créancier de celui à l'autre ne le sciait pas, il faudrait suivre, à
qui il appartient. Il peut encore être vendu l'égard de chacune , la distinction qu'exige
soc
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leur nature différente , ou agir comme en cas de non privilège.
Il faut , toutefois, en excepter le cas où le débiteur poursuivi aurait un domicile élu par l'acte constitutif de la créance , ou par tout autre acte également valable ; les règles que nous venons de donner ont pour objet, moins de déroger aux conventions, que de suppléer au silence des parties.
610. Le créancier peut, seulement vingt- • quatre heures après le commandement, faire saisir le navire, soit gisant ou amarré dans le port, soit hors du havre, flottant sur ses ancres; et il conserve ce droit tant que ce commandement n'est pas anéanti par la péremption.
Mais si le capitaine est prêt à faire voile, le navire, de quelque grandeur qu'il soit (i), com. aïs. n'est saisissable que pour raison des dettes relatives au voyage qui va être fait ; et même encore dans ce cas, les tiers intéressés à ce voyage sont admis à empêcher la saisie et la vente, en donnant, devant le tribunal civil de l'arrondissement où la saisie a lieu , bonne et valable caution de représenter le navire , à l'époque du retour déterminé par le congé, ou de payer la dette s'il ne revient pas. Peu importerait que le défaut de retour fût l'effet d'une force majeure; la caution ne devrait pas moins être poursuivie à l'époque convenue ; autrement la dette serait, sans le consentement du créancier, convertie en une sorte de prêt à la grosse. Il reste à la caution la ressource de faire assurer le navire , suivant les principes donnés n° 595, 5°.
Un navire est censé prêt à faire voile, lorsque le capitaine est muni du congé et des autres com. sis. pièces dont les lois et règlements l'obligent à être porteur pour assurer sa traversée, ainsi qu'on le verra dans le titre suivant. Le créancier qui aurait négligé d'agir par voie de saisie, ne paraîtrait pas fondé à former opposition entre les mains des agents ou préposés publics par qui les expéditions doivent être délivrées pour les empêcher de faire cette délivrance.
(1) Cassation, 25 octobre 1814.
Aucune loi ni aucune analogie tirée des lois sur les saisies-arrêts ne nous semble autoriser cette marche : 1<; créancier doit s'imputer de n'avoir pas été plus vigilant. Il résulte de ces principes, qu'on peut saisir un navire en voyage pour dettes contractées dans le lieu où il a fait relâche; saul encore au capitaine à obtenir mainlevée de la saisie, en donnant caution.
611. Le procès-verbal doit être fait dans les formes des saisies de meubles, et par conséquent pb. h. 1 huissierdoitelre accompagne de deux témoins 586 „3< qui signent. Toutefois, un itératif commandement ne paraît pas nécessaire , puisque , par la nature des choses, la saisie ne s'exécute pas dans le domicile du débiteur. L'huissier doit co«. îoo énoncer dans le procès-verbal : 4° les nom, profession et demeure du saisissant, et l'élection de domicile , faite pour lui, dans le lieu où se trouve le navire , et dans celui où siège le tribunal civil de l'arrondissement devant lequel , suivant l'avis du conseil d'Etat , approuvé le 17 mai 1809, la vente doit être poursuivie ; 2° le litre en vertu duquel il procède, et la somme dont il poursuit le payement; 5° les noms du propriétaire et du capitaine , le nom , l'espèce et le tonnage du navire. Il doit aussi énoncer et décrire les chaloupes , canots , agrès , ustensiles , armes , munitions et provisions qu'il saisit avec le navire. Enfin , il établit un gardien solvable à qui il laisse copie de son procès-verbal.
Une semblable copie doit être signifiée, avec assignation à comparaître dans les délais qui vont être indiqués , devant le tribunal civil de l'arrondissement, pour y voir procéder à la vente ; elle doit être signifiée au propriétaire co*. ^ du navire saisi , à personne ou domicile, s'il demeure dans l'arrondissement de ce tribunal. S'il demeure hors de l'arrondissement , cette signification est faite à la personne du capitaine, ou, en cas d'absence, à celui qui représente le capitaine ou le propriétaire. Cette signification doit, au premier cas, être donnée dans les trois jours de la saisie ; et dans le second cas, ce délai est augmente d'autant de
PB
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jours qu'il y a de deux myriamèlres el demi bourse, s'il en existe une, el sur le quai «lu (cinq lieues) de distance entre le lieu où le port où le navire est amarré. Ces diverses fornavire a été saisi et le domicile du propriétaire, maliléa doivent être justifiées, suivant les for- Cette prorogation de délai, évidemment établie mes usitées puni- les saisies-exécutions. Après dans l'intérêt du saisi qui n'est par sur les lieux, la première criée, la première enchère esl doit, à plus forte raison , conduire à décider reçue le joui1 indiqué par l'affiche, H de même que les délais ordinaires pour comparaître, à chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour accordés au saisi , sont prorogés d'autant de certain, fixé par l'ordonnance de juge-com- *"• m * jours qu'il y a de deux myriamètres el demi de missaire. Après la troisième, l'adjudication est distance, entre son domicile réel el le lieu où faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à la saisie est exécutée , afin que le capitaines l'extinction des feux, sans autre formalité,
COU. HUG
qui l'assignation estdonnée, ait le temps suffi- sauf au commissaire à accorder, sur la réqui-
sant pour recevoir des instructions el peut-être sition de Tune des parties, s'il le juge conve-
méme les fonds nécessaires pour payer. Si le nable, une, ou au plus deux remises, de
saisi habite hors de la France continentale, <»u huitaine chacune, qui sont publiées et affichées
I( s'il est établi chez l'étranger, les significations comme les précédentes. Dans ce cas, l'enchère
*• et citations doivent être faites au parquet du subsiste toujours, et lie celui qui l'a faite, de
procureur du roi près le tribunal où la saisie manière (pie si la remise ne produit aucune
esl portée ; et Ton observe les délais prescrits surenchère, il reste acquéreur.
en pareil cas. Si le navire esl de dix tonneaux ou audessous , l'adjudication peut être faite a !
619« La vente ne pouvant être faile qu'à piration du délai de huit jours lianes , à
l'audience du tribunal civil de l'arrondisse- compter de la signification de la saisie , aug-
ment (i), qui lient un juge commis, et la pour- mente des délais ordinaires accordés en raison
suite n'ayantlieu que par le ministère d'avoué, des dislances. Pendant cet intervalle , on fait
h. l'assignation doit, à peine de nullité, en cou- des criées pendant trois jours consécutifs,
nj tenir constitution ; et l'adjudication ne peut sur le quai du lieu où le navire csi amarré ; avoir lieu qu'après l'expiration des délais ordi- la vente est en outre annoncée par l'apposition naires des assignations. Pendant cet intervalle d'une affiche au mat, ou, s'il n'y en a point, entre le jour de l'assignation et son échéance, on à tome autre place apparente du navire , et à accomplit des formalités qui sont plus ou moins la porte du tribunal. Le commissaire étant multipliées , suivant l'importance du navire, investi d'un pouvoir discrétionnaire pour tout S'il est de plus de dix tonneaux, on fait une ce qui peut faire porter le navire a sa juste vapremière criée le jour indiqué pour !a eompa- leur. pourrait aussi, d'après lescirconsianees.acrution, suivant les délais expliqués ci-dessus, corder une ou deux remises, chacune d'un joufi et deux autres, de huitaine en huitaine, à la
*». bourse et dans la principale place du lieu où G 15. Dans l'un et l'autre cas , ces remis*
le navire est amarré. L'annonce est insérée facultatives, fondées sur h; seul intérêt du
dans un des papiers publics imprimés dans le saisi, sont indépendantes de celle que, par
lieu où siège le tribunal, el, s'il n'y en a pas, la force même des choses, nécessiterait une
dans un des journaux du département. Dans demande en revendication ou en distraction
les deux jours qui suivent chacune' des deux formée dans les circonstances que nous indi-
premières criées, des affiches sont apposées au querons ci-après.
«os. grand mât du navire saisi, à la porte principale 11 n'est pas impossible qu'un créancier tti-
du tribunal, dans la place publique, à la \ sur le même débiteur, u\\ navire de
(1) Cassation, 28 mai 1811. P*« ^ dlx anneaux, et un navire de moindre
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grandeur qui n'en serait point l'accessoire, ont de te rendre opposants dans les trait jours.
Il est naturel que la poursuite étant unique, Si l'adjudicataire a reçu opposition dans les
soit assujettie aux formalités prescrites pour vingt-quatre heures, il est tenu de le consi-
lc plus considérable des deux navires. 8ner> entre les mains du greffier du tribunal
Les diverses criées, publications et affiches de commerce du lieu; et ce dernier doit
doivent contenir : les nom, profession et verser les fonds à la caisse des consignations,
demeure du poursuivant , ainsi que le nom de conformément à l'article 2 de l'ordonnance du
com. «ou son avoué ; le montant de la somme duc ; les 5 juillet 181G.
titres en vertu desquels la vente est poursui- L'acquéreur qui manque à son engagement,
vie; l'élection de domicile faite par le saisissant peut y être contraint par corps. Le navire com. «w.
dans le lieu où siège le tribunal , et dans celui est, en outre , remis en vente, et adjugé , à
où le navire est amarré ; les nom et domicile sa folle enchère , trois jours après une nou-
du propriétaire saisi. L'affiche doit désigner velle publication et affiche unique ; alors , il
également le nom et le tonnage du navire, doit être condamné au payement du déficit,
d'après les indications contenues dans les des intérêts et des frais , et même à des dom-
actes de déclaration et de francisation , de mages-intérêts. Dans le cas où, au lieu d'un ra. en.
manière à le faire facilement connaître; ce déficit, il y aurait un excédant , il appartient,
qui donne au poursuivant l'autorisation suffi- déduction faite des frais de folle enchère,
santé pour se procurer les extraits nécessaires aux créanciers du saisi , ou , après qu'ils sont
dans les bureaux des douanes ou des classes , satisfaits , à ce dernier.
parce qu'on ne peut raisonnablement supposer
que le saisi les lui fournira. 615. L'adjudication transmet à l'acheteur
11 faut aussi indiquer : le nom du capitaine; la propriété de tout ce qui lui a été nommé-
si le navire est amarré ou en armement ; le ment adjugé ; et, quand même un autre que
lieu où il est gisant ou flottant; la première le saisi s'en prétendrait propriétaire , lareven-
mise à prix ; enfin , le jour de l'audience à dication n'en serait plus admise après l'adju-
laquelle chaque enchère sera reçue , d'après dication. Elle transmet aussi , s'il n'y a clause
l'indication particulière qu'en fait le tribunal, contraire, la propriété des choses réputées
C'est d'après les usages locaux , jusqu'à ce accessoires, suivant les règles données, n° 155,
qu'il existe un règlement général , qu'il faut encore qu'elles n'aient pas été décrites dans
déterminer quel jour de la semaine ces criées l'acte , si ces choses appartenaient au saisi, et
doivent être faites. même de celles qui ne lui appartiendraient
La nature et l'objet de ces formalités suffi- pas , si elles ont été nommément comprimes
sent pour conclure que le tribunal devrait dans la saisie , et si le propriétaire ne les a
ordonner que la procédure où elles auraient pas revendiquées avant l'adjudication, été omises, sera refaite à partir du premier L'adjudicataire doit remplir les formalités
acte irrégulier. Mais il faut faire valoir cette indiquées nos 604 et 607 , pour substituer
irrégularité avant l'adjudication définitive. dans les registres du port , son nom à celui du
précédent propriétaire; et comme, pourl'ac-
614. Quel que soit le tonnage du navire, complissement de ces formalités , la représentai, îoo. l'adjudicataire doit, s'il n'a reçu aucune op- tation de l'acte de francisation est nécessaire, position dans les vingt-quatre heures , payer, il est naturel qu'à défaut , par le saisi , de lui à l'expiration de ce délai , le prix de l'adjudi- en faire la remise, il soit autorisé à s'en faire cation au saisissant , qui devient comptable et délivrer un nouveau, de même que dans le cas responsable envers ceux des autres créanciers de perte prévu par l'art. 20 du décret du qui useraient, après ce terme , du droit qu'ils 18 octobre 1795 ( 27 vendémiaire an h ).
II.. I. II
§ II. Art. 11. SAISIE ET VENTE FORCÉE I>ES NAVIRES. 1
Il ne serait pas impossible que cet adjudi- le tribunal, s'il croit devoir ordonner L'execu-
cataire du étranger; dans ce eas , on suivrait tien provisoire a\e< caution, du jugement qui
les mêmes règles (pie pour le cas de vente aurait rejeté la demande, peut panser outre à
volontaire. l'adjudication.
11 peut se faire qu'un navire soit saisi, Si mie demande du genre de celle* dont
comme s'il appartenait encore à un débiteur nous venons de p. nier, n'était formée qu'aprèfcoa. no,
qui l'aurait antérieurement vendu. Celui qui L'adjudication, elle ne pourrait avoir d'effet
s'en prétend ainsi véritable propriétaire , peut contre l'adjudicataire. Nous parlerons, dans le
s'opposer aux poursuites et à l'adjudication, idre Vlll , des droits qu'elle donnerai! sur le
en faisant connaître ses droits, sauf au pour* prix de la vente. suivant à user des moyens et exceptions qui
seront expliqués dans le litre Mil. A"T* »' l>e diverses nutres espèces de ventes de navires
1 l . pnr aulontc de justice.
Un navire peut aussi être saisi comme appartenant en totalité à celui qui n'en a (prune ()l(i. lh's naures peuvent appartenir à îles
part; l'opposition des copropriétaires du na- mineurs, et leur vente devenir nécessaire, par
vire serait l'ondée sur ce que le créancier ne les différentes causes qui donnent lieu à l'alié-
peut l'aire vendre, en totalité, ce qui n'ap- nation des biens de ces personnes. Les formes
partient à son débiteur que pour partie. On à observer sont les mêmes que celles que nous
peut enfin saisir avec le navire, des objets venons de faire connaître, puisque le mobilier
réputés accessoires, d'après les règles don* appartenant à des mineurs, ne peut être vendu eu . ■
u"s loo, o'J(J et G06, tels que chaloupes qu'en observant les formalités prescrites pour et agrès, qui n'appartiendraient pas au déni- les saisies-exécutions. tour, parce qu'il arrive fréquemment que le Mais l'importance d'un meuble de celte espropriétaire d'un navire loue ou emprunte les pèce , et des raisons d'analogie , nous portent agrès destinés à s'en servir. Le propriétaire à penser qu'un avis du conseil de famille doit' ■*« <•''• de ces objets peut intervenir pour les faire précéder la vente. Si celte formalité n'est pas distraire de la saisie. Dans tous ces cas, la exigée pour vendre le mobilier, c'est qu 'eu , , „ demande doit être notifiée au greffe du tribu- général les propriétés de cette espèce sont ••*•*•• nal, avant l'adjudication. Celui qui la forme sujettes à dépérissement , sans produire aucun a trois jours, à compter de sa réclamation, fruit; un navire, au contraire, est, comme un pour fournir ses moyens; le défendeur en a immeuble, susceptible de location, et le mi trois autres pour contredire , et la cause est neur peut avoir un grand intérêt à le conserportée à l'audience sur une simple citation. ?er en nature.
La seule règle qui puisse diriger les juges Les formalités expliquées , a0" 612 etsuiv.,
dans ces circonstances , est , que le créancier doivent encore être observées, lorsqu'un béri-
saisissant n'a pas plus de droits (pie n'en avait lier bénéficiaire trouve un navire dans la SUC-
son débiteur, et ne doit être admis qu'à expro- cession qu'il a ainsi acceptée, ou Lorsque lésa?. < ».
prier ce qui appartient à ce dernier. Mais, svndu s dune faillite procèdent à la vente d'un "
comme tout doit être rapide dans une telle navire don! le faiUi serait propriétaire. procédure, les délais accordes pour formel- la On doit observer des formes analogues,
• demande en distraction sont de rigueur, et ne lorsque le tribunal , après avoir déclaré l inna-
sont pas susceptibles de prorogation à raison vigabilité d'un navire, en autorise la venl
des dislances. Le jugement qui rejette ou il n'es! pas douteux que si ces opérations
admet la revendication ou distraction, peut avaient lieu en pavs étrangers, devant un
être attaqué par appel, s'il n'est pas rendu en consul français, comme 00 le \crra n" 1 I dernier ressort; mais nonobstant cet appel, on ne doive se conformer aux règles obseï
fo». c. n.
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en France, autant que les circonstances et la position du consul le permettraient. Si la vente
avait lieu par ordre ou autorisation d'un juge étranger, l'observation des formes prescrites par les lois du pays , quoique différentes de celles qu'on observe en France, serait suffisante.
§ III. — De l'acquisition des navires par prescription.
Cl 7. Quoiqu'un navire soit meuble , ainsi que nous l'avons dit, n° 599, on ne peut en conclure que le seul fait de possession fasse présumer qu'on en est propriétaire , comme nous avons eu souvent occasion de l'établir au sujet des meubles en général , notamment com. ci. n° ~7%. La transmission de propriété d'un 195 50°- navire devant être constatée par écrit, ainsi
qu'on l'a vu n° 607, celui qui, possesseur d'un navire , opposerait au revendiquant muni d'actes qui l'en établiraient propriétaire, le seul fait de sa possession , n'y devrait pas être admis.
Vainement se serait-il fait enregistrer au bureau des douanes , comme nouveau propriétaire, dans les formes indiquées n° 607. Puisqu'il n'y aurait pas fait inscrire un titre qui le rendît propriétaire , cet enregistrement civ en irrégulier déposerait contre lui. La seule presma sou* cription de trente ans éteindrait l'action en revendication du légitime propriétaire dépouillé.
618. Mais il pourrait arriver qu'une personne eût acquis un navire , d'un vendeur à qui il n'appartenait pas , et en faveur de qui les apparences seraient assez fortes pour que l'acheteur pût être considéré comme de bonne foi. 11 semble naturel de continuer l'application, par analogie , des principes du droit civil. De même que celui qui acquiert, de bonne foi , un immeuble , d'une personne qui n'en est pas propriétaire , prescrit contre le légitime socs aooo! propriétaire par le laps de temps et les moyens qui servent à prescrire contre les hypothèques: de même , il paraît convenable de décider que l'acheteur de bonne foi , d'un navire , prescri-
rait contre le véritable propriétaire, lorsqu'il l'aurait possédé pendant le temps et avec les circonstances qui purgent les droits de créanciers sur les navires, suivant ce que nous dirons dans le titre VIII.
619. Dans tous autres cas, il est encore moins douteux que les principes généraux du droit civil sur la prescription , ne doivent être appliqués. Ainsi, le copropriétaire d'un navire crr. c. ne pourrait prescrire le droit de l'autre , que par une possession exclusive et continue du navire entier. Ainsi, la qualité du capitaine est un obstacle invincible à ce qu'il en acquière la propriété par prescription. Il faudrait , dans com. *s ces différents cas, qu'il y eût une interversion Clv. de titre. Il en serait de même de celui qui n'en aurait acquis que l'usufruit, et de celui qui en jouirait à titre d'affrètement ou en vertu d'une convention de gage.
Les caractères de la possession doivent être les mêmes que ceux qui sont exigés pour acquérir des droits réels; ceux de la bonne foi dans le cas où ils peuvent être invoqués , seraient appréciés suivant les principes généraux.
DE LA COPROPRIETE DES NAVIRES
620. Un navire , quoique indivisible de fait, en ce sens que sa division le ferait cesser d'exister, est divisible de droit, c'est-à-dire intellectuellement. Ainsi , il peut appartenir à a», c plusieurs copropriétaires , et ce cas est fré- m» J quent. La navigation , et tout ce qui est nécessaire pour l'opérer, exigent des avances considérables auxquelles ne pourrait pas toujours satisfaire la fortune d'un seul particulier. On appelle les parts du navire , quirals ou portions, et les propriétaires de ces parts, quirataires ou porlionnaires . Ces parts sont ordinairement au nombre de vingt-quatre : les droits de chacun doivent être inscrits au dos de l'acte de francisation, conformément à
DE L\ COPROPRIÉTÉ DES NAVIRES
l'article 17 du décret du 18 octobre 17!>r> (27 vendémiaire an n); autrement le navire serait, dans l'intérêt des tiers , réputé appartenir exclusivement à celui ou à ceux dont les
noms seraient enregistrés.
Les effets de cette copropriété peuvent être réglés par les conventions des parties. Elles peuvent stipuler, comme dans toute autre espèce de société, la manière dont la ch commune sera administrée. Ces conditions doivent alors être exécutée* en quelque nombre que soient les refusants. C'est un principe constant qui recevra ses développement* dans la partie suivante , relative aux soudes , que la majorité elle-même ne peut changer des conventions sur la foi desquelles les paris ont été acquises, ou les intérêts conservés.
Mais, le plus souvent, les parties ne s'expliquent pas d'avance, ou les questions à décider naissent de circonstances et d'événements imprévus ; et quoique les rapports (pie cette copropriété établit, tiennent beaucoup des associations, l'intérêt du commerce maritime et la nature de l'objet indivis ont fait établir des règles qui modifient les principes généraux. La majorité , requise pour régler tout c H ce qui concerne l'intérêt commun , est déter- 5Ï0 minée par le nombre de parts dans le navire , et non par celui des copropriétaires. Ainsi , un seul , dont la copropriété serait de plus de moitié , l'emporterait sur les autres , quel que fut leur nombre.
G21. L'usage et le bon sens font suffisamment connaître ce qu'on doit entendre par intérêt commun. En général, 00 peut dire que le choix du capitaine et des gens de l'équipage, les engagements envers eux , la rédaction des instructions à suivre pendant la traversée , la location , le radoub et l'armement du navire, sont des opérations que la majorité peut décider malgré la minorité. Si quelques-uns des intéressés s'obstinaient à refuser leur portion contributive des fonds nécessaires aux dépenses délibérées, la majorité pourrait obtenir, contre eux, des condamnations, faire ensuite saisir et
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vendre leurs parts dans le navire, ou se faire autoriser à les affecter à des emprunts à la grosse. «>■« •«•
Mais l'assurance o'est pas égalemant considérée comme objet d'intérêt commun : chacun peut faire assurer sa parti et aucun ne peut y être forcé. C'est uniquement un surcroît de garantie que l'intérêt individuel peut , sans doute, suggérer, mais qui n'est pas essentiellement lié à l'intérêt commun. A plus forte raison , la majorité ne peut délibérer qu'un achat ou expédition de marchandises aura lieu
pour le compte commun , et prétendre que cette résolution soit obligatoire pour la minorité, à moins que l'association n'ait été contractée précisément pour cet objet. La majorité pourrait seulement employer le navire à l'exécution de cette entreprise pour son compte propre, car elle aurait eu droit de le louer à des étrangers; mais elle devrait payer le fret, à dire d'experts, pour le partager avec la minorité. Quant à celle-ci, il est douteux qu'elle puisse obtenir ce droit , même avec l'autorisation des tribunaux, et encore ce ne serait qu'en donnant caution de représenter le navire, ou de le payer en cas de perte.
Il y a pourtant des circonstances dans lesquelles la majorité elle-même B*a pas le droit de prendre une résolution malgré la minorité : c'est lorsqu'une délibération pour louer le navire, ou pour faire une expédition déterminée, a été arrêtée. Cette délibération étant devenue la loi commune, aucun des associés ne peut plus se dispenser de contribuer aux dépenses nécessaires , et la minorité serait fondée à obtenir une condamnation contre les refusants, comme nous l'avons vu plus haut, nonobstant une délibération contraire. Par suite de celte règle, la minorité pourrait, avec juste raison, agir contre La majorité pour faire opérer des réparations.
G22. Il peut quelquefois se manifester,
soit pour le choix du capitaine, soit pour U destination du navire, soit pour un aune objet d'intérêt commun, une division de sentiments telle qu'il n'y ait pas de majorité*
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Le navire ne pouvant être commandé par nauté malgré lui, sans pouvoir forcer les
deux capitaines égaux en pouvoirs, ni l'aire autres, soit à se rendre propriétaire! de sa
voile en même temps pour deux ports difié- part, à dire d'experts, soit à liciter , ce qui
rents, etc., l'impossibilité de parvenir à nue n'est pas sans de graves inconvénients* Ce
résolution dans laquelle une majorité com- copropriétaire conserve cependant le droit de
plèle fît la loi à la minorité , amènerait la vendre sa part à un tiers. Les autres ne peu-
néeessité d'une licilation. vent s'y opposer, ni exercer un droit de
préemption ou de retrait, sans une stipulation
L'aliénation volontaire du navire n'est spéciale
pas du nombre des objets d'intérêt commun La circonstance que , parmi les coproprié-
que la majorité puisse décider. Lorsqu'il taircs d'un navire, il se trouverait des mineurs,
s'agit d'en transmettre la propriété par vente, apporterait d'autant moins de modifications ù
échange , etc. , à telle personne , et moyen- ces règles , que nous verrons , dans la partie
nant tel prix, l'unanimité est requise; si elle suivante, que les mineurs sont assujettis aux
ne peut être obtenue, la licitalion est la seule principes du droit commercial sur les sociétés,
ressource. Les formes de la licitalion d'un navire dé-
Par exception aux principes du droit com- pendent de la convention des colicitants, ou ,
av. ig8g. mun, cette licitation, à moins qu'il n'en ait été à défaut d'accord entre eux, de la décision des
autrement convenu, ne peut être ordonnée sur juges. Mais si, parmi les copropriétaires, il se
som. en la demande d'un seul des intéressés. On n'exige trouvait un mineur, un absent, un interdit, un '* pas cependant le consentement de la majorité ; héritier bénéficiaire, la masse d'un failli, il par cela seul qu'il y a, sur ce point, deux avis nous semble qu'on devrait observer les formaopposés, justifiés par un intérêt égal dans le lités que nous avons indiquées nos Gl 2 et 616; navire, la licitation doit avoir lieu. Il en à moins qu'il n'eût été fait, avec leurs auteurs, résulte qu'un copropriétaire dont la portion une convention contraire, dont ils seraient n'est pas de moitié, doit rester en commu- obligés de souffrir l'exécution.
TITRE IL
DES CAPITAINES DE NAVIRES
624. La conduite et le gouvernement d'un suites ses engagements ou ses fautes ont, tant
navire sont confiés à un chef qui reçoit, sui- à son égard, qu'à l'égard de ceux qui l'ont
vant les usages ou l'importance de sa mission, préposé, le nom de maître, patron ou capitaine. Celte
dernière dénomination est la seule que nous ' -9°'
emploierons.
Nous allons, dans un premier chapitre, CHAPITRE PREMIER,
examiner comment un capitaine peut être de la nomination et de la révocation du
nommé et destitué; dans le second, quels capitaine.
sont ses droits et devoirs pour le gouverne- 625. Le droit de nommer le capitaine ap-
ment du navire; dans le troisième, quelles partient au propriétaire du navire ; et lorsque
NOMINATION ET RÉVOCATION DU CAPITAINE
celui-ci en a l'ail la location à quelqu'un qui par les mêmes causes que pourrait invoquer
l'arme et qui en forme L'équipage, le choix loute autre personne obi nr pour un
appartient à ce dernier. Cette circonstance temps déterminé, il peut être congédié avant ..,' 318#"
étant indifférente pour l'application des prin- le départ du navire, on pendant I e,
cipes (pic nous allons exposer, nous emploie- sans que l'armateur soit tenu d'en donner les
ronslemotortoiatair, pour désigner celui qui, motifs, ni de les faire apprécier par les auto-
soil en qualité de propriétaire, soit en qualité rites chargées de prononcer sur 1rs causes <lc
do locataire du navire , a préposé le capitaine, renvoi des autres gens de mer. Cette faculté
S'il y avait plusieurs intéressés, le choix du dérive de la révocabilité du mandat. On sent,
capitaine devrait être l'ail de la manière que d'ailleurs, qu'un armateur avant grand intérêt C,T' c n*
nous avons indiquée n" 020. à consener un bon capitaine, ne peut être
Le capitaine ne peut cire choisi que parmi présumé se décider légèrement à le coie
les navigateurs français qui , réunissant les dier ; el personne ne peut se dissimuler I
qualités exigées par Tari. 51 du règlement du inconvénients graves qu'entraînerait souvent
1er janvier 1780, la loi du 10 août 1794, les la nécessité de déduire les motifs du renvoi. art. î) , 10, 13 el 16 de la loi du 25 octobre Le capitaine ne peut même réclamer d*in-
171)5 (3 brumaire an iv), l'arrêté du 50 juillet demnile si une convention Spéciale cl écrite
1802 (il thermidor an x), les ordonnances ne la lui assure. Mais il a droit, s'il est con-
des 7 août 1825 et 25 novembre 1827, ont gédié avant le départ, d'être payé du temps
reçu du ministre de la marine, une lettre de et des soins qu'il a donnés a l'armement el à
commandement ou d'admission, soit qu'il s'a- l'équipement du navire; s'il est congédié
gisse de voyages de long cours ou de grand ca- pendant le voyage , il peut exiger l'indemnité
botage, ou même de voyages au petit cabotage, de retour que l'acte du 20 mars 1804 (5 ger-
Les capitaines de navires et les maîtres au minai an xn ) accorde à tout homme de mer
petit cabotage sont dispensés de prendre pa- congédié , et dont il détermine spécialement
tente, par l'acte du gouvernement du 25 oc- la quotité en faveur du capitaine. Il est tou-
tobre 1800. tel'ois bon de remarquer que celte disposition
L'armateur qui nomme un capitaine, doit exorbitante doit être limitée au seul cas de
s'assurer s'il est libéré des engagements qu'il congédiement. Si h- capitaine ce l fonc-
aurait pu contracter envers d'autres, sans tions , par l'effet d'une mesure qui atteindrait
quoi il s'exposerait aux dommages-intérêts de tout l'équipage, connue la rupture de n
ceux à qui ce capitaine se serait loue, cou- il devrait jouir des droits que nous vernu.
fermement aux principes expliqués n° 529. dans le titre suivant , appartenir, dans ce cas,
Les engagements de cette nature sont assez aux gens de mer. .. souvent constatés par le rôle d'équipage dont c. droit de congédier le capitaine ne cesse "",- cn-
«s* nous parlerons n° 055. Les parties peuvent pas lorsqu'il est copropriétaire du navire,
aussi rédiger leurs conventions par écrit, ou quand même une clause «le l'acte de société
les justifier par tous les genres de preuves iui en aurait donné le commandement, te
admises cn matière commerciale. une nouvelle exception au droit commun , la
majorité formée suivant les règles expliqm
G20. Les principes que nous donnerons n° 620, peut le lui retirer : mais, s'il l'exige,
dans le titre suivant , sur le droit de congédier ceux qui le congédient doivent prendre a leur
les "eus de mer, ne s'appliquent point au compte sa part dans le navire, et lui en rem*
capitainc dont les engagements sont une coin- boiirser le prix d'après une estimation par
lunaison des contrats de mandat et de louage experts convenus ou nommés d'office ; et il
de services. Quoiqu'il soit seulement dégagé ne nous semble pal qu'on soil fondé à forcer
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d'y contribuer ceux qui n'auraient point été d'avis du congédiement.
Il ne faut pas perdre de vue , toutefois , la manière dont nous avons dit qu'étaient prises les délibérations entre les copropriétaires de navires, cl d'après quelles bases s'établissait la majorité. Il en résulte qu'un capitaine copropriétaire pour plus de moitié , ne pourrait être congédié ; car, s'il n'était pas capitaine , il aurait droit d'en nommer un par sa seule volonté.
Au surplus , le droit du capitaine copropriétaire, de demander le remboursement de sa part, est facultatif. Il est fondé à ne pas vouloir rester en communauté avec des associés qui lui ont fait une sorte d'injure ; mais s'il n'en use pas , ceux-ci ne peuvent l'y contraindre.
627. L'adjudication du navire en justice , par suite de saisie , met encore fin aux fonctions du capitaine ; sauf, dans ce cas, son recom. 208. cours contre celui ou ceux qui l'ont nommé, s'il était convenu avec eux qu'il ne pourrait être congédié sans indemnité. Mais pour tous autres cas d'adjudication, par suite de vente en justice , il faudrait suivre la convention. L'acquéreur ne pourrait congédier le capitaine à qui une indemnité aurait été promise, qu'en la payant ; sauf son recours contre le précédent propriétaire qui n'aurait pas mis cette indemnité à sa charge. Il est facile d'apprécier les motifs de cette distinction.
Ce que nous avons dit, n° 561 , sur les effets que la mort ou le changement d'état d'un préposant peut avoir relativement aux droits du préposé, s'applique à la préposition du capitaine, sans aucune modification.
Ï>ES DÎ10ITS ET DES DEVOIRS DU CAPITAINE
G28. La nature et l'objet de la mission du capitaine , qui le rendent dépositaire et représentant, soit des intérêts de l'armateur, soit de
celui des chargeurs, et la responsabilité que nous verrons \ être attachée , lui donnent une
autorité presque absolue dans le navire. Il est néanmoins des circonstances , dont les unes sont prévues par les lois, les autres , déterminées par l'usage, où il est tenu de prendre conseil des principaux de l'équipage, c'est-àdirc du pilote , des maîtres mariniers et niai- Ires ouvriers. Mais , à l'exception de certains cas que nous aurons soin d'indiquer, ces avis ne sont que consultatifs ; et dès qu'il a rempli ce préalable, il est maître du parti à prendre, puisqu'il est seul responsable des suites.
Ce chapitre sera consacré à considérer le capitaine comme chef du navire et préposé à sa conduite pendant la navigation : c'est dans le titre IV que nous parlerons des obligations qu'il contracte relativement à la conservation des marchandises chargées.
Dans une première section, nous ferons connaître les droits et devoirs du capitaine, avant le départ du navire ; dans la seconde, ses droits et devoirs pendant le voyage; dans la troisième, ses droits et devoirs au débarquement ; dans la quatrième, les obligations respectives des capitaines de plusieurs navires qui se trouvent réunis.
SECTION PREMIÈRE
Des droits et des devoirs du capitaine avant le départ.
629. Le premier soin d'un capitaine doit être de se procurer un bon équipage ; il commettrait une faute grave , s'il partait avec un équipage inexpérimenté , ou insuffisant pour conduire le navire.
Il ne peut donc être gêné , ni directement ni indirectement , dans son choix , par les administrateurs chargés de la surveillance maritime. Outre qu'il est plus capable qu'un autre d'apprécier l'habileté et l'activité des gens qu'il engage , il est juste qu'il ne prenne que ceux qui lui conviennent sous tous autres rapports. Cependant , une sage déférence pour la qualité de l'armateur , et surtout de puissants motifs fondés sur les principes qui rendent ce
tOM. C. H.
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dernier responsable des fautes et délita de obligations qui résultent de l'exercice de ce
l'équipage, ne permettent pas que le capitaine droit.
fasse ce choix à son insu, et à plus forte rai-
cn- son , contre son gré, lorsqu'il est présent, ou G30. Avant de prendre < barge, le capitaine
'que l'équipage est formé dans le lieu de sa doit faire visiter le navire, dans les formes ««.
demeure. prescrites par les règlements. Cette obligation
L'usage et les circonstances déterminent ce est établie à la fois par des motifs de sûreté
c.h. H110" entend par lieu de demeure. Les règles publique, en vertu <lu droit qu'a le gouverne-
»*. sur le domicile n'offriraient pas toujours un lneill fc prévenir les accidents, etdans la vue
guide infaillible. Il peut se faire que, sans être de fournir, en cas de contestation» sur l'étal
domicilié dans le lieu du départ, l'armateur y du navire, des moyens d'éclairer les tribunaux,
soit en résidence momentanée, quelquefois à défaut d'autres preuves. Un capitaine de
même pour le but unique de l'expédition ; et navire éfrangern'y est pas moins assujetti que
cette présence pouvant être ou n'être pas con- ceux des navires nationaux. Le procès-verbal
nue du capitaine , les circonstances feraient de cette visite est déposé au greffe du tribunal
apprécier sa conduite. de commerce ; et s'il n'en existe point, il doit
En général , un armateur prudent laisse au être déposé au greffe de la justice de paix, *-5 5*'capitaine une liberté d'autant plus grande, que conformément à l'ordonnance du I* novemce dernier est également responsable du fait bre 1826. Les capitaines français doivent remdos hommes qu'il choisit , et que sa propre plir ces formalités en pays étrangers , suivant sûreté, sa vie, sont en quelque sorte à la merci les usages du lieu, ou les règlements sur les des subordonnés dont il s'entoure. consulats, (pie nous ferons connaître dans le
L'obligation du capitaine envers l'armateur, titre VI de la septième partie. ne consiste donc réellement qu'à se concerter Dans l'étal actuel de la législation, le navire avec lui; à recevoir les hommes que lui in- destiné à un voyage de long cours doit, aui dique celui-ci, s'il n'a pas de justes motifs termes des articles 1:2, 13 et 1 i du titre III de les refuser; et à ne pas engager ceux qui de la loi du 13 août 1T!M , être visité deux ne seraient pas agréables à l'armateur. Dans l'ois : la première, lorsqu'on veut le mettre en tous les cas, les gens de l'équipage ne pour- armement , pour constater les travaux dont il raient exciper de son défaut de pouvoirs, pour a besoin : la seconde, lorsqu'il est prêt à se dégager ; ni l'armateur, refuser d'exécuter prendre charge. Mais il De para)! pas, pour l'engagement du capitaine enversces tiers, sauf cela, que les navires destinés aui voyages de son recours contre lui , s'il en éprouvait quel- cabotage soient exempts de la visite au moque tort, ment du départ; à cet égard, les règle- Le capitaine ne peut, pour former son équi- ments du 19 juillet 170<s, les lettres patenpage, débaucher les marins d'un autre navire, tes du 10 janvier 1770, la déclaration «lu sous peine d'être privé de sa lettre de comman- 17 août 1770, l'arrêt du conseil du '2 m. us dément, conformément à l'art. (> du titre M V 1782, nous semblent maintenus sous les rapde l'ordonnance du ">l octobre 17Nï. Lesarli- ports de la police locale. clés 1er et 0 du même titre lui imposent l'obli- En ce qui touche les intérêts privés, nous galion de présenter ses hommes à la revue du aurons soin de faire connaître quelles consécommissaire des classes, et, en pays étranger, quences on peuttirei de l'eii*tcrce eu de à celle du consul, suivant les articles 14 et 10 l'inexistence des procès-verbaux de visite. de l'ordonnance du "29 octobre IN33. Le capitaine peut reconnaître, ou il. m- la
iNous parlerons, dans le titre IV, du droit visite on peut juger qu'il est nécessaire de i
qu'a le capitaine , de fréter le navire et des parer le navire, de le gréer, etc. Si l'armateur
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demeure sur les lieux, ou s'il y est représenté pourrait cependant, s'il le croyait plu» avan-
par un fondé de pouvoirs, le capitaine ne peut lageux , faire un emprunt pur et simple:. Ses
faire travailler au radoub, acheter des voiles, droits pour être garanti de son obligation, et
cordages ou autres objets semblables, sans son ceux des préteurs contre l'armateur, seraient
autorisation spéciale. réglés par les principes que nous expliquerons
Cependant, si le navire avait été frété par nos 660 et suivants. ;om. 233. l'armateur, ou par le capitaine, du consentement de celui-ci, il suffirait que le capitaine, 632. Le capitaine doit, en veillant à ce que vingt-quatre heures après lui avoir fait une le navire soit bien gréé, lesté, conditionné, sommation, se fit autoriser par le juge du veiller aussi à ce qu'il n'ait pas une trop forte lieu , sur sa simple requête , à l'emprunt des charge. Il a, dans ce cas, le droit de mettre à fonds nécessaires. On suivrait la même règle terre les objets qui formeraient un excès nuidans le cas où, parmi plusieurs armateurs , sible , sauf le recours des chargeurs contre quelques-uns refuseraient de fournir leur con- ceux avec qui ils auraient traité de l'affrétetingent. ment. Ces précautions sont indépendantes de
Lorsque l'armateur est absent, sans avoir celles que nous verrons lui être imposées dans pris la précaution de donner ses pouvoirs à l'intérêt du chargement, quelqu'un, il est présumé s'en être rapporté au Lorsque l'époque déterminée par ses incapitaine, et l'avoir autorisé à faire les dé- structions ou obligations est arrivée, il ne doit penses qu'il jugerait nécessaires, même dans le point différer de mettre à la voile. Néanmoins, lieu de l'embarquement et avant le voyage com- il est d'usage qu'il consulte préalablement les mencé. principaux de l'équipage, c'est-à-dire ceux
Du reste, cette distinction n'est importante qui sont placés, le plus immédiatement, sous
que dans les rapports du capitaine et de son les ordres du capitaine, dans ce qui concerne
commettant. Quant aux personnes avec qui il la direction et le gouvernement du navire, et
aurait traité, l'engagement n'en est pas moins même les principaux matelots. Nonobstant
valable, puisque la nature de ses fonctions cette précaution, ce serait une faute grave s'il
prouve qu'il a le droit de les souscrire, et que, mettait à la voile par un temps évidemment
d'un autre côté, la présence du commettant, mauvais, ou prohibé par des règlements locaux,
ou l'existence de son fondé de pouvoirs, sur De même, s'il différait quand le temps est
le lieu, ne peut toujours être assez connue de favorable, et que ce retard fît éprouver au
ces tiers pour qu'ils soient réputés en mauvaise navire des accidents qu'il eût évités en partant
foi. plus tôt, le capitaine serait en faute, et garant
envers les intéressés, à moins qu'il n'eût pour
651. Les fournisseurs et les ouvriers em- excuse une maladie ou toute autre cause légi-
ployés à ces travaux, ont des privilèges sur time. le navire , que nous ferons connaître dans le
titre VIII. 635. Le capitaine ne peut partir sans être
Mais il peut se faire que le capitaine n'ob- muni d'un congé. On a vu, n° 600, que dans tienne pas de crédit de teur part ; il n'a alors l'état actuel de la législation française, les cond'autre ressource que d'emprunter. Il a incon- gés ne doivent, conformément à l'art. 5 du testablement le droit de se procurer des fonds titre II de la loi du 15 août 1791 , être délipar voie d'emprunt à la grosse ; et nous ren- vrés que sur la représentation des actes de voyons, pour les formalités nécessaires à la propriété, des billets de jauge, des procèssûreté des prêteurs, à ce que nous dirons sur verbaux de visite du navire, des déclarations cette espèce de contrat, nos 887 et suiv. 11 de chargement et quittances des droits de
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douanes, ou des acquits-à-caution dont L'objet pièces au cours de la navigation, surtout pour
est d'assurer la libre sortie de certaines mai- éviter, en temps de guerre, la prise qui i
chandises, au moyen de la garantie donnée de plein droit prononcée contre lOOt navire
par le chargeur, qu'il justifiera, dans un temps dont la propriété et le chargement ne sont pas
déterminé , de leur arrivée dans le lieu indi- constatés par des actes régalien, montre as-
que. C'est le capitaine qui est spécialement l'importance de ces formalités, chargé d'obtenir le congé tellement indispensable pour la navigation, que le défaut de le <iô.j. L'exécution littérale de ces obligations
représenter peut causer la confiscation du ne dispenserait pas, toutefois, le capitaine de
navire, suivant les règles spéciales au\ prises remplir celles que lui imposeraient les lois spé-
maritimes. ciales sur les douanes etsur la police de la navi-
II doit être aussi muni d'un rôle d'équipage. galion, des 13 et ï"± août 17!>1, 24 mars 1794
C'est le nom qu'on donne à un état dressé con- ( i germinal an u ) , et autres qu'il n'entre point
fonnément aux art. "20 et 24 du titre VU de dans notre plan de (aire connaître ; ni leecondi-
l'ordonnancc du 31 octobre 1784, parle com- tions que les reniements locaux, les i ii « onstan-
missaire des classes, contenant les noms, ces d'une guerre, ou les mesures contre la
prénoms, domiciles, professions, etc., des fraude etla contrebande pourraient faire établir. personnes qui moulent le navire, même des L'étranger ne serait même pas eiCUêé par
passagers, quelles que soient leur condition et la considération que ce qu'exige le règlement
profession. local est une exception au droit commun, qu'il
Le reste des formalités à remplir est expli- a pu facilement ignorer ; parce que les lois de
que dans les lois et dans les règlements police et de sûreté obligent quiconque dc-
d'adminislralion publique concernant cette meure, quoique passagèrement , sur le terri- rat. *.
matière , notamment dans le titre X du li- toire régi par ces lois, vre Ier de l'ordonnance de 1081 , le règlement
du 1er mars I71G , l'ordonnance déjà citée G56. Enfin, le capitaine doit avoir un
du 31 octobre 1784, et pour ce qui concerne registre timbré , coté ci paraphé par l'un des œii c n
l'exécution des règlements sanitaires , par la juges du tribunal de commerce, ou par le "* 35J-
loi du 3 mars 1822 et l'ordonnance du 7 août maire ou son adjoint, dans les lieux où il n'y
suivant. Nous ferons connaître n° 1465, coin- a pal de tribunal de commerce, qu'on appelle
ment ces règles sont applicables aux capitaines livre tic boni, SUT lequel il est obligé d'inscrire
français qui partent d'un pays étrager. les résolutions ou délibérations qui sont prises
pendant le voyage , dans les cas où la loi et
031. Le capitaine doit, en outre , avoir à les circonstances lui imposent l'obligation de
cn- bord, avec les pièces dont nous venons de par- consulter l'équipage ou d'autres parties inié-
'ler, les actes de propriété et de francisation ressées, ou de délibérer arec eux. Il doit
du navire, les divers connaissements ou états énoncer sur ce Stémc livre : la recette, la d
de chargement des marchandises, et le contrat pense ou les conventions qui concernent le
appelé choru-parU*, qui constate la location navire; les engagements ei les congés d<
de ce navire ; à moins que le chargement ne gens de l'équipage; les circonstances dans
soit fait par les propriétaires eux-mêmes, ou lesquelles le capitaine a été obligé de prendre
qu'attendu le peu d'importance du navire, on des mesures contre les coupables de quelque
se contente de lettres de voilure, ce qui a lieu délit; ce qui concerne les déserteurs , ou la
dans le petit cabotage. nécessite dans laquelle il s'est trouve de lais-
L'obligation dans laquelle le capitaine se ser en route les hommes malade* ou méritant
trouve, de faire un fréquent usage de ces d'être congédies. Il doit également j DM n-
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lionncr les transports, réception ou livraison longues ou trop fréquentes absences; surtout
de marchandises, les acquits ou permis de qu'il ne passe pas la nuit hors du navire,
douanes, et généralement tout ce qui cou- ce n'est pour les intérêts de ses commettants ,
cerne le fait de sa charge et peut donner lieu et s'il ne peut , d'ailleurs, s'en acquitter au-
à un compte à rendre à ses commettants, ou trement. Il doit principalement , cl à peine de
à des demandes à former , soit contre eux , répondre des suites de sa négligence , se trou-
soit dans leur intérêt, ou servir de base aux ver en personne sur le navire , à l'entrée et à <■<>*■ c. ■
rapports qu'il est tenu de faire. la sortie des porls, havres, rivières, parce"
que ce sont les passages les plus dangereux et SECTION II. qui exigent une plus grande surveillance. A Des droits et devoirs du capitaine pendant le plus forte raison, serait-il responsable et digne voyage. ^cs peines les plus sévères, si, volontairecow.cn. 057. Le capitaine ne peut, sous aucun pré- ment et dans une intention frauduleuse, il as» 384. textGj se dispenser de se rendre à sa destina- faisait ou tentait de faire périr le navire confié tion. C'est un mandat dont il s'est chargé, à sessoins. L'article 1 1 delaloi du 10 avril 1825 auquel il n'est pas libre de renoncer , et qu'il prononce, dans ce cas, la peine de mort contre ne. en. ne peut transmettre à un autre qu'il se substi- le capitaine et même contre le pilote du navire. Ua i8«o! tuerait. S'il n'achevait pas le voyage entrepris, 11 est tenu , s'il n'est dans le cas des excepil serait exposé aux poursuites de tous ceux tions prononcées en certaines circonstances , com. 228. qUj ont intérêt à ce qu'il soit accompli. de prendre des pilotes côliers ou locmans (i) , Mais la force majeure est une excuse qui dont les fonctions et les droits sont déterminés doit être appréciée. Ainsi, une maladie, ou par l'acte du gouvernement du 12 décemlout autre accident semblable, peut Tempe- bre 1806. Lors même qu'il s'y refuserait, il cher de continuer son service. Il doit en infor- ne pourrait se dispenser de leur payer le saluer ses commettants, lorsque sa position le laire déterminé, indépendamment de ce qu'il permet , et attendre leurs ordres. Si les cir- se rendrait responsable des événements , et constances ne le permettent pas , il peut sub- s'exposerait aux peines portées par l'acte préstituer à son commandement quelqu'un dont cité ou par les règlements locaux. L'art. 40 de il ne répond qu'autant qu'il y aurait mauvaise la loi du 22 août 1790 prononce la peine de foi ou imprudence dans son choix. Si l'état de mort contre le locman qui, volontairement, sa maladie ou une mort subite ne permettait ferait périr le navire qu'il dirige ; et si c'est pas au capitaine de faire cette délégation , le par sa négligence ou son ignorance que le second , ou l'officier immédiatement en rang navire périsse , lorsqu'il a déclaré en réaprès le capitaine, devrait prendre le com- pondre, la peine est de trois ans de travaux mandement jusqu'au premier lieu de relâche, forcés, où il faudrait s'adresser, soit au consul français, s'il s'en trouve un, soit au magistrat 638. Il est essentiel qu'une exacte surveillocal. Dans tout autre cas où il n'existerait pas lance , la police , le bon ordre et la subordide force majeure, le capitaine répondrait de nation soient maintenus sur le navire. Ainsi , cette substitution. le capitaine a droit d'être obéi en tout ce qu'il En général , il est convenable que le capi- ordonne pour le service intérieur ou extérieur, laine s'absente le moins possible du navire , A son tour, il est obligé de prendre l'avis des lorsqu'il est prêt à mettre à la voile, ou que, principaux de l'équipage, dans des circonpendant le voyage, il est arrêté; qu'en con- stances importantes dont la plupart sont déséquence, il ne se charge pas d'affaires pour (1) Caiiatten| 8 floréal an x. Ca8salion, 20 mcssi. son propre compte , si elles exigeaient de trop dor an m.
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terminées par la loi ou fixées par l'usage, hommes qui commettraient on délit à bord,
Mais celte autorité ne lui attribue point de pendant on séjour ou relâche <mi pays élran-
juridiclion. Cest une sorte de pouvoir dômes- ger ; nous donnerons des développement! à ce
tique qui doit se borner à la punition de fautes sujet, n° 1465.
ou à la répression des vices pour lesquels les S'il arrive que des gens de l'équipage d
lois et règlements n'indiquent point de peines tout, il doit en donner avis au commissaire des
ou de mode particulier de poursuites, et qui elastes en France, ou au consul en pays étran-
se renferme dans le seul droit de correction et ger. Celle déclaration est annotée sur le rôle,
de discipline. Tous ceux qui montent le na- et les gages de cet homme courent jusqu'au
vire sont tenus, sous peine d'être réputés dés- jour de la dénonciation ; le tout conformément
obéissants, et même, suivant les eas , coin- aux articles (*> et S de l'ordonnance du lerjuil-
plices des délinquants, de seconder le capitaine dans les mesures qu'il prend , et dont il est seul responsable.
Dans le chapitre second du titre III, nous compléterons les développements de ces principes. Nous verrons aussi que le capitaine a le droit de congédier un homme de mer délinquant, sans que celui-ci puisse obtenir de dédommagement. Mais , comme l'emploi de ce moyen peut être quelquefois une punition trop sévère; comme le service du navire peut exiger la présence de tous ceux qui le montent; , d'ailleurs, comme le capitaine ne doit jamais user de ce droit en pays étranger, il est juste
let ITT)!). Dans le cas où, soit par l'effet de cette désertion , SOÎI pour mort ou maladie de quelque homme, il serait dans la nécessite de le remplacer, il doit s'adresser aux mêmes fonctionnaires.
G59. Il est dans les devoirs du capitaine ,
comme on l'a vu n° 03:2, de se rendre au lieu de sa destination le plus tôt possible. Lorsqu'il a entrepris on voyage d'aller et de retour, il doit partira l'époque indiquée par les instructions expresses ou présumées de ses commettantS, et remplir, avant de revenir, les formalités de visite et autres, semblables à celles qui
qu'il ait d'autres moyens de répression. Il peut lui étaient imposées au départ. 11 est obligé do
donc punir les infractions et les désordres suivre le droit chemin. S'il fait fausse route,
commis à bord par les gens de l'équipage, c'est-à-dire s'il en prend une autre que celle
des peines de discipline désignées par l'art. ï*2 qui est usitée ; s'il entre , sans nécessité , dans
du litre 1er du livre II de l'ordonnance de 1684 , et par le titre XI de l'ordonnance du 51 octobre 1781, maintenus en cette partie
par l'art. 01 de la loi du ±1 août 1700. Lorsque les délits peuvent donner lieu à
quelque port OU rade , même de sa nation ; à plus forte raison , s'il tombe un rivage étranger, il l'expose a des dommages- intérêts , et même à être puni des travaux forces à temps, conformément à l'art. 1"> de la loi du 10 avril
l'application de peines prononcées par les lois, 1NV2.*> : à moins qu'il n'y ait été autorisé par la
et par conséquent à traduire les coupables en faculté de faire échelle. Dans ce Cas même, il
jugement, le capitaine doit, aux termes de doit ne pas s'arrêter dans un lieu où il s'expo-
l'arl. 27> du litre lr du livre, II de l'ordon- serait à la peste OU à tout autre danger.
nance de 1 081 , rédiger un procès-verbal , La nécessité est encore une excuse ^n sa
recueillir les informations, de même que tout faveur. SilegrOStemps, la crainte de l'ennemi,
officier de police judiciaire, faire arrêter les le besoin de réparer son navire, etc., exigeaient
prévenus. A son arrivée dans un port français, qu'il fit relâche dans quelque port intermé-
il doit les remettre entre les mains des auto- diaire , il serait tenu d'en déclarer lescaui
rites compétentes; ci si ce lieu d'arrivée est
en pays étranger, il doit prendre les ordres du consul français. Il en est de même pour les
dans le plus bref délai que les circonstances permettraient (i), au président du tribunal de
(1) Cawalioo,l'r décembre 1813.
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commerce du lieu oîi il aborde, et lorsqu'il n'en loyer de ion navire, pendant le temps qu'il a
existe pas, au juge de paix du canton, si ce lieu été détenu ou employé. com. en. est soumis aux lois françaises. Si la relâche
s'effectue dans un port étranger, la déclaration 041 . L'interdiction <l<; voyage est la défense est faite au consul de France , ainsi qu'on le qu'un gouvernement fait à ses sujets de se renverra n° d4G5, ou, à son défaut, au magistrat dre dans certain* ports, ou le refus qu'il lait de du lieu. On doit observer, dans ce cas, autant laisser entrer dans ses ports les navires apparque possible, les formes que nous indiquerons tenant aux sujets d'une autre puissance. La n° G48, pour les rapports au lieu d'arrivée ; et déclaration ou état de guerre entre nations , du reste le capitaine doit, dès qu'il le peut, l'existence de ia peste ou autre maladie contareprendre sa destination. gieuse, celle d'une révolte contre le gouver- De même, s'il voyage sous escorte, il ne lui nement légitime , constituent aussi une inieresl pas permis de s'en écarter, sans y être con- diction de commerce ; en effet, les navires de trahit par nécessité , sous peine de trois ans de chacune des nations belligérantes sont exposés, travaux forcés , conformément à l'art. 37 de la soit à être pris par ceux de 1 autre , soit aux loi du 22 août 1790. périls des maladies contagieuses, soit aux actes La force majeure qui modifie, comme nous arbitraires des séditieux, soit enfin au danger venons de le dire , quelques-unes des obliga- de compromettre leur nation , en reconnaissons du capitaine, peut être telle qu'il se voie sant l'autorité usurpatrice. Des hostilités comdans la nécessité de renoncer au voyage. Les mencées et notoires, quoiqu'il n'existât point cas principaux sont : l'arrêt par ordre de puis- de déclaration solennelle de guerre , auraient sance, l'interdiction de commerce, la prise, la encore cet effet. On peut ranger aussi dans la perte ou l'innavigabilité du navire. même classe , les représailles qu'un souverain
aurait permises à quelques-uns de ses sujets , 040. On nomme arrêt par ordre de puis- contre ceux d'un autre souverain, surtout si sance, arrêt de prince, ou embargo, l'obstacle ces représailles, étant générales , équivalaient que, par des motifs naturellement présumés à un véritable état de guerre, être fondés sur l'intérêt public , un souverain Ces notions font assez connaître qu'on ne apporte au départ de tous ou de quelques-uns pourrait considérer comme interdiction de comdes navires qui se trouvent dans les ports de sa merce les dangers qui ne proviendraient pas domination, sans distinguer s'ils appartiennent d'une guerre dans laquelle serait engagée la à ses sujets ou à des étrangers, dans la vue, soit nation dont l'armateur du navire est sujet, d'empêcher des communications avec ses en- quoiqu'elle pût exposer les neutres à des visinemis, soit d'employer les navires arrêtés à les ou à des formalités extraordinaires, et faire son service : quelquefois, l'arrêt est fait en craindre des prises ou des détentions injustes, pleine mer. 11 n'est pas de la nature de celte Si , lorsque l'interdiction de commerce surmesure d'être hostile; et par conséquent il ne vient, le capitaine est encore dans le lieu du faut pas la confondre avec celle par laquelle départ, et que ni l'armateur ni son fondé de un souverain, déclarant la guerre à un autre, pouvoirs ne soient présents, il doit rompre frapperait d'arrêt ou de séquestre les navires le voyage , c'est-à-dire ne point mettre à la appartenant aux sujets de son ennemi , ce qui voile. Si l'armateur, ou son fondé de pouvoirs, serait une sorte de prise dont il sera parlé présent, lui ordonnait de partir, en droit strict nos 042 et 083. il pourrait s'y refuser, parce qu'en s'engageant, Le capitaine dont le navire est frappé d'arrêt il n'a pas entendu courir les risques de sa vie de prince, doit faire ce qu'il croit utile pour ou de sa liberté par suite de dangers qui ne com. ses. obtenir mainlevée , et même le payement du pouvaient être prévus ; mais l'autorité coinpé-
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tente apprécierait les circonstances cl les mo- cire scrutée avec autant de scrupule et de
tifs du refus. rigueur qu'on pourrait en employer poux
Lorsque les causes de celle interdiction apprécier des faits qui auraient eu lieu eu
surviennent pendant le voyage, il faut faire Erance (i). On nepeut donner de règlei pn
une distinction. Si le port de la destination cisee dans de telles circonatancea. Il suffit de
est bloqué t le capitaine n'est pas obligé de s'y dire quêtant salarié, et, par conséquent t <-* m*.
rendre, parce que, d'après le droit commun responsable de toutes fautes, même légères, ,,,
de l'Europe, tout navire expédié pour au port le capitaine ne doit rien omettre de ce qui est
bloqué peut être pris psr la nation qui a (lé- ©on? ensble et mile. claré le blocus* Il doit alors, s'il n'a pas reçu Si le capitaine ne peut raisonnablement
d'instructions contraires, se diriger vers le espérer d'obtenir mainlevée, il a le droit de cra. mê»
•■ port le pins voisin et non bloqué de la même procéder à ce qu'on appelle le nichai. Cette
nation. 11 s'ensuit naturellement que si , psr négociation s'effectue moyennant des valeurs
un blocus effectif OU déclaré suivant les prin- comptant, OU des lettres de change qu'il tire
cipes du droit de la guerre, il y avait inter- sur son commettant, au profit du capteur. On
diction de commerce avec le territoire entier rédige ordinairement un acte en double origi*
de celle nation, le capitaine devrait revenir. nul , qui contient les conditions arrêtées, et
qui, dans certains e;is , devient une CSp
642, Le navire peut être attaqué par des de sauvegarde contre d'autres capteurs de la
ennemis, dans la vue de le piller ou même de même puissance. Cel acte SC nomme billet de
s'en emparer et de faire l'équipage prisonnier, rançon» Il arrive même assez souvent qu'un
Quel <pie soit le degré de courage que doive des officiers du navire capturé est donne en
montrer le capitaine, pour répondre dignement otage pour sùreié du payement, à la confiance qui lui a été accordée , ce serait
une action blâmable aux yeux de la morale , W3, L'agitation violente des eaux , l'effort
cpie d'exposer à périr son navire et les per- impétueux des vents, l'orage ou la foudre,
sonnes qui le montent, plutôt que de se rendre peuvent engloutir le navire , on le fracasser,
à l'ennemi. Mais si , pouvant se sauver à terre de manière qu'il n'en subsiste plus «pie des
en échouant, il mettait le l'eu au navire pour débris : c'est ce qui s'appelle faire naufragé,
empêcher l'ennemi d'en profiter, sa conduite Le navire peut aussi donner ou passer sur un
n'aurait rien de repivhensible : les cireon- fond OÙ il reste engravé, CC qu'on nomma
stances seules feraient juger si un tel parti rcltnucmcnt ; il peut heurter contre une mi.
était préférable à celui de se rendre, dans un rucher, ce qu'on appelle hris; un accident
l'espoir de racheter le navire, ou dans celui , quelconque peut le faire enfoncer dans la mer,
plus incertain encore, d'être repris par un où il est englouti, ce qu'on nomme tombrett
autre navire de sa nation , ce qu'on nomme Le capitaine ne peut , ni dans ces cireon-
être recoin. Stances , ni dans quelque auln.' dan-. m- que « 6 , „ , „.
Eu cas de prise , le capitaine, mandataire soit, abandonner le navire, sans l'avis des
de l'armateur et des chargeurs de marchan- officiers et principaux de L'équipage. Alon
dises, est obligé de faire, dans leur intérêt, il doit n'en sortir que le dernier, après avoir
ce qu'ils feraient eux-mêmes. 11 doit donc fait tout ce que la prudence et le cours]
employer tous les moyens qui sont en sun exigent pour le salut de l'équipage et de h
pouvoir pour obtenir la restitution de la prise. « m. Il est tenu de sauver, soit au coui
La qualité de ces moyens employés en pays des opérations de déchargement qui précèdent
étranger, s'ils ont eu pour résultat la libéra- OU accompagnent la soi lie dei tiun des choses prises , ne devrait pas toujours ^ Rcjel 2 août 1827.
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personnes, soit à l'instant où il abandonne le ne puisse plus subsister el remplir sa destina
navire, l'argent, et ce qu'il pourra des mar- lion, ce qu'on appelle innavigabilité, lecapi
chamliscs les plus précieuses, ainsi que les taine peut user du droit que nous avons indi
expéditions, passe-ports, connaissements et <ruén°.606, et doit faire toul ce qui est ci
autres papiers, sous peine d'en répondre en son pouvoir pour se procurer un autre navire
son propre et privé nom ; niais si les objets Si les dégradations sont réparables, et qu'i
retirés par lui du navire , viennent à périr soit nécessaire de faire un emprunt pour
ensuite par cas fortuit, il en demeure dé- procéder, il doit agir comme nous Pavons di
chargé. n° 031 ; s'il ne trouve pas à emprunter convc
Dans ces circonstances, le capitaine est tenu nablcment , il peut vendre ou mettre en gag
com. & h. de faire , le plus tôt possible, son rapport, des agrès ou autres dépendances du navire
38, 37° comme nous l'avons dit n° 639, et de veiller et même telles marchandises des chargeur
au recouvrement des débris du navire et du qu'il juge à propos, jusqu'à concurrence de
chargement , ce qu'on nomme sauvetage. Les besoins, qu'il fait préalablement constater pa
autorités locales doivent y concourir, et même, délibération des principaux de l'équipage; et 1
à défaut du capitaine, y faire procéder d'office, valeur doit leur en être payée, d'après le cour
conformément à la déclaration du 40 janvier des marchandises de même nature et qualit
4770 , aux articles 5 et suiv. du titre 1er de la dans le lieu de la décharge du navire à l'épc
loi du 43 août 4791 , aux arrêtés du gouver- que de son arrivée. Il doit agir de même pou
nement des 44 août 4 799 (27 thermidor an vu), toutes autres nécessités du navire auxquels
7 mai 1801 (17 floréal an ix), et autres lois il est urgent de pourvoir; et si les victuaille
citées n° 597. Il existe dans différents ports manquent, sans qu'on puisse s'en procurer
où le gouvernement a cru devoir en former, de la manière que nous venons d'indiquer, 1
en vertu de l'article 61 de la loi du 16 sep- capitaine peut, en prenant l'avis des princ
tembre 1807, des établissements de sauvetage paux de l'équipage, forcer ceux qui ont de
dont les règlements obligent les capitaines et vivres particuliers, de les mettre en commun
les personnes sous leur direction. Dans ce cas, où l'on ne peut suivre, pour 1
S'il est nécessaire de payer les frais que payement de ces vivres , les règles ci-dessus
nécessite cette opération , le capitaine peut puisque ce n'étaient pas des marchandise
av. c.h. emprunter et affecter à la dette les effets ou destinées à la vente, des experts ou les tribi
2,o3 à débris sauvés, avec d'autant plus de raison que naux en fixeraient le prix.
ll'Ji- les frais de sauvetage sont privilégiés. La taxe
en est faite par l'autorité qui a présidé au sau- 645. S'il arrive sur le navire, et pendar
vetage, et, en cas de contestation, par le tri- la navigation, quelque naissance ou décès, 1
bunal de commerce du lieu , conformément h capitaine doit en dresser les actes, et les por
l'art. 7 du litre 1er de la loi du 13 août 1794. ter à la suite du rôle d'équipage, afin qu'
Nous parlerons encore de cet objet, n° 840 l'arrivée , le commissaire des classes à qui c
et 869, el nous ferons connaître n° 1465, rôle est remis, en envoie, s'il s'agit d'une naii
les devoirs et droits des consuls, à regard des sance, une expédition à l'officier de l'état civ
navires français qui feraient naufrage en pays du domicile -du père, ou, s'il est inconnu, cl
étranger. la mère de l'enfant ; et s'il s'agit d'un décès
au domicile de la personne décédée.
644. Lorsque, par suite d'accidents, le II doit aussi, lorsqu'il relâche dans quelqu
navire est réduit à une dégradation entière, port avant de revenir à celui du désarmemen
ou que certaines de ses parties essentielles déposer deux expéditions authentiques de c<
sont dans un état tellement irréparable qu'il actes au commissaire des classes , si c'est u
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port français, ci au consul de France, si le celui de l'armement ou loul antre, lei »l<ux
port est étranger, afin qu'ils en adressent une originaux clos ci cachetés, on si l'on i été "v- "••
an ministre de la marine, qui en fait parvenir dépoté, l'original qui i (ont remii au
copie aux officiers de l'état civil : dans tous ces commissaire d< s classes , qui les lait parvenir
cas, celte copie est inscrite de suite sur les sans délai au ministre de la marine. Le < :tpi-
regislres. laine est en outre icnu de l'aire faire , sur le a?, m.
Le capitaine prend en outre les mesures rôle d'équipage , à la marge du a du testa-
convenables, conformément au règlement du leur, mention de ces différentes remises, dans
25 août 4 759 et à l'art. 34 de celui du 17 juil- les cas qui viennent d'être prévus. Ici 4810, pour la conservation ei la remise
dans les mains de l'autorité compétente, des 646. Quelquefois les armateurs nomment
effets et autres propriétés Lusses par un dé- Un préposé spécial pour veiller à la couser-
funt. vation et à la venu- des marchandises qu'ils
Il peut arriver aussi qu'un homme de mer, ont chargées eux-mêmes, pour en acheter
ou un passager veuille faire son testament, d'autres , destinées au retour, el recevoir le
.,„, S'il y a sur le navire \a\ écrivain, il reçoit cet fret. Dans ce cas, les pouvoirs et la respon-
994. acte, et le capitaine doit nécessairement l'assis- sabililé du capitaine sont diminués de toutes
ter. Lorsqu'il n'y a pas d'écrivain, comme c'est les attributions que la convention on l'usage
le plus ordinaire, notamment dans les voyages donne ace préposé particulier, qu'on appelle
au cabotage, le capitaine reçoit le testament, tubrécargue. Comme il est choisi par les ar-
assisté de l'officier qui le suit immédiatement mateurs , il les engage (le la même manière
dans l'ordre du service. que nous avons vu, n° 500, qu'un commis
Cet acte est fait en présence de deux témoins oblige son commettant , et le capitaine n'en
» mâles et majeurs, dont un , au moins, doit répond point. Mais ce préposé, quelle que
"J' savoir signer. 11 doit être rédigé en double soit sa qualité , ne peut se permettre rien de
original, et il est prudent que le rédacteur relatil au gouvernement du navire; et le < a-
mentionne l'observation de cette formalité, pitaine ne serait tenu de déférer à aucun des
Chaque original doit être signé du testateur et ordresqu'il lui intimerait sur cet objet, quand
au moins d'un des témoins, ou mention doit même ce subrécargue aurait été autorisé par
être faite de la cause qui les a empêchés de les armateurs à donner ces ordres.
signer.
• SFCTloN II f
Le testament d'une des personnes ci-dessus
désignées pour recevoir ceux des autres , est Û6t llroits cl (icvo!rs du cn'}i^inc , à l'arric
reçu par la personne qui suit immédiatement, 6 i". Le capitaine qui cuire dans un port ,
dans la hiérarchie el l'ordre du service, en se OU antre lien de débarquement ou de relâche,
conformant, pour le surplus, au\ règles qui doit se conformer aux réglementa, tant géné-
viennent d'être indiquées. raux que locaux, sur les avertissements m
Si le navire, avant son retour en France. déclarations à donne!- ou à faire aux bureaux aborde dans un port étranger où soit établi un de santé, conformément à l'article 7!> de consul français, l'un des originaux du lesta- l'ordonnance du 7 août 18-2:2. Si son désarment, clos et cacheté, doit être dépose entre quemenl a lieu en pays étranger, il doit remles mains de ce fonctionnaire, pour l'adresser plir les mêmes obligations envers 1rs étahlisau ministre de la marine, qui en fait faire le Bements sanitaires, en se conformant aux dépôt au greffe de la justice de paix du domi- lois du pays. Lors même qu'il n'existe pas cile du testateur. d'établissements de cette espèce, il doit, s il
Au retour du navire dans un porl de Fiance, y a un consul français, lui donner toutes les
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ndicalions proscrites par l'article 13 de l'ordonnance du 2î) octobre 1833.
Lorsqu'il a élu admis à entrer dans le port, il doit se conformer aux lois et règlements sur l'obligation de prendre un pilote coder ou locman, sur le placement de son navire, et sur les précautions de police et de sûreté qui peuvent prévenir les abordages , incendies ou tous autres accidents. Le règlement le plus général , en France, se trouve dans plusieurs litres du livre IV de l'ordonnance du mois d'août 1081. La différence des temps et des lieux a pu en dicter d'autres dans certaines portions de territoire, que l'usage seul fera connaître. C'est ainsi qu'un acte du gouvernement du 11 janvier 1805 (22 nivôse an xm), avait prescrit des mesures relatives au débarquement des étrangers , pendant la guerre , dont les dispositions seraient probablement remises en vigueur si les mêmes circonstances se renouvelaient.
cm.
tu
coa
cj7"- 648. Le capitaine est tenu , dans les vingtquatre heures après qu'il a jeté l'ancre , de faire viser son livre et de faire son rapport , que dans certains pays on nomme consulat. Il ne peut , avant d'avoir exécuté cette oblicon. sis. gatjon^ décharger aucune espèce de marchandises, s'il n'y a péril imminent, à peine de réclusion , conformément à l'art. 14 de la loi du 10 avril 1825. Le consentement de tous ceux à qui les marchandises appartiennent pourrait l'exempter, sans doute, de ces peines; mais il n'empêcherait pas l'administration des douanes de provoquer la saisie et les amendes encourues pour un déchargement fait sans rapport et sans les autres formalités préalables, exigées par les lois et les règlements de la matière. Le rapport du capitaine doit contenir l'inov. en. dication du lieu et du temps de départ; il m 379. doit aussi faire connaître : à quelle nation appartiennent le navire , son équipage et son chargement, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a courus , les désordres arrivés, les engagements de matelots qu'il aurait faits en roule; les événements extraordinaires, et
enfin toutes lei circonstance! remarquables du voyage.
Il doit être fait, savoir : en France, au greffe devant le président du tribunal de commerce, s'il n"<;ii existe pas, au juge de paix du canton , qui est tenu de l'enroyer,
sans délai, au président du tribunal de commerce le plus voisin , pour être déposé au greffe ; et en pays étranger, au consul de France, ainsi que nous l'expliquerons ri" 1 i<;.">, ou, s'il n'y en a point , au magistrat du lieu, qui délivre au capitaine un certificat constatant l'époque de l'arrivée et celle du départ , ainsi que l'état et la nature du chargement. Cette obligation est de la même nature que celle qui concerne la visite du navire avant le départ , et par conséquent , les étrangers ne peuvent s'en dispenser lorsqu'ils arrivent dans un port français (î).
Le capitaine doit , en faisant ce rapport , déposer, comme on l'a vu n° 645 , les effets , hardes ou tous autres objets semblables , appartenant , soit aux gens de mer, soit aux passagers décédés pendant la traversée , ou le prix qu'il en a reçu , s'il a fait procéder à leur vente, en se conformant aux règlements sur cette matière , cités ci-dessus , n° 645.
649. Le rapport doit en outre être vérifié. Cette formalité consiste dans l'interrogatoire co». que le fonctionnaire qui le reçoit fait subir , collectivement ou séparément , aux gens de l'équipage, après les avoir interpellés et avoir reçu leur serment de dire la vérité , et dans l'examen du livre de bord , où l'on a dû , à chaque époque , constater les faits qui sont énoncés dans le rapport. En général, ce rapport ne peut être vérifié par une autre autorité que com. celle qui l'a reçu, à moins que les circonstan- 24G ces ne nécessitent une manière différente de procéder : telle serait la dispersion de l'équipage, par suite de la perte du navire , dans le cas de naufrage.
Ce rapport est indépendant des déclarations dites manifestes, consistant dans un état de
(1) Cassation, 1er septembre 1813.
§ I. DE L'ABORDAGE, r,i
toutes les marchandises chargées sur le navire, Si le consul français, à qui ou a vu qu'i
autres que ce qui, d'après les lois, règlement! devait le présenter tvant de partir, le cliarge
ou usages, est considéré connue des provi- de reconduire en France, ou «les matelots
sions (i). Il est également indépendant des qu'il faut rapatrier , ou des déserteurs , ou
représentations de pièces qui doivent être laites aux employés des douanes , dans les formes, les délais , et sous les peines prononcées par les art. 4 et 5 du litre 11 de la loi du 22 août 1794, et les art. .">, i et B du titre 11 de celle du 34 mars 1 TU i (4 germinal an ii ).
Le rapport, vérifié régulièrement, fait foi en laveur du capitaine , tant qu'il n'est pu 947. détruit par une preuve contraire. Mais il n'est pas douteux que tout intéressé à le contester, n'y soit admissible , sans être obligé de s'inscrire en faux : ce n'est (prune enquête, une réunion de témoignages qui peuvent être combattus par des témoignages opposés* Au contraire, un rapport non vérifié ne ferait aucune foi en laveur du capitaine (s), mais cependant pourrait être employé contre lui. 11 en est de même des suppléments ou additions de rapport qu'il ferait ultérieurement.
GoO. Si le port de décharge est étranger, ou situé dans les colonies françaises, le capi-
autresque le consul est tenu, d'après ses fonctions, d'eovoyercn France, il doit s'en charger conformément sus articles Kl et 59 de l'ordonnance du 29 octobre l.sr>7). Il doit également se charger des lettres et dépêches que
lui confie le consul , conformément à l'article ô">.
SECTION IV
Dcsobii<jations respective» des capitaines déplu*
WS navires réunis.
Col. Les circonstances qui réunissent plusieurs navires dans le même port ou dans la même station ; les règles du droit naturel qui font aux équipages respectifs de ces navires un devoir de se secourir mutuellement ; la faculté de faire , à ce sujet, des conventions qui donnent à ces obligations naturelles une sanction civile, établissent, entre les divers capitaines, des rapports qu'il importe de faire connaître.
Il est impossible de prévoir tous les cas que les circonstances peuvent amener; il sullit d'indiquer les plus fréquents, et de donner, à
tainc, indépendamment de ce qui est ci-dessus ce sujet, des principes qui serviront à se
décider, par analogie, dans toute autre position.
Un premier paragraphe traitera de l'abordage <\^>, navin s ; le second, des sacrifices ou travaux auxquels l'équipage d'un navire peut être tenu pour en sauver un autre ; le troi-
prescrit, doit, avant d'en partir pour revenir en France, envoyer à ses commettants, ou à a5Bt leurs fondés de pouvoirs, un compte signé de lui , contenant : l'état de son chargement , le prix des marchandises qui le composent , les sommes qu'il a empruntées, ainsi que les noms et demeures des préteurs , afin qu'ils puissent sième, des voyages de conserve, faire les dispositions convenables, dette précaution a pour objet spécial de prévenir les fraudes qui pourraient être commises en route par des substitutions de marchandises, l'antidate de contrats à la grosse, etc.
Le capitaine doit en outre se conformer aux règlements locaux pour L'accomplissement des
S I'T. — [)c rabordnge.
% 652. Le capitaine doit éviter, avec la plus
grande attention, que son navire n'en heurte un autre : ce qui , eu termes de marine , se nomme abordage*
Gel événement peut arriver, toutefois, par
formalités requises avant le départ, telles que force majeure ; ainsi, deux navires en pleine
nous les avons fait connaître n°" 260 et sui- mer avec leurs voiles déployées peuvent être
vants. portes l'un contre l'autre par la violence des
(1) Rejet, 10 décembre 1821. (2) Rejet. 22 avril 1823.
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vents ou tics flots ; le même accident peut ar- le dommage qu'éprouve sa cîiosc , en supporte
river, pendant que les deux navires sontamar- la perte.
rés (il flottent sur leurs ancres : personne ne <>">3. On voit, par ce qui vient d'être dit,
devant répondre de semblables événements , qu'il existe trois espèces d'abordage : celui
chacun supporte le dommage qui lui arrive. qu'on peut nommer abordage par force ma-
Mais aussi , chacun a droit de faire preuve jeurc; celui dont la cause est inconnue, quoi-
conlre l'autre, qu'il n'eût tenu qifà lui d'éviter qu'il soit probablement le fait de quelqu'un,
l'accident, ou qu'il en a été cause et non in- ce qu'on peut appeler abordage forluil ; enfin
strument passif: la présomption de force ma- l'abordage par faute d'un auteur connu, ce
jeure cessant alors, celui qui est jugé en faute qu'on pourrait nommer abordage quasi-délit.
av. en. est responsable du dommage qu'il a occasionné. Cet ordre de définitions est aussi celui qu'on
Les tribunaux doivent se décider d'après les doit suivre pour se décider par les présomp-
circonslanccs du fait et la nature de l'événe- tions. L'abordage est présumé causé par force
ment. majeure ; mais celui qui a souffert, et ne veut
Lorsqu'il est certain que l'abordage n'est pas supporter seul le dommage qui lui est fait,
pas l'effet d'une force majeure, on distingue peut prouver que l'accidenta une autre cause,
encore si des preuves ou des présomptions peu- Cela démontré, l'abordage est censé fortuit, et
vent faire connaître l'auteur de l'accident, ou alors celui qui ne veut pas supporter la moitié
s'il est impossible de le découvrir. du dommage doit faire la preuve du quasi-délit
Si l'abordage est prouvé avoir pour cause, ou du délit qu'il impute à son adversaire, pour
ou s'il est reconnu ne pouvoir pas en avoir le forcer à supporter et a réparer seul les ef-
d'autre que la faute ou l'imprévoyance du ca- fets de l'accident.
pitaine de tel navire, le dommage éprouvé par L'usage a introduit quelques règles qui peu-
les autres navires ou leur chargement estsup- vent servira déterminer, dans le doute, si l'a-
porlé par l'auteur de la faute, et, comme on bordage doit être considéré comme fortuit, ou
l'a vu n° 629, par l'armateur qui répond de ses peut être imputé à un des capitaines : 1° lors-
r „ faits; par conséquent, s'il est prouvé qu'il y a que deux navires se présentent pour entrer
"?* faute des deux parts, chacun supporte sa perte, dans le même port, le plus éloigné doit atten-
844. Mais s'il est impossible de dire quel est celui dre que le plus proche soit entré ; et s'ils s'a-
dont la faute a occasionné l'abordage , on es- bordent, le dommage est imputé au dernier
time, eu égard à la qualité de chaque navire et venu, tant qu'il ne prouve pas qu'il n'y a au-
des parties endommagées, le tort qu'ils ont cune faute de sa part ; 2° en cas de concours
éprouvé; et le prix de cette évaluation, addi- de deux navires, le plus petit doit céder au
tionné en une même masse, est divisé pour plus gros; 3° le navire qui sort du port doit
être supporté également par chacun des navi- faire place à celui qui entre ; 4° celui qui sort
res qui se sont heurtés, c'est-à-dire, par moi- le second est censé avoir abordé celui qui est
tié, et non proportionnellement à la valeur du sorti le premier; 5° la présomption est contre
corps et de la cargaison de chaque navire. le navire qui met à la voile pendant la nuit;
On ne suit pas les mêmes principes relali- 6° le navire qui navigue à voiles déployées
' vement au dommage que l'abordage peut eau- est présumé avoir, par faute de son capitaine,
ser , dans ce cas, aux chargements. La distinc- abordé celui qui étant à la cape ou amarré, ne
tion ordinaire sur les responsabilités est obser- peut se mettre à l'écart, quand même l'équi-
vée ; il faut prouver contre un capitaine qu'il page de ce navire aurait été averti de lever
est en faute. Si l'on ne fait pas cette preuve, l'ancre et de le déplacer, s'il en a été empêché
il en est comme dans tout autre cas fortuit, par défaut de temps, par crainte d'un plus
où celui qui ne peut imputer justement à autrui grand danger, ou autre motif légitime ; 7° ce-
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lui qui est mal place dans le port, ou qui ne assez court, d'autres avaries dont le capitaine garde pas la distance prescrite, est réputé en dissimulerait la cause, pour les faire considérer faute; 8° le navire amarré dans un lieu qui n'est pas destiné à cet effet, ou mal amarré,
ou dont les câbles sont insuffisants, ou qu'on a laissé sans gardien, est également réputé en faute ; 9° il en est de même de celui qui avait ses ancres sans gavileaux ou bouées servant de signes pour en faire reconnaître la place et prévenir du danger de s'en approcher; d0° lorsque deux navires naviguant, L'un avec le vent arrière, tandis que l'autre a lèvent au plus près, sont dans une direction 1**11*- qu'ils peuvent se rencontrer en un point d'.nlcrsec- lm.ail Qn ^ maf|qaan| (lc v'ivrC8î doit mî
comme suite ou effets directs de l'abordage.
Au surplus, les règles que nous avons données, n°2i0, sur la prescription et les causes qui peuvent la suspendre ou l'interrompre, déviaient être observées.
S II. De l'obligation de secourir d'autres navires.
655. C'est une règle de droit naturel, que ebacun fasse, pour obliger un autre, ce qui n'a rien de eoùteux ou de pénible pour lui. Ainsi, le capitaine d'un navire qui en reneon-
tion , c'est à celui qui a le vent arrière à prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter l'abordage, et à manœuvrer de manière à passer en poupe de l'autre navire , s'il y a, pour lui la moindre incertitude de pouvoir franchir, le premier, le point d'intersection, (l'est évidemment aux juges de première instance et d'appel qu'il appartient d'apprécier les faits et le degré de faute qui peut rendre l'un des capitaines passible de dommages-intérêts envers l'autre (î).
G5i. Toute action tendante, soit à obtenir la réparation du dommage causé par un abordage dont l'auteur est connu et en faute, soit à faire contribuer à un abordage fortuit, est éteinte lorsque l'accident est arrivé dans un „ lieu où le capitaine pouvait agir, et qu'il a m. laissé passer vingt-qualre heures sans faire sa réclamation, ou si celle réclamation n'a pas été suivie d'une demande en justice formée dans le mois. On voit,parlà,quesideux navires s'abordaient en mer, le délai de vingt-quatre heures ne pourrait courir que du moment de l'arrivée du navire dont le capitaine se plaint.
On sent les motifs qui ne permettent pas d'accorder un plus long délai ; les accidents maritimes sont si fréquents , et se succèdent quelquefois si rapidement, qu'il pourrait arriver qu'un navire, après avoir été abordé par un autre, soullrit, dans un intervalle de temps
(1) Rejet, 7 juillet 1835.
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en vendre, lorsque lui-même en a au delà de ses besoins. Mais celte obligation, purement naturelle, n'est pas susceptible de faire l'objet de lois positives. La loi civile a étendu ces règles dans des vues d'intérêt commun, et commande souvent de faire quelque chose, de souffrir une privation ou un dommage , pour éviter une perte ou un malheur plus grand à autrui. Souvent, en effet, les règlements généraux ou locaux imposent aux capitaines de navires, non-seulement des précautions, mais encore des obligations, dans l'intérêt des autres navires placés , ou qui doivent entrer dans un même port. Des dispositions de ces règlements, ou l'autorité chargée de la police du pori, déterminent, dans ce cas, si le travail ou les soins donnés doivent être rétribués, et fixent des indemnités pour lesquelles la nature des choses ne permet pas qu'il y ait de convention antérieure.
Ainsi , lorsqu'un navire est en danger d'être abordé par un autre, ou sur le point d'éprouver un dommage quelconque, et que cet accident peut être évité par le déplacement de l'autre navire , le capitaine doit déférer à la réquisition qui lui est laite, et répond des suites de st. n 1 élus, même de son retard. Si, dans ces circonstances ou dans toutes autres semblables, un navire qui fait la manœuvre requise pour le salut de l'autre, éprouvait un dommage sans la faute de son capitaine «ni de l'équipage', l'indemnité pour les avaries qu'aurait éprou-
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vécs le chargement, et la réparation du dommage feraient une dette du navire secouru, a moins que les règlements locaux ne s'y opposassent ou n'ordonnassent le partage de la perte. A plus forte raison , le capitaine d'un navire ne devrait-il pas réparer la perle, qu'en manœuvrant , il aurait causée , sans faute , au navire dont il aurait voulu éviter le choc.
Par suite des mêmes principes, s'il arrivait qu'un navire fût porté par la violence des vents, des flots, ou d'un courant, contre un autre navire , et qu'il n'eût d'autre moyen de salut que de couper les câbles de ce navire , ou de lui causer un autre dommage, le capitaine ne pourrait être passible ni de réparations ni de dommages-intérêts , parce que la nécessité à laquelle on est réduit, sans sa faute, est la plus impérieuse des lois; l'équité voudrait seulement que le dommage fût supporté en commun.
§ III. Des voyages de conserve.
656. On appelle conserve, la convention que font plusieurs capitaines de navires de ne pas s'abandonner , soit pendant leur voyage, soit depuis tel point jusqu'à tel autre , afin de se prêter secours mutuel, ou de se défendre, soit contre les ennemis communs, soit contre l'ennemi de l'un d'eux qui voudrait l'attaquer. Un capitaine ne peut refuser de marcher de conserve, si les armateurs le lui ont ordonné ; et , comme nous l'avons vu n° 639, il répond de toute infraction à ses instructions. S'il n'en a point reçu, et que les dangers qui n'existaient pas ou n'étaient pas connus à son départ, lui fassent sentir l'utilité d'une telle association, il a droit de la former, après en avoir fait constater la nécessité par les principaux de l'équipage ; et les dépenses extraordinaires qui en résultent sont supportées suivant les règles que nous donnerons noS 731 et suivants.
Le plus considérable des navires, ou, en cas d'égalité , celui que monte le plus ancien capitaine, est désigné pour commander, et porte le nom de navire directeur.
Cette convention est une véritable société
dans laquelle les forées des navires, les soins, les seeours il le rourage de chacun des équipages forment la mise respective! Ainsi , le capitaine qui ne ferait pas son devoir, dans le cas d'attaque ou de danger d'un des navires associés, serait condamné à des dommagesintérêts. Il en serait de même de celui qui abandonnerait le convoi , sans une cause légitime, si, par son absence, il était arrivé quelque perte que sa présence eût pu empêcher. Du reste, c'est par les conventions particulières des parties, ou, s'il n'y en a pas de spéciales, parles circonstances, qu'on doit se décider.
DE L'EFFET DES ENGAGEMENTS OU DES FAUTES DU CAPITAINE
657. Le capitaine peut, dans les diverses circonstances que nous venons de considérer, et dans toutes autres semblables , contracter des engagements volontaires , ou donner lieu , par ses faits , soit à des quasi-contrats , soit à des réparations de délits ou de quasi-délits. D'un autre côté, l'exécution du mandat qu'il a reçu , crée à son profit , des droits contre son commettant. II en résulte qu'on peut le considérer sous deux rapports : sous le premier, nous avons à examiner les obligations personnelles du capitaine, tant envers l'armateur qu'envers les tiers ; sous le second , ce à quoi l'armateur est tenu , tant envers le capitaine qu'envers les personnes avec qui celui-ci a contracté. Nous en ferons l'objet de deux sections.
SECTION PREMIÈRE
Des engagements personnels du capitaine.
658. Comme préposé salarié de l'armateur, le capitaine est obligé envers celui-ci ; mais la nature de ses fonctions veut qu'il ait encore des obligations personnelles envers ceux qui chargent des marchandises dans le navire, quoiqu'il ne traite avec eux qu'en qualité de préposé de l'armateur. Si celui-ci a chargé ses propres marchandises , ces mêmes obligations
DES ENGAGEMENTS PERSONNELS DU CAPITAINE
personnelles ont lieu, indépendamment <le pléer, il manque à ce devoir. Dans les cas
celles que nous allons indiquer. même ou la loi né I \ soumet pas, il ne pont
Nous ne parlerons ici que de la première s'en dispenser, s'il a des intérétl opposés a
espèce de ces engagements; nous traiterons eeux de son commettant, des autres dans le chapitre troisième du titre IV. Gomme il reçoit on salaire, il serait, d*après
En louant SOS services à l'armateur, le eapi- Part. 1 i de la loi du 10 avril l<S:>;>, puni de
laine ne s'engage pas seulement à faire un la réclusion, s'il se permettait quelque iulidé- ,,,«. c.«.
travail quelconque, il accepte le mandat de le lilé ou SOUS de eouliauee dans sa gestion , en ■" 37î*
représenter dans tout ce qui sera nécessaire supposant des dépenses, dommages, etc., ou
pour l'intérêt de l'expédition entreprise. Il est en exagérant les véritables , en retenant quel-
c"- donc garant de toutes fautes, même légères, que chose de ee qui lui a été confié, ou en
, „ dans l'exerciee d<- ses fonctions, soit qu'elles dissimulant quelques-unes de ses receltes, en
343 proviennent d'un défaut de prévoyance soit empruntai!1, ou en Tendant des marchandises,
qu'elles aient été causées par ignorance de son sans nécessite constatée.
art ou des obligations que les lois, les règle- Il doit, en conséquence, rendre compte de
incnts locaux ou les usages du commerce lui sa conduite, de ses recettes et dépenses : il ne
D * civ. en.
imposent. La règle générale qu'on peut poser, lui est pas permis de s'approprier, sans le cou- nos m». est qu'il est réputé en faute , soit pour avoir seulement exprès ou tacite de l'armateur, quelfait ce qu'il ne devait pas , soit pour n'avoir pas que chose (pie ce soit de ce qu'il a pu recevoir, fait ce qu'il devait, tant qu'il ne peul s'excu- à litre de gratification ou autrement, SOUS les ser sur la force majeure , d'après les principes noms de chapeau, clrc)nics,clc, des personnes expliqués, n° 2T>N. 11 est diilîeile de donner avec lesquelles il a contracté. Mais on verra, des règles bien précises sur une matière aussi n° 708, que pour ce dernier cas, l'usage délicate , par la variété infinie des circonstan- supplée facilement le consentement de l'armaces. Tout ce qu'il est possible de dire , c'est teur.
que les tribunaux doivent scrupuleusement Par suite des mêmes principes, si, par sa
apprécier les faits et les résultais du rapport faute ou sou délit, il occasionne des pour-
du capitaine et de l'interrogatoire de l'équi- suites, des déchéances ou autres pertes, il
page. Présumer que le capitaine est en faute, doit, indépendamment d^^ peines prononces
par cela seul qu'il ne prouve pas, d'une ma- par l'art. 13 de la loi dp 10 awil 1N-2.'), en
niera positive, (pic l'événement dont on veut indemniser les parties inleressees. Il ne sérail
le rendre responsable , est imputable à te! ou pas fondé à s'excuser sur ce qu'il a voulu
(cl fait, à telle ou telle personne, serait pous- échapper à l'application des règlements locaux
ser trop loin la sévérité; celle preuve formelle qui lui imposaient quelque gène ou des per-
est souvent impossible. Présumer toujours que ceptions dfl droits, à moins qu'il n'en eût reçu
le capitaine n'a aucun tort, tant que la preuve l'ordre exprès M présumé par l'objet de l'ex-
de ce tort n'est pas l'aile contre lui, ne serait pedilion ; ce qui, toutefois, ne l'excuserait
pas moins injuste. C'esl aux tribunaux qu'ap- pas, s'il élail poursuivi pour ces faits par l'au-
partient une appréciation sur laquelle il n'était torilé ou par l'administration publique, pas possible que le législateur donnât des règles
précises. 659. Mais le capitaine n'est point person-
La nature des fonctions du capitaine ne per- ncllemenl obligé envers ceux avec qui il a
met pas qu'en toute occasion il consulte, ni traité, à l'exécution des engagements qu'il a
même qu'il soit obligé de consulter l'armateur; contractés dans l'ordre de ses fonctions, et eu
mais il est en faute chaque ibis que la loi l'y cette qualité de capitaine, à moins qu'il n'ait
obligeant , ou indiquant des moyens d'y sup- excédé ses pouvoirs , ses instructions , ou que,
CIV
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dctoulc nuire manière , il ait manqué de rem- séquence des principes développés n° 502 ;
plir8.es obligations, par exemple, qu'il ait coin- leur application servirait à décider si le capi-
mis un délit ou quasi-délit. Alors , il est moins laine peut faire réparer le navire et emprunter,
engagé par le contrat , que par cette contra- pour cet objet , dans les cas prévus n° 630 , vention. C'est la conséquence de ce qui a été soit qu'il prétende n'avoir pas su que Karmadit n" 50d. teur était sur les lieux , ou y avait un fondé Il est encore obligé directement, même depouvoir; soit que, ne pouvant nier qu'il en lorsqu'il n'a point excédé ses pouvoirs, s'il a fût instruit , il ait négligé de se faire autori- »• déclaré formellement qu'il entendait s'enga- ser. On déciderait aussi, d'après les mêmes ger personnellement, ou, quand celte obliga- principes, s'il a pu faire un emprunt pur et lion résulte de la nature de l'acte qu'il a simple, plutôt qu'un emprunta la grosse, pour souscrit : par exemple, si, faisant un emprunt se procurer les derniers nécessaires, régulier, il tiraildes lettres de change , il serait
garant envers les tiers porteurs , conformé- 661. Les tiers qui ont traité avec le capi*
ment aux principes expliqués n° 580. taine , ont action contre l'armateur qui l'a
Néanmoins, dans les cas mêmes où le capi- préposé , et à raison de tout ce qu'il a fait pen-
taine n'est point obligé envers les tiers, il est dani sa préposilion, comme on l'a vu n° 560;
d'usage de diriger la demande contre lui, non mais il faut que ces personnes aient pris les
pour le faire condamner personnellement, ni précautions légales. Ainsi , l'armateur ne
pour lui faire exécuter la condamnation, mais répond pas des choses chargées , sans mention
pour obtenir une reconnaissance régulière et sur le livre de bord, ni , à plus forte raison ,
exacte de l'obligation : car l'armateur qui d'un mandat de gestion qu'un chargeur aurait
serait assigné, ne manquerait pas de demander donné au capitaine. Celui qui a traité ainsi,
la mise en cause du capitaine, afin de faire avec le capitaine, n'a de droits que contre lui.
décider si l'engagement allégué est véritable ; Si, quelquefois, il peut agir contre l'armateur,
et l'introduction d'une demande directe contre soit en prouvant qu'il a profité de l'affaire, soit
le capitaine prévient cette sorte d'exception. en arrêtant les sommes qu'il doit au capitaine ,
c'est par suite d'autres principes de droit que
SECTION IL n0U8 avons expliqués plus haut.
Des engagements de l'armateur envers le capi- L'armateur n'est point tenu aussi, des
taine et les tiers avec lesquels celui-ci a engagements que les lois interdisent entière-
ment au capitaine, ou qu elles ne permettent
660. Indépendamment du droit d'exiger le de contracter avec lui qu'après l'observation
prix de ses services, comme nous le dirons dans (ie certaines formalités. Ainsi, nous avons vu,
le titre suivant , le capitaine a , comme tout no 606, que le capitaine ne pouvait vendre le
mandataire, conformément aux principes ex- navire qu'après en avoir fait juger l'innaviga-
pliqués nos 558 et 561 , celui de se faire rem- Milité : celui qui l'achèterait, sans ce préalable,
av. eu. bourser , par son commettant , des avances ne serait pas recevable à exciper sa bonne foi.
io99 «8«. qu'il a faites pour lui , et d'être garanti des On n'est jamais en bonne foi lorsqu'on ne se
suites des engagements qu'il a contractés , conforme pas aux lois, que personne n'est
en s'obligeant personnellement, pourvu qu'il censé ignorer. Mais si le capitaine a trompé le
n'ait, ni excédé ses pouvoirs, ni commis de magistrat, pour obtenir les autorisations néces-
faute. 11 a même ce droit, quoiqu'il ait excédé saires, le tiers, contre qui on ne prouvera pas
ses pouvoirs, si ce qu'il a fait était nécessaire de connivence , sera en règle , comme nous
ou devait, dans l'ordre naturel des choses, l'avons dit, n° 648, quand même, par des
être profitable à son commettant ; c'est la con- événements de force majeure, par la faute ou
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le crime du capitaine, il n'en résulterait aucun aurait payé un à-compte, il n'en résulterait
avantage pour l'armateur; sauf le droit de ce DOS de fin de non-re» evoir contre l'offre de cet
dernier, de faire punir le capitaine, conformé- abandon .
ment à l'article 14 de la loi du 10 avril 1825. Nous verrons dans le litre cinquième , en
Nous feront connaître, dans le litre VI, com- traitant des assurances maritimes, que l'arma-
ment ces principes l'appliquent aux emprunta leur qui aurait fait assurer son navire, peut,
à la grosse. dans certains cas, le délaisser aux assureurs :
quoique l'effet de ce délaissement soit d'en
GG2. Quant aux engagements que la loi transférer la propriété à ces derniers et de les
n'interdit point au capitaine, et pour lesquels substituera l'armateur, il ne. cesse point, pour
elle n'exige que des précautions personnelle! cela , d'être obligé par les délits ou les quasi-
à ce dernier, l'armateur en est tenu, sans délits du capitaine, sauf son recours contre les
pouvoir opposer que son préposé a outre-passé assureurs, si les clauses de sa convention lui
ses instructions ou abuse de sa confiance. permettent de l'exercer.
Ainsi, nous avons vu, nos G29 et 050, (pie le Mais la l'acuité de se libérer envers les tiers,
capitaine ne peut louer l'équipage, ou faire par l'abandon do navire et du fret, n'a lieu
en. travailler au radoub du navire, sans le cou- que dans le cas où leur action dériverait de
JJJ] cours de l'armateur ou de son fondé de pou- faits ou d'opérations qui oe donneraient pasau
voir, présent sur les lieux ; nous verrons qu'il capitaine le droit de se faire indemniser par
en est de même pour la location du navire ; l'armateur. Car , c'est d'une responsabilité
les tiers a qui on ne prouve pas qu'ils ont du civile qu'est tenu ce dernier, ce qui suppose,
connaître ou connu cette présence, n'en auront dans celui dont il est responsable, une faute
pas moins, contre L'armateur , tous les droits ou un tort. Si donc, au lieu d'être dans ce cas,
que produirait l'engagement , si réellement , le capitaine avait rempli avec exactitude et
il avait été absent, sauf la responsabilité du prudence tous les devoirs qui lui sont imposés,
capitaine envers ce dernier. comme il aurait droit , suivant les principes
généraux expliqués n° GGO , d'être remboursé "v" r""
663. L'armateur est en outre tenu civile- de ses avances, il est juste que le tiers qui a »•• «s*5-
ment de toutes les suites des délits ou des traité avec le capitaine aille même droit. Aussi,
quasi-délits commis par le capitaine, dans les verrons-nous, n° 717, que si un capitaine a
actes ou faits dont se compose sa préposition ; vendu des marchandises, ou pris les vivres de
mais il peut s'en décharger, en abandonnant passagers, pour les besoins du navire, dans
s*i- le navire et le fret ; »'t si ces choses ont péri, les cas prévus n" Gi I . L'armateur n'est pas
il suffit, pour sa libération, qu'il abandonne dégagé; par la perle de ce navire, del*obliga-c H
toutes les prétentions et actions relatives à ce lion d'en payer le prix. L'appréhension de ces -°8 ••••
navire et à son fret. Il s'ensuit que si le navire marchandises a opéré une vente qui, à l'instant
avait été assuré, L'armateur devrait abandon- même qu'elle s'est réalisée, a rendu l'armateur
nerses droits contre les assureurs ; s'il avait débiteur du prix à fixer ultérieurement ,
touché quelques portions du fret , il en devrait d'après les bases différentes, selon que le
le rapport ; ou s'il était lui-même chargeur , navire arrive ou n'arrive pas à sa destination ;
il devrait tenir compte d'un fret déterminé d'où il laui conclure que ce mène- armateur
par experts. 11 peut faire cet abandon en tout ne serait pas fondé à se libérer par l'abandon
temps et en tout état de cause : ainsi , de ce du navire et du fret (i).
qu'il aurait satisfait quelques réclamants; de Si , au lieu de vendre les marchandises des
ce qu'il aurait défendu, au fond, à une de- chargeurs, pour se procurer l'argent reconnu
mande, en contestant sa quotité ; de ce qu'il (I) cassation , 10 juillet 1827. Rajttj M mai 1853.
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indispensable à sa navigation, le capitaine avait, pour ion compte, introduit, i l'aide du
affecte une partie quelconque du chargement navire, quelques objet! de contrebande, il ne
à un emprunt à la grosse, les propriétaires de pourrait rire prononcé de condamnation con-
ces objets qui ne peuvent, sans doute, s'oppo- tre l'armateur qui justifierait avoir été plei-
scr à rcxcrcicc du privilège conféré par le nement étranger à cette contravention (2). capitaine aux préteurs, ont une action contre
les armateurs, comme dans le cas où leurs mar- 664. Il y a, cependant, une modification à
chandises auraient été vendues pourles besoins ces règles, et c'est la nature des choses qui
du navire. Dans l'un et l'autre cas, l'action des l'indique. Si, comme il arrive souvent, l'arma-
chargeurs dont les marchandises auraient été tcur avait confié au capitaine, outre la con-
assurées , peut être exercée par les assureurs duile du navire , un mandat de gérer sa car-
qui les ont indemnisés, conformément à ce que gaison , les engagements de ce dernier , à cet
nous dirons n° 855. égard, l'obligeraient , sans qu'il pût se libérer
Il en serait de même des emprunts que le par l'abandon des marchandises expédiées, ou
capitaine aurait été obligé de faire (i), comme de celles qui auraient été achetées en rempla-
on l'a vu n° 651 , lorsqu'il n'avait pas la res- cernent. On rentre , en ce cas, dans les prin-
source de vendre ou d'enoacer les marchan- cipes expliqués n° 561 , sur les obligations c,v- c
dises , ou lorsque les tribunaux reconnaissent que tout commettant contracte par ses pré-
qu'il a agi avec prudence, en préférant ce mode posés .
comme plus avantageux; à moins que ces em- Tout ce qui vient d'être dit s'applique aux
prunts, ayant été faits à la grosse, les principes faits ou engagements de celui qui aurait été
qui viennent d'être expliqués ne soient modi- substitué au capitaine , non-seulement dans
fiés par les règles spéciales à cette espèce de les cas où l'article 25 de la déclaration du
contrat. 21 octobre 1727 appelle un officier pour rem-
Des raisons faciles à apprécier portent en- placer le capitaine malade ou décédé , mais
core à appliquer ce principe lorsqu'il s'agit de encore lorsque le capitaine a mis quelqu'un
procurer la liberté à l'otage donné pour ga- en sa place, même sans préposés, rantir le payement de la rançon du navire.
Car le capitaine, loin d'avoir commis une 665. Le choix de l'équipage étant un fait
faute , a agi pour le mieux , en rachetant le du capitaine , dans l'ordre de ses pouvoirs au-
navire. quel l'armateur concourt quelquefois , il est ,
Au contraire, si un capitaine cause quelque de même , tenu des délits et déprédations
tort à un autre , par exemple , dans un abor- commis par les gens qui le composent,
dage, ou s'il manque à remettre des marchan- Néanmoins, si le navire est armé en guerre,
dises, etc., l'armateur poursuivi, comme res- comme il lui est moins aisé de les prévoir et
ponsablc de son préposé , serait libéré par de les prévenir, il n'est responsable des délits
l'abandon du navire et du fret , quand même, et déprédations commis en mer, en contra-
par un accident quelconque, fût-ce par l'effet vention aux lois sur la course maritime , soit co"« 4
du délit ou quasi-délit, qui donne lieu à la res- par les gens de guerre qui sont sur le navire ,
ponsabilité, ces objets auraient péri en totalité, soit par l'équipage , que jusqu'à concurrence
ou quand même ce qui resterait serait ab- du cautionnement qu'exige de lui l'article 20
sorbe par des privilèges, à moins qu'il ne fût de l'arrêté du gouvernement du 22 mai 1803
prouvé que cet armateur a profité des actes du (2 prairial an xi), pourvu qu'il n'en soit ni
capitaine , ou qu'il n'en fût complice. Il s'en- participant, ni complice , et qu'il n'en ait pas
suit, à plus forte raison , que si un capitaine volontairement profilé. L'acte de ce caution-
(1) Rejet, 14 mai 1853. (2) Kejet, 4 février 1813.
DES GENS DE MEU ET DES ENGAGEMENTS. M
personnes non intéressées clans l'armement.
nement , déposé au bureau des classes du port où l'armement a lieu , et enregistré à celui de l'inspection de la marine du chef-lieu dont ce bureau dépend , a pour objet de répondre à tous intéressés, au nombre desquels sont compris les propriétaires des mai < handises ou navires injustement capturés , do tous dommages , perles, pillages, pirateries, qui auraient élé commis à leur égard (i). Il répond également au gouvei nement, des droits que, dans certains cas, les capteurs de navires ou de marchandises doivent acquitter, conformément aux règles sur les prises (»). Si le navire porte en équipage , garnison et |6M de mer, moins de cent cinquante hommes, le cautionnement est de trente-sept mille francs, et peut être fourni par l'armateur : c'est alors plutôt une soumission de payer, qu'un véritatable cautionnement. Cependant, s'il est fourni par un tiers , celui-ci est solidaire , et ne peut opposer le bénéfice de discussion. Si le navire est monté par plus de cent cinquante hommes, le cautionnement est desoivante et quatorze mille francs,ctdoit nécessairement être donné par l'armateur, solidairement avec le capitaine et deux
GGG. Nous avons parlé, dans les numéros précédents , de la responsabilité envers les tiers, à laquelle est assujetti l'armateur que nous supposons être en même temps propriétaire du navire. Dans le cas où le propriétaire d'un navire , s'étant borné à l'affréter, ou en ayant concédé la jouissance à un titre quelconque, tel que nantissement ou autre semblable, le choix du capitaine aurait été fait par le fréteur ou engagiste , et , par suite , l'équipage formé du consentement de ce dernier, les tiers qui n'auraient pas contracté avec ce fréteur, ou avec le capitaine, en son nom , pourraient agir contre le. propriétaire du navire. La seule différence entre ces deux cas , est que si le propriétaire a choisi le capitaine , il répond de ses faits, même envers l'armateur qui n'avait pas, comme on le verra dans la suite , droit d'en substituer un autre ; tandis que si l'armateur a lait le choix , le propriétaire a, contre lui , une action en garantie pour raison des poursuites qu'il encourrait à l'occasion des faits de ce capitaine.
TITRE III
DES GENS DE MER ET DES ENGAGEMENTS RELATIFS AU LOUAGE DE LEURS SERVICES.
GG7. Le service d'un navire est fait, sous la direction du capitaine , par un grand nombre de personnes qui portent diverses qualifications.
Toutes ces personnes, et le capitaine luimême , considéré comme locateur de ses services , sont compris sous la dénomination collective de gciis de mer. Lorsqu'on veut distinguer le capitaine, et qu'il est en opposition avec ceux qui lui sont subordonnés , ces der-
niers prennent le nom de gens de l'équipage, cou. 379. Il est important de ne pas perdre de vue cette distinction , nécessaire dans un grand nombre de circonstances.
Nous diviserons ce litre en trois ebapitn le premier traitera des engagements des gens de mer en général ; le deuxième , des règles particulière! aux engagements des gens de l'équipage ; le troisième , des conventions que peuvent faire les gens de mer avec des
(1) Rejet, 18 nivôse an xiu,
(2) Rejet, i»G août 1807.
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personnes qui leur confient le soin de vendre duitc, réglée à proportion du trajet qu'il doit
des marchandise* et d'en acheter d'autres en faire, et de sou grade ; à moins qu'une conveu-
rctour, ce qu'on appelle contrat de pacotille. tion n*en dispense celui qui l'a engagé.
En cas de refus ou de retard, l'homme de mer engagé, peut être poursuivi comme déserteur, conformément à l'article 14 du titre XIV de l'ordonnance du 31 octobre 1784, au titre xvin de la môme ordonnance, et à l'arli-
668. Assez ordinairement, le prix du louage cle 55 de la loi du 22 août 1790. Les cornmis-
des gens de mer est fixé en argent , il arrive saires des classes, en France, et les consuls,
aussi qu'il conviennent avec l'armateur, de en pays étrangers, conformément aux art. 25
partager avec lui les produits, soit des opéra- et 26 de l'ordonnance du 29 octobre 1833,
tions entreprises, soit du transport des per- sont chargés de la recherche de ces déserteurs,
sonnes et des objets qui seront embarqués, et de veillera l'exécution des lois à cet égard.
Cette espèce particulière d'engagement doit Ces officiers sont, tant d'après l'ordonnance
être considérée séparément. En conséquence, du 31 octobre 1784 , que d'après l'article 2
nous diviserons ce chapitre en trois sections : de l'arrêté du 26 mars 1804, investis du droit
la première offrira des règles communes à tous de juger administrativement les causes sur
les engagements des gens de mer ; la seconde lesquelles un homme de mer se fonderait pour
traitera des engagements à prix déterminé, la se dégager.
troisième , des engagements au profit ou au En général, l'appréciation de ces motifs dé-
fret. pend des personnes et des circonstances. Il est
telle excuse qui serait jugée valable de la part
SECTION PREMIÈRE. ^ homme de td ^^ Qt ne 8erait pas ainsi
Règles communes à toutes espèces d'engagé- considérée à l'égard d'un homme d'un grade
ments des gens de mer. différent. D'un côté, l'impossibilité physique
669. Nous avons vu, n° 625, comment était pourrait n'être pas toujours une cause qui disconstaté l'engagement du capitaine : c'est dans pensât des dommages-intérêts et des peines le chapitre suivant, que nous ferons connaître que les règlements prononcent : telle serait ce qui est particulier aux gens de l'équipage, la position d'un homme de mer, hors d'état de 11 sera question ici de ce qui est commun aux remplir ses engagements , par l'effet d'une uns et aux autres. détention que son inconduite lui aurait at-
Nul ne peut être admis à s'engager pour le tirée, service d'un navire , en quelque titre et pour
quelques fonctions que ce soit, s'il n'est com- 670. La faveur des expéditions maritimes a
pris dans l'inscription maritime, suivant les porté le législateur à déroger, dans leur in-
règles déterminées par l'ordonnance du 31 oc- térêt, aux règles du droit commun : c'est ainsi
tobre 1784, la loi du 7 janvier 1791 et celle qu'un décret du 2 septembre 1793 déclare
du 25 octobre 1795 (3 brumaire an iv). que le délai pour se pourvoir en cassation
Tout homme de mer, engagé pour le scr- contre les arrêts rendus au préjudice des gens
vice d'un navire , est tenu de s'y rendre au de mer, ne court point contre eux, tant qu'ils
jour déterminé par la convention ou l'usage, sont en voyage. La contrainte par corps ne
S'il a été engagé dans un autre quartier mari- peut être exercée contre les gens de mer à
time que celui du port d'armement, les art. 8 bord, ou déjà montés sur des chaloupes pour com. m
et 10 de l'arrêté du 26 mars 1804 (5 germinal se rendre à bord d'un navire prêt à faire voile,
an xin) lui accordent une indemnité de con- Nous avons déjà expliqué, n° 610, ce qu'on
0*. C.H. il 5t.
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entendait par cette dernière expression. Mais quelque dénomination que ce puisse être , s'ils ( il faut que la cause de l'arrestation soit civile, n'en ont reçu l'autorisation de L'armateur. Peu M1 m. c'est-à-dire autre qu'une contravention, un importerait qu'ils offrissent d'en payer le fret, délit ou un crime. Il faut encore que la dette cet armateur ayant pu compter sur l'emplane soit pas contractée pour le voyage qui va cernent total et libre du navire. Mais cette avoir lieu: par exemple, la contrainte par prohibition ne s'étend pas aux effets qui leur corps pourrait être exercée, s'il s'agissait d'une appartiennent, et qu'on appelle le coffre ou la condamnation prononcée contre le capitaine, pariée des mariniers. Dans l'usage, on tolère pour aliments fournis à lui ou aux gens de même qu'ils placent dans ce coffre , autant l'équipage, par son ordre. Néanmoins, en ce qu'il peut en contenir, des marchandises et qui concerne ces derniers, On ne considère des objets autres que les bardes et effet! à leur pas, comme dépense relative au voyage pro- usage : c'est ce qu'on nomme le porl permis. jeté, celle qu'ils auraient faite pour aliments, A moins d'une convention particulière, ce même avant que l'armateur eût commencé à port permis ne peut être cédé ; et L'homme de les nourrir, en établissant ce qu'on appelle mer qui n'en use pas , ne peut réclamer de marmite abord. Dans les cas où une dette de l'armateur une indemnité pécuniaire. cette nature ne donnerait pas lieu à poursuivre Les tribunaux pourraient seuls , d'après 1rs l'armateur ou le capitaine , elle ne serait que circonstances , fixer les limites de ce port perl'objct d'une action ordinaire contre les débi- mis , ainsi que celles de la liberté qu'on laisse leurs. assez habituellement au capitaine de placer Par suite de cette faveur, lors même que la des marchandises pour son compte dans la dette est pour le voyage, le débiteur peut en- chambre qu'il occupe. C'est ainsi qu'elle n'est core obtenir sa liberté, s'il donne caution, point admise quand le navire est destiné à la Mais cette indulgence n'existant que pour la course maritime, parce que la crainte d'expopersonne et dans l'intérêt de la navigation, le ser à la prise des objets précieux qu'ils portecréancier, quel qu'il soit, peut poursuivre ses raient, pourrait empêcher les gens de mer droits sur les biens de son débiteur, autres d'attaquer l'ennemi avec intrépidité. A plus en. cependant que ses bardes et équipage de forte raison , elle serait interdite , si les objets voyage, puisque ce serait lui enlever indirec- chargés pouvaient compromettre la sûreté du tement les moyens de partir. L'obligation de navire, la caution ne saurait être d'acquitter la dette,
dans les termes de l'engagement du débiteur. G72. Quelle que soit la manière dont un
En effet, puisqu'on exerce la contrainte par homme de mer s'est engagé, il ne peut, sans
corps, la dette est nécessairement exigible; cause légitime, jugée comme on l'a vu, n° 609,
et s'il faut que la caution paye à l'instant, la ou s'il n'est congédié , quitter le navire avant
faculté d'en donner une pour obtenir la liberté, la fin du voyage, c'est-à-dire, suivant l'expli-
devient illusoire. La caution ne s'oblige donc, cation donnée n° 000, avant la fin de l'expédi-
COmme on l'a vu n° G 10, pour le navire, qu'à lion maritime projetée, qui peut êlre faite pour
la représentation de la personne du débiteur, l'aller et le retour, ou n'avoir pour objet que
à l'époque à laquelle le voyage sera terminé, l'aller ou le retour. En général, on doit dire
et à payer, s'il déserte, ou si, par tout autre que les gens de mer sont présumés s'être loués
fait volontaire, il ne revient pas à la fin de son pour l'un et l'autre, tant qu'il n'y a pas preuve,
engagement. ou du moins une présomption suffisante du
contraire.
G71 . Les gens de mer ne peuvent rien charger sur le navire, sous quelque prétexte et 073. Le navire est affecté, par privilège, au
tu
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com. en. payement des loyers des gens do mer, quel dont l'effet est qu'ils servent moins ou plus
|J' que soit leur grade, dans Tordre dos préfé- longtemps qu'ils ne se sont engagés.
»»*• renées que nous ferons connaître au titre VIII ; Ces cas sont : la rupture , le retardement ,
et nous verrons aussi comment le fret leur est la prolongation du voyage, la captivité, la
particulièrement affecté. maladie ou la mort de celui qui s'est engagé.
Toute action en payement de loyers de Nous en ferons l'objet de six paragraphe*.
gens de mer, de quelque manière qu'ils se soient
ii h i„ S Ier — De la rupture de voyage,
engages , est prescrite par le laps d un an , de- ■ J
puis la fin du voyage, à moins qu'il n'y ait 675. La rupture de voyage, quand même
cédulc, obligation, arrêté de compte ou inter- elle serait volontaire, ou causée par la faute
' pcllation judiciaire , comme nous l'avons vu de l'armateur, par exemple, par sa faillite ou
n° 240. autre accident semblable, ne doit pas être
confondue avec le congédiement, dans ses
SECTION II. effets envers les gens de mer dont elle rompt
Engagements des gens de mer pour un prix l'engagement.
La différence est sensible. La rupture de
674. L'engagement contracté par les gens voyage consiste à ne point faire l'expédition de mer qui louent leurs services pour un prix projetée, ou à ne pas continuer celle qui est déterminé , peut être fait : ou moyennant une commencée , ou à faire la décharge du navire certaine somme fixée pour tout le voyage, dans un lieu plus rapproché que celui pour toM. c n. quelle qu'en soit la durée , ce qu'on appelle lequel était la destination , ce qu'on nomme 282 4*2." engagement au voyage; ou moyennant une raccourcissement de voyage. Elle est, de la part somme pour chaque mois que dure le voyage, de l'armateur, une renonciation ou une modice qu'on nomme engagement au mois ; et, dans fication à son entreprise. Le renvoi ou congéce cas, le mois commencé est aequis, quoi- diement de quelques hommes de mer ne change que le voyage soit achevé avant le dernier rien aux dispositions projetées, et n'empêche jour. pas que l'armateur n'exécute ou pe" continue
Il ne serait pas impossible, quoique très- son expédition avec les hommes qui lui resrare , que des gens de mer se louassent pour tent , ou avec ceux qu'il prend en remplaceun temps déterminé , par exemple . quatre , ment. S'il est vrai que le congédiement soit six mois. Dans ce cas même , on suivrait la la conséquence d'une rupture de voyage , il règle que nous avons donnée n° 672 ; et est vrai aussi que, sans renoncer à son entrel'homme engagé ne pourrait quitter qu'après la prise, un armateur peut, par des raisons fin du voyage, sauf, s'il avait servi plus long- quelconques, congédier tout ou partie des temps qu'il ne s'y était obligé , à réclamer une gens qu'il a loués. Nous avons vu déjà, n° 626, augmentation proportionnelle. comment ce droit pouvait être exercé à l'égard
Outre les causes particulières qui peuvent du capitaine; et ce que nous avons dit, fait commettre fin aux engagements d'un homme de naître l'importance de la distinction entre la mer, causes dont nous avons dit, n° 669 , rupture de voyage et le congédiement , pour que le jugement appartenait aux officiers des appliquer ce que nous dirons , dans le chapiclasses, et outre le congédiement soumis à des tre suivant, , sur le congédiement des gens de règles particulières, selon qu'il s'agit du capi- mer.
laine ou des gens de l'équipage, les engage- La rupture de voyage peut avoir lieu par le
menls des gens de nier, sans distinction, fait ou la volonté de l'armateur ou du capitaine
peuvent être résolus ou modifiés par des dont il est responsable, ou même par un fait
événements indépendants de leur volonté , étranger à sa volonté , qui n'aurait pas le
§ I. DE LA KUPTUKE M VOYAGE. Art. II. 45
caractère de force majeure, par exemple, le gagner des salaires, en exerçant leur profes-
fuit des chargeurs, ce qui lui laisse ses droit* sion sur le navire où ils sont embarqués.
d'indemnité contre qui de choit ; nous la nom-
, . ,„., . Art. II. De la rupture forcée. meroni rupture volontaire. Elle peut aussi
avoir lieu par des événements indépendants 077. Ce que nous avons dit de la rupture
de toute faute ou volonté particulière ; nous la volontaire suflit pour montrer combien il est
nommerons rupture forcée. Ce sera l'objet des important de ne point la confondre avec la
doux articles suivants. Mais, quelle que soit la rupture forcée, puisque les effet! en sont tn
cause qui y donne lieu, il y a des mesures spé- différents.
ciales prescrites pour que les gens de mer Ees principaux cas de force majeure qui
congédiés soient conservés à leur nation et smènent la rupture forcée du voyage sont :
obtiennent les moyens d'y retourner; on en l'interdiction de commerce, l'arrêt de prince,
verra l'explication n° 099. la perte do navire, son état d*innavigabi-»
iilé. Nous en ferons l'objet de quatre dis-
Art. 1er. De la rupture volontaire de voyage. linel'r
La rupture volontaire de voyage est la
• •• ■«...«. • Dut. l. De [a rupture de voyage par interdiction
renonciation qu un armateur fait a 1 expédition de commercc%
qu'il avait projetée ou commencée.
Si la rupture volontaire a lieu avant le dé- 078. L'interdiction de commerce avec le
part du navire, les gens de mer loués, au pays pour lequel le navire est destiné, définie
eu. voyage ou au mois, sont payés des journées n°6H , est une cause légitime de rupture de
mi. par eux employées à l'équipement du navire, voyage.
cl retiennent en outre les avances qu'ils ont Quand elle arrive avant le départ , il n'est
reçues, quel qu'en soit le montant ; on s'ils n'en point dû de loyers aux gens de mer; ils ne
ont pas reçu, il doit leur être payé un mois de peuvent réclamer que le salaire des journées
gages. Cette indemnité est duc quand même Par cux employées à équiper le navire. Quand »«. r. n.
la rupture du voyage ne leur causerait aucun clic arrive depuis le départ, soit qu'elle opère
préjudice, par exemple, s'ils trouvaient de 1° retour dans le port d'où l'on sort, soit que
suite à s'engager. le capitaine débarque dans un lieu plus rap-
Quand la rupture volontaire arrive après proche, les gens de mer engagés au mois tou- ro*. c.n.
le départ, les gens de mer loués au voyage chent leurs loyers à proportion du temps qu'ils
sont payés de toute la somme qui leur a été ont servi, et si l'engagement est au voyage,
"•• promise. Ceux qui sont loués au mois sont suivant une expertise par laquelle on les déter-
payésdu temps qu'ils ont servi, et reçoivent, mine d'après les probabilités de durée qu'of-
pour toute indemnité, la moitié dé leurs gages, tvrail l'expédition. Ceux qui ont reçu une
pour le reste de la dorée présumée du ^ avance supérieure à ce qui leur serait dû »■
sans considérer si le lort qu'ils éprouvent est d'après ces hases, ne sont tenus à aucune *»* *"•
plus considérable, ou s'ils ont pu trouver à se restitution. «i«
louer de suite sur un autre navire. On doit
leur paver en outre leurs frais de route, con- Dist' ** Dc la ru^lure * voyage par arrêt de
vrinec fermement a l'article ier de l'arrêté déjà cité
du 20 mars i 80 1 . Mais les articles 4 et 3 dc G79. Nous avons vu , n° 0i0 , ce qu'on
cet arrêté veulent que, s'il est possible de les appelait arrrt de prince, ou cmbarrjo ; et les
renvoyer par mer, dans leurs quartiers, <cite notions que nous y avons présentées indiquent
voie soit toujours préférée; et Mors il n'est qu'il peut, suivant les circonstances qui l'ac-
point payé de conduite à ceux qui peuvent compaguent, opérer, ou non, une rupture dc
COM
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voyage. En effet, lors même que la durée de sûreté de laquelle une chose était spécialement
l'embargo n'a point été fixée, il peut être levé affectée par privilège; mais ils ne sont point
si proniptemenl que l'armateur ne renonce tenus de restituer les avances qui leur ont été
pas à son entreprise; il produit alors un siin- faites. pic retardement dont nous indiquerons bientôt
les effets. C'est à l'armateur qu'il appartient 681 . Par conséquence de ce principe , si
de décider si l'embargo doit le faire renoncer à une partie de navire est sauvée, quelque peu
son expédition, et par conséquent produire la considérable qu'elle soit, les gens de mer enga-
ruplurc du voyage ; cl son intérêt garantit ici gés au voyage ou au mois, sont payés de leurs
l'équipage, de toute possibilité de fraude. loyers éebus et de l'indemnité de conduite sur co«. j
Tout ce que nous avons dit sur la rupture le produit des débris du navire. On déduit, à
§ f-n du voyage, par interdiction de commerce, s'ap- la vérité, sur ce prix, les frais de sauvetage
*"• plique à celle que produit l'embargo, qui peut faits par le capitaine , ou par l'autorité admi-
avoir lieu aussi avant ou après que le navire a nistralive , dans les cas indiqués n° 643, ou
mis à la voile. par des tiers que le seul sentiment d'humanité
aurait pu exciter à sauver un navire abandonné ! ist.3. De la rupture de voyage par perte du §on équipage, comme on l'a vu
navire. ^ ^
680. Le navire peut périr de diverses ma- Cette déduction est fondée sur le principe
nières, ou du moins, sa perte, sansêtre absolue du droit civil , qui déclare privilégiés sur une c.v. J
et totale, peut être telle qu'il n'y ait plusaucun chose, les frais faits pour sa conservation. 1
moyen de l'employer à sa destination. Les plus Alors , les gens de mer qui ont été employés >»
remarquables sont : le naufrage, l'incendie, la au sauvetage participent à ce privilège pour ro«. ci
com. c». pri8e, la confiscation. les journées qu'ils y ont consacrées, dont le2Gl **
Nous avons donné, n° 643, la définition du règlement est fait conformément à l'arrêté du
naufrage. Il arrive assez généralement pendant gouvernement du 7 mai 1801 (17 floréal an ix),
la traversée. Il n'est pas toutefois impossible et à l'art. 7 de celui du 26 mars 1804 (5ger-
que, dans le port, un navire en chargement, minai anxu).
détaché de ses ancres parla tempête, ou frappé Enfin, par une dernière conséquence du
par un choc extraordinaire, ne périsse avant le même principe, si la valeur des débris ne suffît
départ; on appliquerait alors les règles que pas, ou se trouve absorbée par des privilèges
nous venons de donner sur la rupture forcée qui passent avant les loyers des matelots, sui-ro>Ii J
du voyage non commencé, sauf la réduction vant les règles que nous donnerons dans le271 45
de ce que les gens de mer ont droit d'exiger, titre VIII , les gens de mer sont payés subsi-
dans ce cas, à la valeur des débris du navire, diairement sur le fret des marchandises sauvées,
comme il va être dit. Il pourrait même arriver que le navire pérît
Si, après le départ, le navire et les marchan- après avoir déjà gagné du fret. Par exemple,
dises chargées périssent en entier par suite si dans un voyage pour aller à Lisbonne, et en
d'un naufrage , ou de tout autre accident qui revenir, le navire ne périt qu'au retour, le fret
com. en. produise les mêmes effets, il n'est point ac- des marchandises rendues1 à Lisbonne est
cordé de loyers aux gens de mer. Le besoin de acquis et a été touché par l'armateur, ou a dû
les intéressera la conservation du navire et du lui être, payé ; il est juste que ce fret acquis,
chargement a fait admettre celte dérogation étant le gage des gens de mer, soit employé à
aux règles du droit civil, d'après lesquelles la les payer pour le voyage d'aller , ou si l'arma-
perte du gage n'anéantit que l'action réelle, et teur était lui-même chargeur , qu'il leur en
'177. laisse subsister l'obligation personnelle à la tienne compte.
Disl. 4. De la rupture par înnavîgabUitc du navire.
II. DU RETARDEMENT DE VOYAGE
682. Un navire peut êlre consumé parle feu dans plusieurs circonstances. La foudre peut l'incendier; des combustibles lancés par l'ennemi ou par des malfaiteurs, ftmprudence d< (i8i» L'innavigabilité définie n° 014, ne quelque personne de l'équipage OU de quelque P«Ut, en général, êlre une occasion de rupture
passager, la fermentation des matières faisant de voyage, que si elle arrive après le départ.
partie du chargement, peuvent occasionner le même accident; le capitaine peut être réduit à y metlre le feu dans le cas dont nous avons parlé n° 01:2; enfin, comme on l'a vu n°208,
les autorités locales peuvent déclarer qu'un navire contient des germes de peste, et ordonner qu'il sera brûlé, (les causes et autres semblables, en anéantissant le navire, opèrent une rupture forcée du voyage. Tout ce que nous avons dit sur la perle par naufrage recevrait alors son application.
683* La prise, qu'on ne doit pas confondre avec l'arrêt de prince, comme nous Pavons fait observer n° 010, est l'événement par lequel un
navire tombe en la puissance d'un ennemi qui s'en empare dans la vue d'en dépouiller le légitime propriétaire. Par sa nature et ses effets, elle met fin à l'expédition pour laquelle les gens de mer s'étaient engagés, à moins que, par quelque événement, tel que la reprise du navire, qu'on nomme recousse, ou son relà-
Un navire ne devant sortir qu'en bon état, c,,>l'armateur qui ne le ferait pas partir sous pré- «8, texte d'innavigabilité, serait considéré comme *17 rompant volontairement le voyage, à moins que celte innavigabilité n'eût été causée par accidents de force majeure arrivés dans le port de l'expédition.
L'innavigabilité doit être consialée, comme on Ta vu n° 000 ; mais l'observation des formalités requises n'empêcherait pas que, par analogie des principes expliqués n° 715, les gens de mer ne fussent admis à prouver que, dès l'instant du départ, le navire était en mauvais état; que par conséquent, la navigation ne l'a pas occasionnée, quoique sans doute elle ait pu l'augmenter. Dans le cas d'une telle preuve, la rupture de voyage serait réputée un fait de l'armateur, et soumise aux règles de la rupture volontaire. Dans les autres, il y aurait une distinction à faire. L'innavigabilité, reconnue irréparable, équivaudrait au naufrage du navire, et en aurait tous les effets ; mais si
II
chôment, quand l'illégalité de la prise est le navire pouvait êlre réparé et mis en état de
reconnue , elle ne se réduise en un simple relard de voyage.
La confiscation , dont le résultat est aussi de dépouiller le propriétaire, différant de la prise, en ce qu'elle est une peine pour infraclion aux lois et règlements de l'autorité compétente, ne serait pas considérée comme une exception de force majeure. Si elle provenait d'une contravention de l'armateur , il n'en serait pas moins tenu envers les gens de mer. Il en sérail de même si elle avait lieu par la crainte des pirates ou des corsaires, la mani-
continuer sa route, ou si le capitaine, trouvant à en louer un autre , y employait son équipage, ces événements ne deviendraient *QC plus (pie de simples relardemcnls. 8i"
S II. — Du retardement de voyage.
G85. On nomme retardement, l'événement par lequel !<■ voyage d'un navire est instantanément suspendu : tels sont l'embargo, la
faule du capitaine dont il doit répondre, sauf son recours contre lui , et les peines prononcées par l'art. 13 de la loi du 10 avril 1825. Si elle est imputable à quelques chargeurs, l'armateur est tenu aussi de payer les gens de mer, sauf son action en garantie.
lesialion ou les dangers de la peste, ou tous autres accidents qui ne donneraient pas lien, par eux-mêmes, à la rupture du voyage. Tel serait encore le séjour forcé dans un port intermédiaire, où des vents contraires, la crainte de l'ennemi, celle de la tempête, la nécessité
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de réparations, etc. , ont forcé le navire d'en- Dans ce dernier cas, les loyers courent tans
trer, et de faire un séjour qu'on nomme starie. déduction, puisque le travail prolongé esi le
Dans ces différents cas, il y a réellement force même. Il n'en est pas ici comme du retarde- «<
majeure, à moins que l'armateur ou le capi- ment pendant lequel les gens de mer ne ren-
taine n'ait causé ce retardement , auquel il dent aucun service actif; voilà pourquoi on ne
COM. 0. Il, . , , , ... ... .
as* 41*. pouvait échapper ou ne pas s exposer. Le re- distingue point si la prolongation provient ou
tardement forcé n'apporte aucune modification non de force majeure.
dans les engagements faits au voyage ; quant Lorsque rengagement est au voyage, il est
à ceux qui sont au mois, les loyers courent, convenable d'appliquer les distinctions que
pour moitié seulement, pendant la suspension, nous avons faites ci -dessus. De même qu'en
dont le temps est constaté en pays étrangers, cas de retardement forcé, les gens de mer
par les consuls, conformément à l'art. 46 du loués au voyage ne reçoivent aucune augmen-
tilre III de l'ordonnance du 5 mars 1781 et à talion, parce qu'ils sont présumés en avoir
l'art. 48 de celle du 29 octobre 1833. couru les chances, il paraît juste qu'ils n'en ob-
Mais s'il ne provient pas d'une cause de force tiennent point aussi lorsque celte même force
majeure , les loyers au mois ne sont point ré- majeure oblige l'armateur à faire une route plus «n «
duits pendant le séjour, et les gens de mer longue. En général, on considérerait comme
engagés au voyage ont droit à des indemnités force majeure , non-seulement la nécessité où
proportionnelles. Ces indemnités ou augmen- se trouverait un capitaine qui, apprenant que
tations de loyers sont définitivement suppor- le port de sa destination est bloqué , se ren-
tées par les personnes qui y ont donné lieu, draitdans un autre port, non bloqué, de la
mais avancées par celui qui a engagé les gens même puissance; mais encore toute prolonga-
de mer. tion faite dans la vue d'éviter un des accidents
dont nous avons parlé dans les numéros pré-
§ III. - De la prolongation de voyage. cédents, d'en réparer les suites, ou de se pro-
686. On n'entend point, par prolongation curer des vivres, de l'eau, de débarquer des de voyage, une continuation de temps ou de malades dont la présence peut occasionner des durée au delà de ce qui avait été convenu ; dangers. Mais s'il n'y a pas de force majeure, c'est ce que nous avons vu s'appeler retarde- les gens de mer ont les mêmes droits qu'au cas ment. de retardement. Ils obtiennent une augmenta- La prolongation de voyage résulte, ou de la tion proportionnelle, s'ils sont loués au voyage; direction du navire vers le lieu de sa destina- et quant à ceux qui le sont au mois, leurs loyers tion, mais par une route plus longue que celle continuent de courir.
qu'il devait suivre, ce qu'on appelle changer Dans loutes ces hypothèses, si l'armateur,
de route : ou de la direction et conduite du sans une raison plausible , prolongeait son
navire dans un lieu de débarquement autre que voyage , les gens de mer qui l'abandonneraient celui de la primitive destination, ce qu'on ou qui refuseraient de continuer le service, nomme changer de voyage. pourraient , d'après les circonstances , être
Ces changements ne peuvent, en thèse ordi- excusés d'avoir violé les règles que nous avons naire, donner aucun droit aux gens de mer données n° 672.
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§ IV. — De la captivité d'un homme de mer.
contre l'armateur, s'ils ne font pas durer leurs services plus longtemps qu'ils n'ont dû s'y attendre. 687. Suivant les principes du droit strict, Lorsqu'il en résulte une durée extraordinaire l'homme de mer fait prisonnier devrait cesser de services, on distingue entre l'engagement de toucher ses loyers , puisqu'il ne peut plus au voyage, et l'engagement au mois. faire de travail. Mais lorsqu'il a été pris hors
VI. DE LA MORT D'UN HOMME DE MER
du navire, d'où il était sorti pour un service cl principalement d'après l'avis du chirurgien
*«. commandé ou autorisé, il jouit, si le navire du navire, l'il est convenable de laisser le
arrive à bon port, non-seulement de la pleiii- malade dans un hôpital en quelque lieu de
tude des droits que lui assure la convention , relâche , et même de te détourner de la roule
et de ceux que les lois ou l'otage lui accordent, pour cet effet. De plus, si dans le lieu de
tels que In participation au bénéfice des prises relâche, il existe un consul français , il doit
que ferait le navire , conformément aux règlements sur cette matière ; mais encore s'il a été mit esclave, il lui est dû, pour son radiât , au cas où le natire arriverait à DOH port, une in-
(. H demnité fixée à 000 liant s, dont le gouverne-
•«• meut détermine l'emploi.
Il n'en est pas ainsi lorsqu'il est pris dans toute autre circonstance, même dans un cmn-
c.H bat, ou par suite d'un abordage de l'ennemi
lui demander une autorisation , conformément
à l'article 50 de l'ordonnance du 29 octobre
IN") , et suivre ses instructions , ainsi qu'on le verra n" l-i<>.'>.
L'article Ier de; la déclaration du 18 décembre 17V2(S , ('article 5 de l'ordonnance du ui I7i;>, et l'article 5 de l'arrêté du gouvernement du 2C mars 180-i (0 germinal an \u), obligent en outre le capitaine à dépo-
qui se serait borné à faire quelques prisonniers. scr une somme suffisante pour acquitter les C'est un accident dont il est seul victime, mais frais de maladie , la dépense nécessaire pour auquel chacun était comme lui exposé; il n'a mettre le malade en état de se rendre dans droit qu'aux loyers jusqu'au jour où il a été ses foyers, ou pour fournira sa sépulture , en pris. cas de mort ; sauf déduction de ces avances
sur les loyers , s'il y a lieu , d'après les distinctions ci-dessus établies.
S V. — De la maladie d'un homme de mer.
888. Tout homme de mer qui tombe malade depuis le moment qu'il est sur le navire, "■« ou employé à son service (i), soit naturellement , soit par blessures reçues en combattant
§ VI. — De la mort d'un homme de mer.
co». r..n.
OS 4SI
689. Lorsqu'un homme de mer est tué en défendant le navire , ou même en faisant le ou en faisant le travail qui lui est commandé, service de la manœuvre pendant le combat, 'f soit à terre, où il se serait rendu avecaulori- ses loyers pour la totalité du voyagé sont dus Sation , est traité aux dépens du navire jusqu'à à ses héritiers. Mais , comme ceux-ci ne pensa guérison. H louche aussi le montant de ses vent cire traités plus favorablement que leur lovers, et même les profita SU partage desquels auteur ne l'aurait clé , si le navire péril , ils '<»». c n. il eût été admis, S'il n'était pas tombé malade* n'ont rien à prétendre. On suit à leur égard Mais s'il t'est par sa faute, par exemple , par les règles qui viennent d'être expliquées.
Dans les autres cas de mort d'un homme de mer engagé au mois , ses héritiers n'ont droit qu'aux loyers dus jusqu'au jour du décès.
Si l'engagement était an voyage d'aller et de m§ *<.*« retour, Ot que l'homme meure en allant, OU au port de destination, ils n'ont droit qu'à la moitié; et s'il meurt en revenant, ils ont la totalité. Si, enfin, il ne s'était loué que pour
suite de ses débauches , de ses délits ou de son imprudence; s'il est blesse, même sans sa faute, à terre , où il se serait rendu sans per- •m. mission du capitaine , les frais de maladie sont à sa charge, ses loyers M courent pas , et il est exclu de toute participation aux profils : ce serait même un motif suffisant pour le congédier, comme on le verra n" 698.
Dans les divers cas de maladie, le capitaine, l'aller, ou pour le retour, ses héritiers ont
ou, s'il s'agissait de lui, L'officier qui eu rem- droit à la totalité de ce qui lui avait été pro-
plit les fonctions, doit juger dans sa prudence, mis pour cette traversée, qu'il n'achevé pas
(1) Cassation, 12 floréal an ix. Questions de droit, l,ar un accident qu'on ne saurait lu. imputer, vo Prises maritimes §3. La conséquence de ces principes est que si
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un homme de mer mourait dans l'intervalle qu'il recevrait sous le nom tfclrcnncs ou de
entre sa location et le départ du navire, ses chapeau.
héritiers ne seraient pas tenus de rendre ce Les mêmes obligations sont imposées aux
«»! qu'il aurait reçu d'avance, et pourraient même gens de l'équipage, dans de semblables cir-
exiger ce qu'il aurait gagné. constances , avec les seules modifications qui
peuvent naître de leur qualité , quand même l'armateur consentirait qu'ils les perçoivent ,
SECTION III
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Des engagements des gens de mer au profit ou comme dans le cas prévu n° 958. au fret.
690. Les gens de mer peuvent convenir 692. Dans le cas de rupture volontaire, de avec l'armateur, que leurs services et travaux relard ou de prolongation de voyage , etc., les seront payés moyennant une part, soit dans le gens de mer engagés au profit ou au fret ont bénéfice des négociations pour lesquelles le part aux indemnités qui peuvent cire adjugées co"- c voyage a été entrepris , soit dans les produits au navire par suite de cet événement. Ces qui proviendront de la location du navire, indemnités sont partagées entre eux et l'arma- C'est ce qu'on nomme engagement au profit, leur, dans la même proportion que doit l'être
an 4ig ou engagement au fret. le profit ou le fret.
Le premier mode est le plus souvent usité S'il n'est point accordé d'indemnité , ils ne
pour l'armement en course ou pour la pêche; peuvent en exiger , même pour les journées
le second a lieu surtout dans la navigation au qu'ils auraient employées à équiper le navire ; co*- c-
cabotage. car, de même qu'ils ont couru la chance des
profils , ils doivent subir celle de ne rien re-
691. Lorsque les gens de mer sont engagés cevoir. Mais ils ne sont pas obligés de rendre au profit, il leur est expressément défendu de les avances qu'ils ont reçues, s'il n'y a slipulafaire aucun trafic ou commerce du même lion expresse ; et même si la rupture provegenre pour leur compte particulier , soit sur nait du fait personnel de l'armateur , ou du le navire où ils servent, soit sur d'autres. capitaine, dont il est responsable, les gens de
Celte prohibition est fondée, à l'égard du mer auraient droit à une indemnité qui serait c0«- A
capitaine, sur ce que, dans ce cas, il fait tort réglée par des experts, à la société : 1° en augmentant la quantité de Ceux qui sont faits esclaves , dans les cas
marchandises apportées au lieu de destination, prévus n° 687 , continuent n'être intéressés
ce qui en fait diminuer le prix ; 2° parce qu'il jusqu'à la fin du voyage , parce que la nature f0M# c
est probable qu'il donnera plus d'attenlion à de leurs engagements ne comporte pas les 267 *!
ses propres effets qu'à ceux de la société ; distinctions que nous avons établies ; et l'in-
qu'il en soignera mieux la vente , etc. 11 ne demnité de six cents francs pour leur rachat
peut en êlre affranchi que par une convention devient une charge commune. , ( contraire ; et s'il y contrevient , les marchan- A l'égard de ceux qui meurent après le
240 553. dises embarquées par lui doivent être confis- voyage commencé , fût-ce même le lendemain 8C8 ' 4,
quées au profit des autres intéressés. La même du départ , leur portion entière est acquise à
prohibition ne lui est pas faite lorsqu'il voyage leurs héritiers , comme on l'a vu n° 689. On
au fret ; il suffit qu'il acquitte, pour le trans- ne peut se dissimuler que ce ne soit une déro-
port des marchandises qu'il place sur le navire, gation aux principes du droit commun , suivant
le prix que payeraient les étrangers; mais il lesquels, ainsi que nous l'avons dit n° 521, la
ne peut rien prétendre exclusivement, et doit mort de celui qui a loué ses services rompt le «r. c
en conséquence rapporter à la masse et par- contrat, mais c'est dans le but d'encourager les
tager avec elle, les gratifications particulières gens de mer à ce genre de location.
DES GENS DE LÉQUIP
En cas tic naufrage , les gens de nier engagés au fret n'ont aucun droit sur les débris du navire pour le payement de leurs gages, pai que le fret était le seul fonds à partager. Ainsi, lorsqu'ils ont stipulé pour eux tous la moitié dans le fret , ils ne peuvent réclamer que la moitié de ce qui peut être exigé , d'après ee que nous avons dit n° 081 .
G93. De même, les gens de mer engagés au profit n'ont droit qu'aux bénéfices que l'expédition a pu produire, soit par ce qui a déjà été l'ait, soit par la revente de marchandises sauvées, si elle rapportait des bénéfices.
Mais , de quelque manière qu'ils aient été engagés, ils sont payés des journées par eux employées au sauvetage du navire et des marchandises , sur le prix des débris et des eifets sauvés, comme on l'a vu n°081, parce que le naufrage a anéanti leur engagement , et <pic, pour ce sauvetage, ils ne sont plus que de simples ouvriers.
ZVGE EN PARTICULIER.
DES GENS DE L'ÉQUIPAGE EN PARTICULIER
694. Les personnes qui forment l'équipage d'un navire portent des dénominations et remplissent des fonctions déterminées par l'usage et par la qualité dans laquelle ils se sont en-
Nous avons vu, n° 029, par quels motifs le droit et le soin de les choisir appartiennent au capitaine. L'ordonnance du 51 oelobre 178 i contient un grand nombre de dispositions auxquelles il doit se conformer. Nous rappellerons ici les plus importantes.
Dans aucun cas, il ne peut prendre des hommes, que parmi les marins classés pour le service de l'Etal, à moins qu'ils ne soient étrangers; mais alors le nombre de ces étrangers ne peut, suivant l'ordonnance du 20 octobre 1725, être de plus d'un tiers, et même l'art. 2 du décret du 21 septembre 1705, modifié seulement par des exceptions relatives
FARDESSt'S. — T, II.
aui pèches et aux armements en course, Ta réduit au quart.
Pour s'assurer (pic ces i èglementS ne seront pas violés, l'ordonnance du 51 octobre 1784, titre XIV , exige que tout capitaine présente au commissaire des classes du port de rembarquement, les gens de mer qu'il aura engagea, pour être inscrits sur le rôle d'équipage, et elle lui défend d'embarquer ceux qui n'y auraient pas été portés.
Tout homme classe de l'arrondissement, qui ii "est pas engagé ou commandé pour le service de l'Etal, ou destiné à une levée annoncée, et même tout homme d'un autre quartier, porteur d'un congé, peut être admis, s'il justifie, toutefois, de l'acquit des engagements antérieurement pris par lui pour le service d'un autre navire.
Le capitaine qui engage des hommes, doit présenter en même temps renoncé tics conventions relatives à leur location. Le commissaire des classes en fait donner lecture en leur présence, et prendre note sur le livret dont chacun d'eux doit être porteur. Si aucun ne réclame, ces notes sont certifiées et signées Italie capitaine du navire, et par le commissaire, qui mentionne pareillement leurs salaires sur le rôle d'équipage.
Lorsque le capitaine engage des gens de mer pendant le cours d'un voyage, en remplacement des déserteurs, des morts ou des malades laisses dans les hôpitaux , ou par toute autre raison, il doit observer les mêmes formalités, conformément aux articles 5 de l'ordonnance du 11 juillet 1759 et 15 du titre XIV de l'ordonnance du 5i octobre 1784, à peine de 500 francs d'amende, et, en cas de récidive, de privation de son brevet, conformément à l'art. 5 de l'ordonnance du 19 mai 17 15. Si rengagement a lieu dans les colonies, ces formalités doivent être remplies en s'adressant à L'intendant, ordonnateur ou ollieier chargé du service des classes, conformément a lait. 2 do celle dernière ordonnance. Les fonctions attribuées, dans les pays soumis à la domination française, aux commissaires des classes, sont
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i emplies, dans les ports étrangers, par le con- il ne pourrait en résulter de questions son-
sul de France, conformément aux articles 40 mises à L'examen des tribunaux. Il sufïii de
et 41 de l'ordonnance du 29 octobre 1833. faire observer que ce qui est dit dans le pré-
S'il n'en existe point , le* engagements sont sent chapitre et dans le titre précédent , sur la
inscrits par le capitaine sur le livre de bord; formation de L'équipage, les droits et l'auto-
et dès son arrivée ou relâche dans un port fran- rite du capitaine à l'égard des gens qui le
çais, ou dans un port étranger, résidence d'un composent , n'est applicable à ces personnes ,
consul ou d'un vice-consul français, il doit faire ainsi qu'aux écrivains du navire, lorsqu'il y
porter les noms sur son rôle d'équipage et sur en a d'établis , que sous les modifications
les livrets. commandées par leur qualité et la nature de
leurs fonctions.
Ces fonctionnaires ne peuvent régler
les conditions des engagements, ni exercer 697. Les gens de l'équipage ne peuvent, à
aucune autorité pour modifier les conditions compter de l'instant que la ration leur est
arrêtées. En cas de contestation , ils doivent fournie abord, commeon l'avun08 610 et670,
seulement essayer de concilier les parties , et quitter le navire , même en montant la cha-
s'ils n'y peuvent réussir, les renvoyer à se loupe, sans permission du capitaine. Nul d'en-
pourvoir devant les tribunaux compétents , à tre eux ne peut, sans cette permission, laisser,
moins qu'ils n'aient eux-mêmes le droit de mêmesous prétexte qu'on s'annoncerait comme
juger, par le litre de leur nomination, comme chargeur, entrer qui que ce soit dans le navire
nous verrons , dans la septième partie , que pour y placer , encore moins pour en sortir
l'édit du mois de juin 1778 et l'ordonnance quelque objet.
du 3 mars 1781 l'accordent aux consuls en Ils doivent obéir au capitaine et à celui qui
pays étrangers. le remplace, ou à qui il a délégué certaines
Lorsqu'à la fin du voyage , il s'élève des parties d'autorités, en tout ce qui concerne le
contestations entre le capitaine et les gens de service du navire et la conservation des mar-
l'équipage, ces notes du rôle et des livrets chandises. Ceux qui sont plus particulièrement
font foi , à défaut d'actes publics ou privés ; préposés à la surveillance d'une partie du ser-
et si le capitaine avait négligé de se procurer vice, doivent lui rendre compte de tout ce qui
l'un ou l'autre de ces moyens, les gens de peut le mettre à même de prévenir des accidents,
mer seraient crus sur leur serment , confor- Le principe que l'équipage doit obéir au
mément à l'article 12 du titre XIV de l'or- capitaine ne saurait être méconnu sans les plus
donnance du 31 octobre 1784. grands inconvénients; et les tribunaux ou les
autorités compétentes ne peuvent trop le faire 696. Des dispositions du livre II de l'or- respecter en punissant les désobéissances et les donnance du mois d'août 1681 , exigent qu'on révoltes. Il n'est pas douteux, au surplus, que, place sur tout navire destiné à des expéditions tout en respectant ce principe, ils ne doivent autres que celles du petit cabotage , un aumô- apprécier les circonstances. Ainsi , quoiqu'il nier et un chirurgien. Une ordonnance royale n'y en ait point dans lesquelles la révolte soit du 4 août 1819 , qui rappelle les règlements légitime, si un capitaine changeant, sans néantérieurs relatifs à la nécessité d'avoir des cessilé, la destination du navire, voulait le chirurgiens et les médicaments convenables , conduire dans un lieu où les gens de l'équipage a été suivie d'une instruction du ministre de courraient des risques que la location primila marine , du 27 du même mois. Nous nous tive ne donnait pas lieu de prévoir, et si refubornerons à ces indications ; la nature de ces sant de servir , ils forçaient le capitaine à dispositions étant purement administrative , revenir ou à décharger le navire, la nature et
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les causes de cet événement devraient être tion, il ne faut pas en conclore que <<s fooc-
appréciées; et celle sorte de ruptore de voyage tioimairet n 'aient Mcune règle à suivre. Ils ne
serait jugée volontaire de la pari de l'arma- doivent jamais perdre de vue que rengagement
leur, si le capitaine, dont il répond, avait, par intervenu entre le capitaine et les gens de l'équi»
d'injustes prétentions, réduit l'équipage à ce p;|ge, est un vrai contrat de louage de servi-
relus de service. Dans le cas opposé, la résis- ces. Les règlesque nous avons donn< . » r» 1 lance de l'équipage donnerait lieu à des cou- et suiv., doivent dune être observées autant damnations pécuniaires au profit de l'armateur que la nalure des choses le permet contre les coupables, indépendamment des Ainsi, hors le cas de nécessité, les gens de peines méritées par leur désobéissanee. Nous l'équipage ne peuvent être forcés de seeonsa avons parle. , nu lid'J , des peines contre la crer à un autre genre de service que celui désertion. auquel ils se sont annoncés aptes, par la Par des motifs dont la sagesse est évidente, qualité dans laquelle ils se sont engages. l'ordonnance du 1er novembre 1745 défend Ainsi, les mêmes motifs portent à décider que au capitaine de rien prêter ou avancer en de- l'homme enrôlé pour 00 voyage désigné, ne niers ou marchandises, aux gens de mer qu'il peut être tenu d'en Taire un autre, paire que commande, et même à tout homme de l'équi- |c voyage pour lequel il s'est engagé est le page, de p èler à un autre qui lui serait infé- principal objet du contrat, que Pane des parrieur eu grade, à peine de nullité des billets tjc8 nc peut changer malgré l'autre. ou obligations ; à moins que le prêt n'ait été Mail il n'en serait pas de même d'un cliauautorisé, en France, par l'administrateur de la gement de capitaine ou de navire, parce qu'il narine, et en ptys étranger, par le consul, est peu présumablc que ce soit précisément la
conformément aux articles 43 du titre 111 de l'ordonnance du 3 mars 1781 , cl 30 de celle du 29 octobre 1853.
personne du capitaine, ou la confiance dans la bonté du navire , qui ait pu être le motif de rengagement.
L'inconduite de l'homme de l'équipage, sa G98. Dans la règle, rengagement des gens désobéissanceconlinuée après quede premières
de l'équipage, après que le rôle est formé, ne peut èlre dissous que d'un consentement mutuel. Aussi, avons-nous vu quelles étaient les peines prononcées contre les gens de mer engagés qui refusent de s'embarquer. Mais l'inexécution des engagements de l'une des parties est, pour l'autre, un juste sujet de faire résilier leconirat; quelquefois même , certaines considérations peuvent faire admettre une partie
peines de discipline lui ont été appliquées, l'habitude de quereller ses compagnons, one inhabileté évidente , sa sorlie du navire sans <<>*. eu. permission, et autres faits semblables, donnent ' ' *'*' au capitaine le droit de le congédier; niais il doit, en France, l'y faire autoriser par le commissaire «les classes, conformément à l'article I5du titre \I\ de l'ordonnance du 31 oetobre
178 i. domine nous l'avons dit n ' 638, lccapi-
à se dégager envers l'autre , à qui elle Ha lainc ne peut user de ce droit en paysciran- co«.
cependant aucun tort à reprocher. gcr , mais> d'après l'article 24 de l'ordonnance ™
Les commissaires des classes, et, en pays fa o«.) octobre 1833, il peut s'adresser aucon-
clrangcr , les consuls, sont les appréciateurs sui f mii , d'après les circonstances , a droit
naturels des motifs qu'un homme de l'équi- d'ordonner ledébarquenientd'un homme dont
page peut avoir pour demander son congé, ou les crimes, ou l'insubordination portés à fcx-
que le capitaine ferait valoir contre lui, pour cès, rendraient dangereuse la présence sur le
lecongédicr, comme il a été dit n° 093. navire. L'homme débarqu. lie autori-
Quoique le désir d'éviter les formes et les sation, n'est point, à proprement parler, aban-
lenteurs judiciaires ait motivé cette attribu- donné chezlétranger :1c consul devantprendre
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des mesures pour sa conservation et son retour déterminer, dam ces deux cas, l'indemnité
en France. Nous croyons même que s'il n'exis- due au matelot engagé au mois , on apprécie, tait pas de consul dans le lieu où un capitaine comme nous l'avons \n n" ()7(j, la dorée prise croirait obligé de congédier ainsi un liommc, sumée du voyage. Les tommes payées dans ce il pourrait s'adresser à un commandant de la dernier cas, au delà <lc8 loyers gagnés, sont à marine royale , ainsi que le permet, pour le la charge du capitaine, sans qu'il ail de recours commerce des échelles du Levant, l'art. 37 du contre les armateurs, à moins que ceux-ci litre III de l'ordonnance du 5 mars 1784. Il n'aient eux-mêmes provoqué ou autorisé le résulte seulement de ces considérations, que congé.
s'il n'existait point d'autorité française à qui Quelque soit le lieu où le congé est donné,
le capitaine pût laisser cet homme , il devrait l'homme de mer reste sous la surveillance de
le ramener, en prenant, à son égard, les me- l'administration maritime. L'article 44 du
sures que le pouvoir, dont nous avons vu qu'il litre XIV de l'ordonnance du 34 octobre 4 784
était investi, lui donne droit d'exercer. enjoint aux commissaires des ports du royaume
et des colonies, ainsi qu'aux consuls de France 699. Quand un homme de mer veut se dé- dans les ports étrangers, de faire mention de gager, il doit alléguer des motifs qui sont ap- ces congés sur le rôle de l'équipage et sur le préciés , comme nous l'avons vu n° 669 ; au livret de l'homme congédié. Ils sont égalecontraire, lorsque le capitaine congédie un ment chargés de faire rentrer le plus promphomme contre qui il prétend avoir de justes tement possible dans leurs quartiers, les gens causes de mécontentement, c'est à ce dernier de mer qui auraient été débarqués ou laissés com. c h. à se justifier. On ne peut dire que ce soit le malades dans les hôpitaux, ainsi que les déser- «70 *53' réduire à prouver une négative, puisqu'il n'y teurs; en conséquence, ils doivent les faire a rien de plus affirmatif que la justification embarquer en remplacement, sur des navires d'une conduite irréprochable ou d'une doci- ayant besoin d'hommes , et destinés pour les lité soutenue , preuve bien suffisante pour ports situés dans les quartiers de ces gens de détruire complètement l'allégation contraire, mer, ou pour les ports voisins, conformément que fait implicitement le capitaine en pronon- à ce que nous avons dit n° 676. çant le renvoi. Ces fonctionnaires règlent les salaires des Celui qui a été congédié pour cause valable, gens de mer, de manière que, dans aucun cas, n'a droit de réclamer son loyer que pour le ils n'excèdent ceux qu'ils avaient sur les navires temps qu'il a servi; et si c'est avant le départ, dont ils ont été débarqués ou congédiés. 11 en pour le temps qu'il a été employé à équiper le est fait mention sur les rôles d'équipage , et navire : dans l'un et l'autre cas, l'article 2 de toutes conventions de salaires qui seraient l'arrêté du gouvernement du 26 mars 4804 contraires à cette mention sont déclarées (5 germinal an xn ) veut que la somme qu'il nulles.
reçoit pour sa conduite soit imputée sur ses Si le capitaine, à qui le consul remet ainsi
salaires. des gens de mer , n'en a pas besoin pour le
Si le congé n'est pas jugé valable, il est dû, service , il ne peut être contraint à les rece-
à\l'homme renvoyé avant le départ, une indem- voir en cette qualité; mais il doit s'en charger,
nilé égale au tiers de ses loyers, sans qu'il à litre de passagers, moyennant une indemnité
puisse réclamer rien de plus pour les journées que l'État lui paye. Les circulaires du ministre
employées à l'équipement; à l'homme con- delà marine des 42 mai 4817 et 25 avril 4820
gédié pendant le voyage, la totalité de ses l'avaient fixée à 80 c. par jour, sans dislinc-
loycrs et, en outre, des frais de retour, s'il tion de grade : en maintenant ces mesures,
n'est pas embarqué sur un autre navire. Pour les art. 35 , 54 , 55 , 56 et 57 de l'orclon-
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nancc du 20 octobre 1855 ont porté l'indemnité à un franc.
700. La traversée finie, les gens de L'équipage oe peuvent abandonner le navire avant que les marchandises aient été débarquées et conduites à terre, les voiles retirées, et le navire conduit et amarré à sa destination ; sauf à ceux qui seraient loués au voyage a obtenir des dominées-intérêts contre L'armateur dont le capitaine , par sa faute ou par
tonte autre cause qui ne proviendrait pas de
force majeure , différerait plus qu'il s'est d'usage le déchargement des marchandises.
Les articles 17 et 18 du litre XIV de L'ordonnance du 51 octobre 178 i enjoignent au capitaine de veiller à la conservation des gens de son équipage, de les représenter au désarmement, ou d'administrer des preuves de la désertion de ceux qui ne seraient pas représentés; s'il en a laissé pour cause d'ineonduile ou de maladie, il doit en fournir les preuves avee les indications requises; et, en cas de mort, il doit remplir les obligations cpie nous avons fait connaître nQa 645 et 648.
Le commissaire des classes mentionne, sur les livrets des gens de l'équipage, le jour et le lieu du désarmement, et il en fait pareillement note sur la matricule du classement, pour ceux de son (piarlier. Quant aux hommes dépendant d'un autre quartier, ils sont tenus, en y entrant, de représenter leurs livrets au bureau des classes, afin (pie L'extraitdes observations qui s'y trouveront, puisse être porté sur la matricule.
701. La manière de liquider et dépaver ce qui revient aux gens de l'équipage est soumise à des règlements spéciaux. Conformément s la déclaration du 18 décembre 17-2X et a L'arrêt du conseil du 19 janvier 175i, maintenus par L'arrêté du 26 mars 1804 (5 germinal an xu), le décompte de ce qui revient à chaque matelot se fait dans le port où le navire est désarmé, mais il n'est pavé en entier qu'à ceux qui appartiennent à ce port. Quant aux autres, on
leur paye seulement une partie qui , dans l'usage , est un mois ; le surplus est versé à la caisse des gens de mer, et envoyé au commissaire de leur quartier, pour leur être payé à leur arrivée. Cette mesure tend à les empêcher de consommer leur argent en dépenses inutiles, et à les forcer d'en conserver le plus possible pour eux et leur famille.
Mais ces règles ne concernent que les matelots nationaux; quant aux étrangers, l'arrêté du 1(» mai 1805 (W2G lloréal an xu) contient un règlement particulier, fondé sur des raisons de sure le générale.
On verra, n° 1 iG5, comment ces règles sont exécutées par les consuls en pays étranger, lorsqu'il y a lieu au licenciement d'un équipage.
Par une faveur particulière, l'ordonnance du I* novembre 1745, renouvelée par l'article 57 de celle du 17 juillet 1810, insérée au recueil des lois de la marine, déclare les gages et salaires des matelots, insaisissables de la part des habitants des villes maritimes, à moins (pie leurs créances ne soient causées pour loyers de maison, subsistances, ou bardes de ces matelots et de leurs familles, avee autorisation du commissaire des classes. Mais ce privilège est rigoureusement limité aux gens de mer qu'on nomme matelots , c'est-à-dire , aux personnes employées à la manœuvre du navire sous les ordres du capitaine, du pilote et des officiers mariniers; on ne pourrait, sous aucun prétexte, l'étendre à ces derniers (»).
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702. NOUS avons vu , n° 671, que, dans l'usage, les -'us de mer étaient quelquefois autorisés à remplir ce qu'on appelle leur coffre, par des marchandises que des tiers leur contient , pour vendre. Cette convention se nomme contrai de pacotille. Elle se prouve
(1) Rejet, 11 yentfae an ix. Oueslions de droit, vo Gens de mer, g 2.
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comme tout autre engagement de commerce ; Eu cas de perte , soit sur la vente au lieu
car, c'est une commission du genre de celles de destination, soit sur les retours, le donneur
que nous avons indiquées n° 563 etsuiv. On ne peut demander de supplément au preneur,
nomme le propriétaire des marchandises con- à moins qu'il ne prouve que son inhabileté ,
fiées pour vendre , donneur, et celui qui s'en ses imprudences ou ses malversations ont
charge , preneur à pacotille. causé ce déficit.
Les obligations du preneur étant celles d'un Les stipulations entre le donneur et le pre-
commissionnairc, il doit vendre aux condi- neur peuvent varier à l'infini. Assez souvent ,
lions les pins avantageuses possible. Quoique au lieu d'attribuer à celui-ci une part déterrai-
le donneur ne manque jamais de lui délivrer née dans les profils , on convient qu'il aura
une facture qui énonce les prix d'achat pri- tant \)our cent sur la vente et sur la valeur des
mitif, et qui porte instruction sur ceux de retours, ou tel autre droit de commission,
vente , il peut , s'il n'y a pas moyen de mieux Quelquefois, ce salaire est promis pour être
faire, vendre au-dessous de ces prix , à moins payé, quand même il n'y aurait pas de béné-
que la défense expresse ne lui en ait été fices ; quelquefois encore, il dépend de l'exis-
faite ; et , en général , il ne doit rapporter tence des bénéfices, dont le preneur stipule à
que ce qu'il lui aurait été impossible de son profit une portion, vendre.
De même , il doit , autant que les circon- 705. Quiconque confie à un homme de mer,
stances et la nature de ses instructions ne le une pacotille à vendre , est présumé entendre
rendent pas impossible , acheter des marchan- qu'elle ne payera aucun fret, ni pour l'aller, ni
dises du pays où il a fait ces ventes , ce qu'on pour le retour. Mais, si le preneur n'a pas de
nomme faire des retours , les expédier ou les port permis jusqu'à concurrence de ce qui
ramener par le même navire, ou, si cela ne compose la pacotille , l'armateur pouvant exi-
se peut, par la voie la plus prompte qui se ger le fret, comme de tout ce qui est chargé
présentera , après qu'il aura réalisé la paco- sur son navire , c'est alors que s'élève la
tille dont il avait été chargé. question de savoir sur qui , du donneur ou
Si la nécessité où il aura été de vendre à du preneur, tombe l'obligation de payer ce
crédit ne permet pas qu'il ait fait le recou- fret.
vrement avant son départ , il doit en remettre II faut faire une distinction. Si le preneur a
le soin à quelque personne solvable du lieu , déclaré avoir un port permis, suffisant pour la
pour qu'elle fasse les retours. pacotille, nul doute qu'il ne doive supporter le
À son arrivée, son premier devoir est de fret, sur sa part dans le profit, et, à défaut de
rendre un compte exact au donneur, de sa profit, qu'il n'en soit débiteurpersonnel, parce
négociation, en indiquant à quelles personnes, qu'alors il a trompé le donneur. Mais s'il n'a
quelle quantité de marchandises, et à quels pas fait cette déclaration, c'est la pacotille qui
prix il a vendu , ainsi que les mesures qu'il a doit supporter le fret, dont le prélèvement est
prises pour le recouvrement, s'il ne l'a pas fait d'abord sur le profit, et subsidiairement
effectué lui-même. sur le capital.
Le produit des retours, ou, s'il n'y en a Souvent, le donneur se réserve la faculté de
pas eu , de l'argent rapporté , sert d'abord à faire assurer la pacotille. Il est clair que , dans
remplir les avances et les déboursés du don- ce cas, il a le droit de joindre le coût de l'assu-
neur ; on en défalque ensuite les déboursés rance à son capital , pour en faire le prélève-
que la convention ou l'usage ne met pas à la ment lors de la liquidation ; mais, à défaut
charge du preneur; et le profit est partagé d'une convention spéciale , la prime de l'assu-
par moitié ou dans la proportion convenue, rance qu'il aurait fait faire , resterait à son
DE LA FORME DES CHARTES PARTIES
compte particulier; on pourrait même, d'après profit, L'équivalent de la prima «l'une assu-
la manière dont la convention aurait eu lieu, ranec qu'il n'aurait pas fait faire, parce qu'il
et les circonstance», décider, en cas d'heu- aurait alors été considéré lui-inème connue
rcuse arrivée , qu'il peut prélever , à son assureur.
TITRE IV
DES CONTRATS DE LOCATION DE NAVIRES ET DE TRANSPORTS PAR MER
704. La convention qui a pour objet la location totale ou partielle d'un navire , quel que soit le but qu'on se propose, tels que la pèche, la course maritime, les transports de marchandises ou de personnes, porte le nom ^affrètement ou nolisscmcnt ; et l'acte qui en est rédigé s'appelle charte partie ou police d'affrètement. « Celui (jui loue son navire se nomme fréteur; ^ celui à qui il est loué , affréteur; le prix de la ""• location , fret ou nolis.
On peut louer un navire non équipé, de manière que l'affréteur ait besoin de le garnir des agrès et des ustensiles nécessaires, et d'en former l'équipage. Cet affréteur, exerçant alors tous les droits du propriétaire, porte le nom d'armateur, comme nous l'avons dit n" 625. Mais celte espèce de convention est rare; et lorsqu'elle a lieu , comme elle ne diffère en rien de la location des meubles ou de tous autres objets corporels, les principes du droit commun n'éprouvent aucune modification.
Le plus souvent, le navire monté et équipé est frété en tout ou partie, par l'armateur ou le capitaine, à des personnes qui, sous le nom de chargeurs ou passagers, veulent faire parvenir des marchandises dans un lieu, ou s'y rendre elles-mêmes. Le contrat contient deux parties distinctes : l'engagement, qui donne droit d'occuper le navire dans la proportion et aux conditions stipulées ; la condition que les marchandises chargées sur le navire , ou les passagers, seront conduits dans le lieu convenu.
Cette importante distinction est nécessaire pour déterminer l'étendue de la responsabilité de l'armateur et du capitaine.
De leur côté, la situation respective de l'armateur entre ces chargeurs ou passagers, et de ceux-ci les uns à l'égard des autres, les oblige aux sacrifices que le salut commun pourra commander, et à la prestation des indemnités ducs pour ccssacrilices.
Ces divers rapports feront l'objet de cinq chapitres. Le premier traitera de la forme de la charte partie; le second, des obligations que produit ce contrat entre L'affréteur et le fréteur; le troisième, descngagementsdu capitaine envers les divers chargeurs; le quatrième, des obligations réciproques de contribuer aux pertes éprouvées pour le salut commun, ce qu'on nomme contributions au.r avaries; dans le cinquième , nous donnerons quelques règles particulières sur les obligations respectives du fréteur et des passagers.
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cire l'objet de quelque discussion entre elles, Dans le second cas, les parties conviennent
relativement à cette communauté, est réglé par d'un certain prix, pour l'emploi du navire
les principes que nous avons donnés nos (r20 jusqu'à telle époque. L'affréteur peut en tirer
et suivants. le service; qu'il juge convenable , et les usages
Le capitaine est aussi , par la nature de ou l'équité servent à décider les difficultés
ses fonctions, investi de ce droit; mais il qui se présentent , notamment sur l'augmen-
doit consulter l'armateur ou son mandataire, lation de prix qui peut être due lorsque des
com. c. ». lorsqu'il se trouve dans le lieu de leur rési- événements imprévus, prolongeant la navi-
dence ; et l'on suivrait, à cet égard, les règles gation , empêchent le retour du navire , à
indiquées nos 629 et suiv. , règles qui , du l'époque convenue. Quelquefois , on stipule
reste, sont plutôt dans l'intérêt de la respon- que ce temps limité sera suspendu pendant
sabilité personnelle du capitaine , que dans les starics ou séjours forcés, celui des tiers qui traitent de bonne foi avec Dans le troisième cas , le fret est fixé à
lui. A cet égard, il est tenu de toutes les raison de tant par chacun des mois que durera
obligations d'un mandataire; et s'il avait frété le voyage. A moins de convention contraire,
le navire , pour transporter des marchandises il est dû depuis le jour que le navire a mis à cou. ci
de contrebande , dont la confiscation entrai- la voile , jusqu'à ce que les marchandises "
nerait celle du navire, ou, de toute autre ma- soient délivrées à terre , ce qu'on appelle être
nière , compromettrait les intérêts de l'arma- mises à quai. teur , il en serait responsable envers ce dernier. 707. L'affrètement partiel du navire se fait
11 n'est pas hors de propos de remarquer de trois manières : à forfait , au quintal, et au co*. m
que si un navire avait été frété par le pro- tonneau.
priétaire ou le capitaine , et qu'il fût vendu Le navire est affrété à forfait, lorsque l'af-
avant que l'affréteur l'eût occupé , le nouveau fréteur promet un prix déterminé pour le
propriétaire ne serait pas tenu de la location transport en bloc d'une certaine quantité de
préexistante , sauf le privilège de l'affréteur, marchandises désignées ou non par leur poids
suivant les règles que nous donnerons dans ou leur volume. Il est affrété au quintal,
le titre VIII. lorsque le prix du fret est fixé à tant par chaque
quintal que pèseront les marchandises. Enfin
706. Un navire peut être affrété en totalité il est affrété au tonneau, lorsqu'on promet un
ou pour partie; ce qu'il ne faut pas confondre, prix déterminé pour chaque tonneau de ma-
L'affrétement en totalité a lieu de trois tières chargées : des tarifs ou tableaux com-
manières : 1° au voyage ; 2° pour un temps paralifs , formés d'après les rapports de la
déterminé ; 3° au mois. pesanteur spécifique des matières et celle de
Dans le premier cas , on convient d'un l'eau, indiquent quel poids des marchandises
certain prix pour tout le voyage , quelle qu'en désignées forme un tonneau. L'usage local
soit la durée ; et l'affréteur ne peut faire sert à déterminer si , dans tous les cas , ou d'autre expédition que celle qu'il a indiquée , pour certaines espèces de marchandises , le
ni changer les conditions que cette espèce de prix ainsi stipulé est payable avec ou sans stipulation sous-entend , d'après l'usage. A égard au poids des enveloppes ou futailles plus forte raison , il ne pourrait , si le navire qui contiennent les marchandises, ne lui a pas été loué avec la faculté d'en nom- Ces locations partielles ont lieu , ou puremer le capitaine et d'en former l'équipage , ment et simplement , ou sous une condition substituer un capitaine à celui que le proprié- résolutoire. Dans le premier cas, ceux qui ont taire a préposé. affrété le navire ont le droit d'exiger qu'il
COU
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parle au temps convenu, s'il n'y a obstacle de d'une simple déclaration sur le livre de bord : force majeure, quand même le fréteur n'aurait la preuve peut aussi en être faite par les divers pas trouvé à occuper le reste de ce navire. moyens que nous avons indiqué! nos 241 et Dans le second cas, on sous-entend la condi- suivants, excepté, cependant, la preuve lestion que le fréteur trouvera, dans un certain timoniale et les présomptions-; on appliquetemps, à compléter le chargement, ou à peu rail même à celte matière les principe* que près , ce qui, dans l'usage, est fixé aux trois nous avons donnés, n° 145, sur les contrats quarts, et que, s'il n'en trouve pas dans ce tacites. Ainsi, lorsque le capitaine d'un navire temps, il sera libre d'annuler la charte partie : se trouve avoir des marchandises qui ne lui on appelle cela charger à cueillette. Mais on ont point été déclarées , s'il n'a pas usé du ooa. «m, ne doit pas perdre de vue que, conformément droit de les faire mettre à terre, au lieu du aux principes généraux du droit, lee tribunaux chargement, il s'est tacitement engagé à les apprécieraient les circonstances, et décide- conduire à la destination du navire; à son raient si le capitaine, pour se ménager les tour, le chargeur est obligé de payer le fret moyens de rompre le voyage, a, ou non, au plus haut prix de celui des marchandises refusé des chargements oflérts, qui l'eussent de même nature.
complété. Les conditions de location du navire sont
presque toujours confondues avec celles du
708. De quelque manière que le navire soit transport des marchandises, parce que le capi-
c. n. loué, la charte partie doit énoncer : 1° le nom taine qui frète, comme représentant de l'arma-
*' et le tonnage du navire; 2° le nom du capi- teur, s'engage en même temps personnellement ro*. m.
*»• taine ; 5° le nom de l'armateur au compte de à conserver pendant la route , et à rendre au
qui le capitaine frète le navire, et celui de temps et à la destination convenus, les objets
l'affréteur; 4° le mode de location, suivant chargés. Il s'ensuit, le plus souvent, qu'au lieu
les distinctions que nous avons établies ; 5° le de faire une charte partie, dont l'objet est de
prix principal du fret ou nolis et la gratilica- prouver que tel a acquis le droit d'occuper
lion accordée au capitaine, sous le nom de tout ou portion d'un navire, puis un connais-
chapeau ou etrennes ; G0 les lieux où les objets sèment destiné à prouver que telles inarehan-
doivent être pris et conduits; 7° le temps dises ont été chargées suivant la convention
convenu pour la charge et la décharge ; primordiale , on se contente de ce dernier
8° l'indemnité déterminée pour les cas de acte, qui suppose et contient implicitement le
retard ; 9° les antres conditions que les con- premier, comme tout effet prouve une cause.
mêlants peuvent y insérer, et qui doivent D'ailleurs, lorsque le chargement est fait par le
s'exécuter, pourvu qu'elles soient lieites et ne propriétaire, on sent l'impossibilité qu'il existe
changent rien à l'essence de la convention. une charte partie, puisque celui-ci ne peut être
Ce n'est pas, toutefois, qu'une charte partie locataire de sa propre chose, soit toujours indispensable pour faire entre les
contractants preuve de leurs conventions. — — ©—
Elles peuvent, comme nous l'avons dit n° (Jô i ,
être établies par simple lettre de voiture, dans CHAPITRE II.
la forme indiquée n° 538 , lorsqu'il s'agit de obligations respectives du fréteur et de l'af-
chargemenls faits sur des barques ou petits fréteur.
navires ; quelquefois même, lorsque des objets 709. Le contrat de charte partie impose au
sont remis au capitaine à l'instant du départ, fréteur et à l'affréteur, des obligations aux-
OU lorsqu'ils sont d'une valeur modique, ou quelles sont affectés, de la part du premier, le
enfin qujl b'agit de pacotilles, on se contente navire, les agrès, les apparaux, le fret, sauf le
CO«. MO
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privilège des gens de mer, comme on l'a vu n" 075, et pour l'exécution desquelles le chargement est affecté, de la part do l'affréteur, tant pour le fret convenu, que pour les dommagesintérêts qu'il peut devoir, soit dans les cas où il est cause de l'inexécution du contrat, soit lorsqu'ayant chargé des marchandises prohibées sur le navire, il en aurait occasionné la confiscation, ou' aurait porté un préjudice quelconque au fréteur. Il importe peu que l'affréteur soit propriétaire des marchandises chargées , ou qu'il ne soit que préposé , le fait seul du chargement et du dépôt dans le navire donne ouverture à ce privilège.
Le fréteur doit procurer à l'affréteur la jouissance du navire, telle qu'elle lui a été promise par la convention. Ainsi , l'indication qu'un navire est de telle nation , lorsque, d'après les lois de celte nation, les marchandises y chargées sont soumises à des droits moindres que celles qui le sont sur navires étrangers, si elle se trouvait fausse, obligerait le fréteur à réparer le tort qui en résulte pour le chargeur, qu'il a trompé. Ainsi , lorsque le navire est loué en entier , on ne peut contester à l'affréteur , le com. en. droit d'occuper en totalité tous les emplace-
: ments consacrés à recevoir des marchandises.
GB
Quand même le chargement ne serait pas complet , le fréteur ne pourrait y placer ses propres marchandises , sans le consentement de l'affréteur , ni , s'il l'avait fait à son insu , se dispenser de lui en payer le fret sauf les modifications qu'apporterait à cette règle , l'usage dont nous avons parlé n° 674, d'après lequel un capitaine peut placer dans sa chambre, des objets dont il perçoit le fret pour son propre compte. Par conséquent , s'il a déclaré son navire , d'un port plus grand d'un quarantième com. en. qu'il n'est réellement, il doit être condamné 4bo. aux dommages-intérêts envers l'affréteur, à moins qu'il ne prouve que sa déclaration est Conforme au certificat de jauge ; sauf le recours de l'affréteur contre le préposé au jaugeage , et sans préjudice aussi du droit que cet affréteur aurait de prouver, contre le fréteur, qu'il connaissait l'erreur , et qu'il n'en a pas moins
énoncé le port du navire, suivant le certificat erroné . c'est h conséquence de ce que nous avons dit n" 155.
Il ne peut que rarement se présenter des cas où la déclaration que le navire est plus petit qu'il n'est réellement nuirait à l'affréteur ; cependant , il ne serait pas impossible que cette déclaration lui portât préjudice , en ce que les droitsdelonnagcétantà la chargede l'affréteur, et perçus à raison du nombre de tonneaux déclarés , quand l'erreur excède le quarantième, on ne déduit pas le quarantième de tolérance sur cet excédant : d'ailleurs , un navire plus petit peut quelquefois être mieux adapté qu'un autre à la navigation projetée.
Le fréteur ne peut substituer un autre navire à celui qu'indique la charte partie, sous peine de répondre de la perte, même par force majeure, si un pareil accident n'arrivait pas au navire désigné : et même, quoique l'un et l'autre eussent péri , si le fait de ce changement avait causé quelque préjudice à l'affréteur , comme nous verrons que cela a lieu dans l'assurance et le prêta la grosse, le fréteur devrait l'indemniser.
Lorsque le navire est frété seulement en partie , l'affréteur n'ayant droit qu'à l'espace nécessaire pour placer , conformément à la charte partie et à l'usage des lieux , le nombre convenu de quintaux ou de tonneaux , le sur^ plus appartient au fréteur, qui peut en disposer comme il le juge à propos.
Si donc il a été chargé dans le navire , sans déclaration préalable au capitaine , soit par le chargeur, soit par des tiers , des marchandises au delà du port permis par la charte partie , ou sans aucune convention préexistante , le fréteur a droit , si c'est le chargeur, d'en exiger le fret au prix de la charte partie ; si ce sont des tiers , au plus haut prix des marchandises de même nature , constaté par le com. a* cours du lieu du départ ; il peut même les faire mettre à terre , s'il est encore dans le lieu du chargement : mais il ne doit pas user de cette facullé dans un port de relâche, à moins que ces marchandises ne causent
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une surcharge dangereuse pour le navire, tion pour interdire cette faculté n'est point
La seconde obligation du fréteur est ensuite nécessaire; elle existe par la nature des cb
que le navire mette à la voile , à l'époque con- il faudrait une convention expresse pour parvenue, si le temps est jugé favorable , suivant mettre le contraire ; et encore celte stipulation les règles que nous avons données n° 633. ne déchargerait l'affréteur, que de sa respon- S'il y manque, l'affréteur peut, après somma- sabilité à l'égard du fréteur, mais n'aurait lion , demander en justice la résolution de la aucune influence sur la garanti*! qu'il devrait charte partie , ou réclamer des dommages- aux cochargeurs , dans le cas où le chargeintérétsqui doivent être basés, non-sculcincnt ment illicite leur occasionnerait quelque domsur le préjudice que le retard lui a causé en mage. Si les marchandises chargées étaient
*•■' l'empêchant d'exécuter des obligations de li- susceptibles, par leur contact ou leur nature,
m or, eu 11 aurait contractées, ou do vendre, de causer une dépréciation à celles des oo-
dansun temps favorable, mais encore l'indem- chargeurs, l'affrétetir qui n'en aurait pas fait
nité des avaries que les marchandises chargées connaître la nature et l'état véritable , au ca-
auraient éprouvées par l'effet direct de ce pitainc, de manière à le mettre à mémo de
retard. prendre les précautions convenables dans le
L'inexécution de la charte partie , de la placement et le chargement de ces objets,
part du fréteur, peut provenir quelquefois de pourrait être condamné à dos dommages-inté-
ce qu'il aurait loué à différentes personnes, rets envers les chargeurs qui en auraient
des portions du navire, en telle quantité, éprouvé quelque tort. Mais, dès qu'il aurait
que, réunies, elles excédassent le tonnage. déclaré la vérité, nous ne saurions croire
Dans ce cas, indépendamment de la question qu'en cas d'accident causé par ces objets, il
des dommages-intérêts , suite de son impru- en fût responsable.
dense , s'élèverait celle de préférence entre Le chargement doit être fait dans le délai chacun de ces affréteurs partiels. Elle se déci- convenu, ou, à défaut de convention , déciderait par les principes du droit commun. La niiné par l'usage des lieux , conformément location d'un navire étant chose mobilière, au principe expliqué n* 185 : c'est ee qu'on
"*'• celui qui, le premier, a chargé, qui, par nomme jours de planche. Ce délai expiré, le
conséquent , a été mis en possession réelle, fréteur qui a sommé l'affréteur, de tenir son
est préféré, quoiqu'il ait affrété plus tard que engagement, est le maître d'attendre et d'exiger
les autres , pourvu qu'il soit de bonne foi. des dommages-intérêts appelés frais de iuiïi
Si personne n'a chargé , la préférence doit tarie.
être accordée dans l'ordre de date certaine Les règles indiquées n# i 89, doivent diriger
des chartes parties ; et en cas d'égalité du la fixation de ces dommages, si elle n'a pas été c"- c' ■■
litre , il doit être l'ait une répartition propor- faite par la charte partie. Le surcroît de dé- ,.,v. r."n.'
tionnelle. pense, les pertes (pie le fréteur aurait pu éprou-
\er par suite de ce retard, seraient pris en con- 710. De son côté , l'affréteur doit charger sidéra tion. Mais , s'il en résultait «pic le navire des marchandises de valeur et de quantité fût surpris par une tempête, qu'il eût évitée c- ■- suffisantes pour répondre de fret. Il ne peut, en partant au jour convenu, cet événement sans encourir tous les dommages-intérêts qui ne serait d'aucune influence, parce que le fréon seraient la suite, placer dans le navire, tour qui ne croit pas devoir attendre, peut des marchandises prohibées , soit dans le lieu partir, avec charge incomplète, el ré< lamer la '■■*• en.
du départ, soit dans celui d'arrivée , suscep- totalité du fret convenu. ***
tibles d'exposer le navire à des visites ou à
des détentions pendant la roule. Une stipula- 711. L'affréteur qui, après avoir commencé
CM. en.
GO PART. IV. HT. IV. CIIAP. il.
le chargement, relire ses marchandises, doit ceux qui existent en France, d'après la loi com. soi. le fret entier pour tout ce qu'il lui était facul- du 3 mars 1822 et l'ordonnance du 7 août lalif de charger; à moins que le navire ne fût, suivant, imposent au capitaine l'obligation de comme on Ta vu n° 707, frété à cueillette : ne point débarquer avant respiration d'un alors , il n'est tenu que de payer le demi-fret ; délai suffisant pour l'assurer que le navire n'est et par une juste conséquence des principes point infecté et ne communiquera aucune ma* expliqués n° 610, un créancier qui exercerait ladie contagieuse ; 2° le lamanage, dont loblégalcmcnt une saisie sur les marchandises de jet , ainsi que nous l'avons vu n° 037, est de son débiteur, déjà embarquées, aurait le même guider un navire qui veut entrer dans un port droit. Dans tous ces cas, le capitaine peut, en ou dans une rivière, par le moyen de barques outre, exiger les dommages-intérêts du retard ou petits bâtiments conduits par des pilotes qu'il a éprouvé, ainsi que les frais de déplace- dits lamaneurs ou locmans, pour lui faire éviter ment , déchargement et rechargement des les écueils ; 3° le louage, qui consiste à traîner autres marchandises placées sur le navire, et le navire sur l'eau, à l'aide d'un cordage tiré, des avaries qu'ils ont pu occasionner. soit par des hommes placés sur le rivage , soit Mais s'il n'a pas commencé, il en est quitte par l'équipage du navire loué, qui tire luidans tous ces cas , en payant la moitié du fret même , au moyen d'un cordage attaché à un convenu pour la totalité de ce qu'il devait point fixe : cette même opération faite en com. c.h. charger, sans autres dommages-intérêts, quand pleine mer, à l'aide de canots, s'appelle plus 288 «Î! même le fréleur prétendrait éprouver un tort ordinairement remorque ; 4° les frais de congé, plus considérable , et aussi sans diminution , dont nous avons fait connaître l'objet et les encore bien que celui-ci trouvât , à l'instant , formes n°600 ; 5° le droit de visite, ou la réun frétement aussi et même plus favorable. tribution payée aux agents publics chargés de Ces règles sont néanmoins modifiées par le remplir cette formalité et de constater l'état principe générai que nul n'est présumé en des navires , conformément à ce que nous faute lorsqu'il cèdeà une force majeure. Ainsi, avons dit n° 650 ; 6° le rapport , c'est-à-dire, l'interdiction de commerce, dûment prouvée, ce qu'il en coûte, soit pour la rédaction, soit et toute autre cause de même nature, résou- pour l'affirmation du rapport que le capitaine draient la charte partie sans dommages-inté- est obligé de faire dans le port d'arrivée , ou com. m. rêts, de part ni d'autre, dans les mêmes cas dans ceux de relâche, comme on l'a vunos659, où nous avons dit qu'elles annulaient les enga- 645 et 648 ; 7° les droits de tonnes, c'est-àgemenls des gens de mer ; et comme c'est une dire, la rétribution que perçoit l'autorité locale force majeure , les frais de chargement et de sur tous les navires qui louchent son territoire, déchargement des ::î:i;chandises sont au compte pour l'entretien de tonnes vides, qu'on place de celui à qui elles appartiennent. au-dessus des rochers et bancs de sables , afin
de les indiquer aux navires ; 8° ceux des bali-
712. De l'obligation du fréteur, de procurer ses, rétribution à peu près semblable à la pré-
à l'affréteur la libre jouissance du navire et cédente, sinon que ce mot signifie, en général,
le transport des marchandises , résulte celle tout ce qui sert à donner des indications aux
d'acquitter sans répétition , s'il n'y a conven- navires ; 9° les droits d'ancrage , rétribution
lion contraire, tous les droits que la navi- que perçoit le souverain d'une côte sur tous les
gation exige , soit au départ , soit dans la Ira- navires qui y abordent, en quelque sorte pour
versée. la permission qu'il donne d'y jetler l'ancre, et
Les principaux sont : 1° les frais de séjour, dont l'équité paraît fondée sur ce que la sûreté
com. en. connus sous le nom de quarantaine , dans les du rivage, des personnes et des choses, donne
wo via! lieux où des règlements de police, du genre de lieu à des dépenses dont cette rétribution de-
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vient l'indemnité ; 10° les droits de feu, <Vst- vire aurait été frété tout à la fois pour l'aller eoi. c.«.
dire, l'entretien de réverbères , ou phares et le retour. Peu importerait dans ce cas, que ¥, Bu*-
destinés à l'avertissement des navires; enfin le fret d'aller fût moindre ou supérieur à celui
(.h. tous autres droits locaux de même espèce, de retour : les contractants sont présumés
l\l\ connus sous les noms de droits de bassin, avoir voulu courir la chance de perte ou de 3,7> avant-bassin, etc. giin que la rupture forcée du voyage pouvait Le fréteur doit encore supporter seul les amener, et en avoir i alculé toutes les consédépenscs ou pertes que les principes sur les quences. Celle réduction de fret n'aurait lieu, avaries, dont nous donneront le développe- toutefois, qu'autant (pie l'affréteur OU le charment dans la suite, ne mettent point à la charge geur n'aurait pas fait conduire les marchaneommune du navire et du chargement : telles dises dans un autre port que celui de la seraient les dettes contractées pour les seuls destination (i). besoin! du navire, pour la nourriture de l'équipage, soit envers les chargeurs dontle capitaine 71 i. Le voyage peut être retardé avant ou aurait pris les vivres, vendu ou engagé les après le départ. Il faut aussi distinguer si c'est marchandises , soit envers les tiers , à qni le par force majeure, ou par la faute de Tune des capitaine aurait emprunté à la grosse ou au- parties, trement. Si c'est par force majeure, la charte partie
On voit parla (pie le fréteur n'est tenu d'au- subsiste, sans dommages-intérêts de part ni C0M- a77,
cun des droits qui seraient imposés sur les d'autre. L'affréteur ne pourrait s'en autoriser
marchandises , ou autres, à quelque titre que pour enlever ses marchandises, sans payer la
fût , et qui ne concerneraient point le na- totalité du fret, comme s'il y avait rupture de <:o*. «3.
vire ou la navigation. voyage ; seulement, si le relard a lieu pendant
la roule, il peut les faire décharger à ses frais,
715. La charte partie peut, après le dépari à condition de les recharger ou d'indemniser (0M. il9.
du navire, ne point recevoir son exécution, le fréteur. Si, toutefois, il s'agissait de marchan-
par la rupture du voyage, qu'on ne doit pas dises d'une nature telle qu'on ne pût espérer
confondre avec la simple suspension ou retar- de les conserver, la slarie ayant alors, à l'égard
dément. de l'affréteur , le même effet qu'une rupture
Les règles «pie nous avons données n03 G75 forcée de voyage, il ne serait tenu de payer le
et suivants sont encore observées. fret que jusqu'au lieu de la décharge. Du reste,
Quand le voyage commencé est rompu par il doit supporter les frais de déplacement des co«. «ss.
„ la faute du fréteur, il doit des dommages-inté- autres marchandises chargées dans le navire ,
• lèts réglés à dire d'experts. Si c'est par la faute que nécessite le déchargement , elles avaries
. < -.n. de l'affréteur, il doit payer la totalité du fret qu'il peut occasionner.
convenu : la nature des choses ne permet pas Le fréteur ne peut exiger, quelle que soit la
ici qu'il puisse être tenu d'une autre indemnité, durée du retard, aucune augmentation de fret, co*. en.
Si c'est par force majeure, chacun des eontrac- lorsque le navire est loué au voyage. Il est facile '
,.. Unis ne peut être obligé d'exécuter un enga- de sentir les raisons qui ont fait établir , dans
gement qu'il ne Lient pas à lui de remplir, et ce cas, une règle différente de celle que nous
la nature de l'accident détermine l'application avons indiquée relativement à rengagement
de cette règle. Ainsi , lorsque le voyage est des gens de mer.
rompu par interdiction de commerce, et que Si l'affrètement était au mois, il semblerait
le capitaine, suivant les instructions qu'il a juste que les loyers continuassent de courir; reçues , revient au lieu de son départ, le fret n'est dû que pour l'aller, quand même le na- (1) Rejet, 10 décembre 1818.
«es.
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car, toule chose périssant pour le compte du cire radoubé, le capitaine, en sa qualité de
maître, l'événement de force majeure devrait représentant de tous les intérêt 6a, est obligé
retomber sur L'affréteur : mais il en résulterait d'en louer un autre, comme on Ta vu n° 044.
la conséquence que son chargement pourrait S'il n'en peut trouver qui un prix proportion-
ainsi être absorbé par les frais de navigation, nclleinent au-dessus de celui de la chai te partie,
si le retard se prolongeait ; d'ailleurs , en pro- l'excédant du fret est supporté par l'affréteur ;
mettant un fret à tant par mois, il n'a pu mais, s'il n'en trouve pas, le voyage est rompu,
et dû entendre que des mois de navigation et le fret n'est dû qu'à proportion de ce que le co"- *
réelle. voyage est avancé.
11 existe, toutefois, entre le cas où le na- Il n'en est pas ainsi, lorsque le mauvais état vire est loué au voyage, et celui où il l'est au du navire existait lors du départ, quand même mois , une importante distinction. Le prix des le fréteur l'aurait ignoré. L'affréteur qui prouve services que rend l'équipage , pour la garde et ce mauvais état , est fondé à rendre le fréteur co«- c« la conservation des marchandises des affré- responsable de tous les événements , sans qu'il teurs, étant une des choses, qui, en général, puisse s'excuser sur ce que le navire a été sont comprises dans le fret lorsque la location visité : seulement, lorsque cette précaution n'a est au voyage , le fréteur, qui le reçoit pour pas été prise , le mauvais état du navire est toute la durée de l'expédition , dont le temps présumé, de droit, du retard fait partie , doit fournir le service u des gens de mer, par conséquent les nourrir 716. Le navire étant arrivé à sa destination, 405 toi. et ie8 payer à ses propres dépens. Au con- l'affréteur doit prendre livraison des choses traire , lorsque la location est faite au mois , qu'il a chargées , dans les délais et après les le fréteur, ne recevant pas de fret pendant le formalités déterminés par les lois et les usages temps de la starie , ne doit pas gratuitement locaux ou par la convention , à peine de demie service de l'équipage; l'affréteur est donc mages-intérêts pour les frais de sureslarie. 11 tenu de contribuer, pendant ce temps, aux doit aussi payer le fret convenu , en entier, au com. cm. loyers et à la nourriture des matelots, pour fréteur ou à la personne chargée de le repré- 400 099. l'utilité qu'il en reçoit. senter, qui , le plus souvent, est le capitaine. Lorsque le relard provient de la faute d'une II ne peut prétendre aucune diminution, sous des parties , ou d'un événement dont les suites prétexte qu'il n'a pas chargé tout ce qu'il pousont à sa charge , la partie à qui il peut être vait , d'après la charte partie , ou que l'affréimputé doit en supporter les résultats, et in- tement ayant été fait pour l'aller et le retour, com. c. com. c. u. demniser les personnes qui en éprouvent quel- il n'a rien chargé en revenant , ou qu'il a retiré *»* w 294 47*. qUes dommages, ses marchandises en route ; à moins qu'il n'y " *:
ait été obligé , soit par la force majeure dont
715. On peut, à l'aide de ces principes, nous avons parlé n° 713, soit par une faute
décider les questions que fait naître l'état d'inna- dont le fréteur serait coupable ou garant. Néan-
vigabilité du navire. Si elle provient de fortune moins, si le chargement qu'il avait droit de
de mer, et qu'il soit nécessaire de le radou- faire , et qu'il n'a pas complété , lavait été par
com. en. ber, le retard qui en résulte ne donne à l'affré- d'autres personnes, il serait juste que le fret
290 479. tcur aucun droit de rompre le voyage , ni de payé pour les marchandises de ses nouveaux
prétendre à des dommages-intérêts ; et même, affréteurs fût imputé en déduction de ce qu'il
s'il veut , ou s'il est obligé de décharger les doit.
marchandises , celle opération , ainsi que le Si les objets chargés ont péri , de manière
rechargement , sont à ses frais. Lorsque le qu'il n'en revienne rien au chargeur , comme ™"* ^
mauvais état du navire est tel qu'il ne peut il arrive en cas de naufrage, échouement, prise,
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pillage, ou tout autre événement qui ne lui les marchandises oit été vendues on prisée pour
soit point imputable, ni directement par son subvenir :m\ besoins du navire, le Fréteur
l'ait propre, ni indirectement, parce que les doit les payer suivant leur valeur, au temps et
marchandises de contrebande pour payi élran- lieu de leur vente ; et de son côté, t'a (fréteur doit
ger auraient été confisquées par le souverain payer le fret, ce qui ne devrait pas avoir lieu ,
de ce pays, il ne doit aucun fret , même pro- si le propriétaire du navire était libéré «lu
portionncllenienl à la partie du vo\ ftge accom- payement de ces marchandises, par la perte de
plie. Mais, si la location ayant été faite pour son navire, Survenue depuis qu'elles ont été
l'aller et le retour, le chargement d'aller était vendues. On peut voir ce qui a été dit à ce sujet
seul parvenu à sa destination, et que celui de n° GUÔ.
retour eût péri, il faudrait procéder à une Le fret des objets jetés à la mer pour le co«. c«.
ventilation , et fixer la portion de fiel du pat salut eoumiun , suivant les principes que nous 3U' *'*"
l'affréteur. Si la prise avait été restituée, le fret expliquerons dans le chapitre quatrième, doit
subirait seulement une réduction proportion- aussi être payé, puisque l'affréteur est cnliere-
nellc à la perle éprouvée par le chargeur (1). ment indemnisé de celle perte par la contri-
Lc fret des marchandises péries ne pourrait butîon dont il sera parlé n* 752 et suivants, être exigé , encore bien qu'elles eussent été
assurées. Celte assurance est un contrat tout 718. Il suit de ce que nous venons de dire,
à fait indépendant de la charte partie, une ga- que le chargeur ne peut se libérer de l'obliga- -
rantieparticulière que l'affréteur s'est procurée lion de payer le fret, en offrant d'abandonner "lu *07*
moyennant une indemnité qu'il a promise , ce les marchandises, quelque dépréciées oudélé-
qui ne change rien à la convention intervenue riorées qu'elles soient, quand c'est lasuited'un
enire lui et le fréteur , ni aux conséquences cas fortuit ou du vice propre de la chose , et
légales qu'elle produit. Si même le (rot avait qu'on ne peut en rendre le fréteur responsable.
ic. h. ctt' payé d'avance, l'affréteur pourrait le récla- Néanmoins, si ces choses sont des liquides mis
» *8i- mer, à moins d'une convention contraire, dont en futailles , qui aient tellement coulé, même
l'effet serait que le fret, ainsi payé, ne pût être par vice propre, que les futailles soient vides
répété par lui , et que, s'il ne l'a pas payé, il ou presque vides, l'affréteur peul abandonner
pûl être exigé : c'esl une chance que les parties celles qui sonl en cet étal, pour le fret qu'elles
ont entendu courir, qui a pu influer sur la fixa- doivent. tiondo prix du fret, comme au cas prévu n° 71 3. Ces deux règles, en apparence opposé
Mais alors même que celte convention n'aurait dérivent de principes semblables. Les mar-
pas eu lieu, si la cargaison prise par l'ennemi chandises chargées, étant arrivées au lieu (-ouest ensuite rachetée , ou si les marchandises venu, l'obligation est remplie : le fréteur a lait naufragées sont sauvées , le fret des marchan- jouir l'allréteurdu naviie, suivant la destination dises racaotéos on sauvées est dû proportion- convenue. Si les marchandises se trouvent neUement jusqu'au lieu de la prise ou du avariées et même de nulle valeur , cet événe- Ici. naufrage et en enlier, si elles sont conduites ment, lorsqu'il provient de force majeure ou ,, *«• ensuite au lieu de la destination par les soins de vice propre , est étranger au fréteur, puiadu fréteur, à la charge, par lui , de Contribuer que les corps certains qui lui ont élé confiés au rachat ou au sauvetage, conformément à n'en sont pas moins arrivés. Mais si les liquid ce que nous dirons sur la contribution aux contenus dans les futailles ont fui cl les oui avaries. laissées vides, il est vrai dédire qu'ils ne sont
point arrivés au lieu de leur destination ; (pu: 717. Lorsque, dans les cas prévus n° 044, le fréteur n'a donc point rempli l'objet de son (1) Rejet, 11 août 1818. engagement : car cet engagement ne portait
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pas sur les futailles , mais sur les liquides trouvé de prendre des marchandises en paye-
qu'elles contenaient , dont elles n'étaient que ment, la perte qui pourrait en résulter serait
l'accessoire : et par conséquent, le fret n'en pour le compte de L'armateur. est pas dû. Nous verrons, dans la suite, que c'est à lui
qu'appartient le droit et qu'est imposée lobli-
719. En général, le fret n'est dû qu'à l'in- galion d'exiger de chacun des chargeurs la
slant où les marchandises sont débarquées, à part contributive dans les avaries dont ils sont
moins que des événements, de la nature de tenus. Si quelque chargeur causait, par son
ceux dont nous avons parlé plus haut, n'aient fait, des dommages ou avaries aux marchan-
rompu le voyage ; et c'est alors aussi que cha- dises d'un autre, le capitaine devrait aussi en
cun de ceux qui doivent le payer, peuvent le poursuivre la réparation. Il a, dans tous ces
refuser par voie d'exception fondée sur ce que cas, les mêmes droits, et il jouit des mêmes
le capitaine ou l'armateur, responsable de ses privilèges que pour le fret. Mais s'il reçoit le
faits, lui est redevable de quelque indemnité, payement de ce fret, et livre des marchandises,
à raison d'un dommage éprouvé par sa faute ; sans demander le remboursement de ce qui
sauf, dans tous les cas , le privilège des gens est dû pour avaries, et sans faire de protesla-
de mer, suivant ce que nous dirons dans le lion, il n'est plus recevable à les réclamer ; et
titre VIII. les affréteurs, dont il a ainsi négligé les droits,
La nature particulière des expéditions ma- peuvent exercer une action personnelle connûmes, l'importance que des objets qui ont tre lui.
éprouvé, pendant la traversée, les effets inévi- Nous ferons connaître , dans le titre VIII,
tables du mouvement, soient promptement dé- l'effet et la durée du privilège que nous avons '«
posés à terre, l'impossibilité où l'on serait de dit, n° 709, exister sur les marchandises char-
s'assurer de l'état de ces objets avant le dé- gées, pour le payement du fret et accessoires,
barquement, modifient le droit qu'ont en gé- Mais il peut se perdre ou devenir illusoire, si
néral les voituriers, de ne point se dessaisir le prix des marchandises était insuffisant ;
des marchandises qu'ils ont transportées, avant l'action personnelle pour le payement n'en
qu'on leur ait payé leurs avances et le prix du subsisterait pas moins contre l'affréteur, et se
transport. prescrirait par un an, à compter du jour que
Le capitaine ne peut donc, à défaut de paye- le fret est devenu exigible, à moins qu'elle ne
com. en. ment, retenir les marchandises et autres ob- soit conservée par crédule, obligation , arrêté com
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jets qu'il a transportes; seulement, su doute de compte, ou interpellation judiciaire, ou
co*. c
de la solvabilité du consignataire , il peut qu'il n'oppose sa créance par voie d'excep-
demander, au moment du déchargement, le tion.
dépôt en mains tierces, jusqu'au payement du Ainsi, le capitaine ayant vendu en route, ou
fret et des autres sommes qui sont dues par pris, dans les cas prévus n° 044, des marchan-
l'affréleur, conformément à ce que nous dirons dises ou vivres d'un affréteur qui devrait,
dans le chapitre suivant. pour le fret de la portion conservée, une
somme plus forte que la valeur de ces choses,
720. Soit que le capitaine ait ou non frété gi parn£teur poursuivi comme responsable
le navire, sa qualité lui donne droit et pouvoir du capitaine , d'après les règles expliquées
d'en percevoir le fret, et de faire tous les ac- no 662, excipait du non payement du fret, il
tes conservatoires relatifs à cette perception. Il nc pourrait êlre repoussé par la considération
est préposé pour agir au mieux des intérêts de que |a demande en payement de fret est pres-
l'armaleur ; et si pour éviter la perte totale crite> 0n peut se reporter à ce que nous avons
du fret, il fait constater la nécessité où il s'est flt no 240, relativement à la prescription.
CHAPITRE III. 722. Le chargement terminé, le Capitaine
DES OBLIGATIONS DU CAPITAINE ENVERS LES CHAR- doit Cil donner une I <T<i|lli:iissance (|lll porte ...»,. C. ».
geurs. li' nom de connaissement. Ce! acte exprime : "" B07'
72i. Indépendamment des obligations énon- I" la nature et la quantité, ainsi que les espèces
cées au chapitre précédent, que le capitaine ou qualités, marques et numéros des objets à
doit remplir comme représentant de Tanna- transporter; 2" le nom de l'expéditeur; 5* le
leur, ou qui peuvent le concerner en sa seule nom et l'adresse de celui à qui les objets sont
qualité de capitaine, et de toutes celles qui expédies; i° le nom et le domicile du capi-
ont l'ait l'objet du litre second, nous avons vu, tainu ; 5" le nom , l'espèce et le tonnage du
n° G58, que le capitaine en contractait (Tau- navire ; 0° le lieu du départ et celui de la desti-
ii es qui avaient plus particulièrement pour nation ; 7° le prix du transport , à moins qu'il
objet la conservation et la remise des choses n'existe une charte partie cpii contienne quel-
chargée8. ques-unes de cea indications, ou que le charge-
Elles sont de la même nature que les obli- mv\a étant fait par Ic8 armateurs eux-mêmes,
galions des voiluriers, dont nous avons parlé ^ n )' aitpai lieu à designer le prix du fret. n° 558 cl suiv. Il importe peu, pour eu régler Débi ce dernier cas, el dans tous ceux où
l'étendue et les effets, que ces choses appartien- 1° connaissement tient lieu de charte partie,
nent à l'armateur qui a préposé le capitaine, comme nous l'avons vu , n° 708, on doitajou-
ou à des affréteurs partiels. Nous désignerons ter y cet acte les autres énonciations nécessai-
les uns et les autres sous le nom générique de res dans une charte partie. chargeurs.
Le chargeur est obligé de mettre les mar- 725. Il est rédigé quatre exemplaires du
chandises, suivant leurs diverses natures , en connaissement, signés de loules les personnes
tonneaux, ballots, caisses, etc., delà manière (Iln y figurent. L'un esl pour le chargeur, à <*». en
convenable, pour qu'elles arrivent au lieu de (Ilu M est nécessaire dans différentes circon*
leur destination; et si le capitaine reconnaît stances, par exemple, pour vendre, puisque
quelque vice ou défaut de précalions à cet nous avons vu , nos 248 et 515, que des mar-
égacd , il doit l'indiquer de suite , et ne point chandises en roule pouvaient être vendues sur
s'en charger jusqu'à ce qu'il y ait été porté connaissement, ou en cas de contribution ou
remède; autrement, il y aurait présomption d'assurance , pour justifier le chargé. In autre
contre lui, que les marchandises étaient sulli- est pour le cosignataire, afin que, sachant
ïamment emballées, garanties, et en bon état ce qu'il doit réclamer, il puisse, au moyen de
extérieur. la comparaison de l'état des marchandises re-
Lc capitaine doit veiller OU faire veiller avec mises , avec ce qui est énoncé dans le connaissoin au placement de chaque objet dans le sèment, reconnaître s'il doit les recevoir navire, et remplir, à cet égard, toutes les obli- purement et simplement ou réclamer; quelgations que nous avons vu, dans les titres V quclbis même, ce connaissement lui esl néet VI de la troisième partie, être imposées aux cessaire pour assurer le privilège de ses dépositaires et aux voiluriers. avances. la: troisième est pour le capitaine ,
C'est par l'usage des lieux , ou par la con- afin qu'il sache ce qu'il doit rendre à chaque
venlion des parties, qu'on doil décider si les consignante. Le quatrième est pour l'arma-
frais de transport du quai au navire , ainsi que leur du navire , afin qu'il connaisse l e qui doit
l'arrimage, c'est-à-dire le placement et l'ar- lui revenir pour le fret, el qu'il puisse régler
rangement des marchandises dans le navire , en conséquence ses comptes , soit avec le ca-
entrentdans le prix du fret , ou si le chargeur pilaine , soit avec le subrécargue , dont nous
doit les payer particulièrement. avons parlé , n" OiG.
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Il n'est pas nécessaire que la mention du nombre d'originaux soit faite sur chacun d'eux,
ni que le capitaine écrive lui-même ceux qu'il délivre; mais il doit y remplir, de sa main , com. c .h. les quantités des objets dont il se charge, et bis. gon cxemp]ajrc doit être signé des chargeurs (1).
Si Ton n'avait pas pris cette précaution de faire signer le connaissement par toutes les parties, le capitaine ne pourrait certainement en exciper pour se dispenser de rendre compte de ce qui lui a été confié ; et nous ne doutons pas, par suite de ce qui a été dit n° 540, que la preuve testimoniale ne pût être admise contre lui. De son côté, le chargeur, on le sent bien , ne pourrait refuser de payer le fret de ce qu'il avait confié au capitaine. Mais, comme on verra n° 724;, que le connaissement régulier fait foi contre les tiers, il y aurait plus de difficulté, dans le cas où l'on ferait valoir, contre des assureurs , un connaissement non signé du capitaine et du chargeur assuré. Nous examinerons cette question, n° 832.
Du reste, ces quatre originaux doivent être signés dans les vingt-quatre heures du chargecom. c.h, ment par le capitaine, ainsi que par les chargea eoa. geurs, qui ne peuvent exiger que le capitaine les signe plus tôt, parce qu'il doit avoir le temps de vérifier si tous les objets y énoncés existent réellement. Les chargeurs sont , en outre, obligés de fournir au capitaine, dans le même délai, soit les quittances délivrées à la douane , pour droits dbs par les marchandises, soit les acquits- à- caution dont nous avons indiqué l'objet, n° 653.
724. Le capitaine peut être propriétaire d'une partie du chargement , comme nous l'avons dit , n° 671. 11 semblerait que , dans ce cas, un connaissement ne serait point nécessaire, puisque c'est sa propre chose qu'il surveille et conserve , et qu'il ne peut se devoir de responsabilité à lui-même. Mais, comme nous verrons, par la suite, qu'il est plusieurs circonstances dans lesquelles il faut prouver,
(1) Cassation, 22 floréal an vu.
par une pièce dont l'existence au moment du départ du navire ne puisse être contestée, la quantité et la qualité des objets chargés, par exemple, lorsqu'une indemnité est prétendue
en cas de jet, ou qu'un assureur est poursuivi en cas de perte , etc., le eonnaisseuient seul peut faire celle preuve.
Pour prévenir la possibilité que, dans ce cas, on ne substitue un connaissement à un autre , le connaissement des objets que charge le capitaine doit être signé par deux des principaux de l'équipage ; et même, si le chargement est fait, en pays étranger, par des personnes de l'équipage ou par des passagers, un double du connaissement de leurs marchandises doit être remis, dans le lieu où le chargement s'effectue, entre les mains du consul français , d'un notable commerçant , ou d'un magistrat local. Nous croyons aussi qu'il faudrait adopter la même mesure, si cet acte intéressait un chargeur , parent du capitaine, au degré prohibé pour l'admission en témoignage. La saine raison qui ne permet pas que le capitaine fasse foi pour lui-même, n'accorde pas plus de créance à un connaissement délivré par lui à ses parents , quand d'autres preuves ne viennent pas à l'appui. C'est à l'aide des détails contenus dans les connaissements des divers chargeurs , que le capitaine rédige les manifestes dont nous avons parlé n° 649.
Les connaissements réguliers font foi entre toutes les parties qui ont concouru à leur rédaction , et même contre des tiers. Mais , comme ceux-ci n'y sont point intervenus , ils ont droit de les débattre et d'en prouver la fausseté ou l'inexactitude par toutes sortes de moyens. Nous aurons occasion d'en donner des exemples en parlant des contracts d'assurances maritimes et des prêts à la grosse.
On voit, par ce qui vient d'être dit, qu'il n'est guère possible de se dispenser de rédiger des connaissements pour les choses chargées dans des navires; néanmoins, dans les cas prévus n° 708 , les lettres de voiture ou autres écrits employés pour constater le chargC-
cc*. (
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ment, serviraient à remplacer le connaisse- Toutes ces obligations Boni indépendantes
ment. de celles qu'il aurait à remplir, si, comme on
Ta vu ii" 064, il était chargé de gérer et de
725. Les soins que le capitaine doit donner vendre la cargaison : à cet égard, il faudrait
aux marchandises chargée* , étant, comme on suivre les règles exposées nos 558 et suivants. l'a m, n° 721, semblables à ceux (pie les
dépositaires et voiluriers sont obligés d'ap- 7V2<>. Le capitaine doit , à l'arrivée au port porter à la garde de ce qui leur est confié , de destination «les marchandises, les remettre nous ne pouvons que renvoyer à ee que nous aux commissionnaires OU Cosignataires qui lui avons dit sur ce sujet, nM 495, 638 et suiv. sont indiqués, dans les délais accordés par Ainsi, comme eux, il répond des perles, la Convention ou l'usage, pour le décharge- c0*- CDamendes ou confiscations qui proviendraient ment, à moins que des causes indépendantes a7* «58! de ce qu'il ne s'est pas offert OU soumis aux de sa volonté ou de ses faits ne l'eu empêchent, visites et vérifications exigées par l'autorité Ceux-ci dois eut en prendre livraison , en donlocale , et de ce qu'il aurait reçu ou chargé ncr décharge, à peine de tous dépens, dompour son compte , des objets dont la nature , mages-intérêls, cl même de supporter les frais co«. m. la qualité ou la prohibition pourraient causer de retard s'ils leur soni imputables. Dans le quelque dommage au reste de la cargaison, cas où ces retards seraient le résultat d'une Dans ces cas et autres analogues, les tribu- force majeure, l'équité semble commander naux auraient à apprécier les circonstances, qu'on partage les frais de surestarie qu'éprouve
La vigilance qu'il est tenu d'apporter doit le capitaine, entre le navire et les marchan-
éUrc égale à celle qu'apporterait le proprié- dises que cette force majeure empêche de
taire lui-même : il doit placer chaque objet débarquer. Les commissionnaires ou consi-
dc manière qu'aucun ne soit endommagé , gnataires doivent aussi payer le fret des mar-
fournir de bons guindages, et veiller à ce que chandises qu'on leur délivre , comme on l'a
les écoulilles soient exactement fermées. Si vu n° 716.
divers objets peuvent souffrir quelque préju- Cette remise doit être faite par le capitaine,
dice , par les attaques des rats et des souris , sans pouvoir élever de question sur la pro-
il doit avoir à bord et entretenir un nombre priété ou le droit de celui qui est indiqué dans
de chats suffisant pour les en défendre. S'il le connaissement. Nous avons vu, n" 711),
l'aperçoit que des marchandises liquides vieil- Comment il pouvait s'assurer le payement du
nent a couler, il doit y porter remède, et fret, garantir aussi les autres objets sujets à se
corrompre, soit en les déplaçant, soit en 727. Le connaissement peut être fait au
aérant le navire. 11 ne peut, à moins que le porteur, et alors, d'après les principes que <o«. en.
voyage ne soit de petit cabotage, placer au- I10us avons établis n01 181 et 483, les droits *81
cune marchandise sur le tillac, parce que ce qui en résultent peuvent être réclamés par
lieu est le plus exposé aux coups de mer, et celui qui a dans les mains l'exemplaire délivré
que d'ailleurs cet emplacement devant être au chargeur. Il peut être à ordre, et , confor-
libre pour la manœuvre , si le navire éprou- mémenl aux règles établies n°s 543 et suiv.,
vait des dangers, les objets ainsi placés de- celui à qui il est transmis par voie d'endossc-
vraient être sacrifiés les premiers, et ne ment, peut réclamer les marchandises y énon-
donneraient droit à aucune contribution, cées, à moins qu'il n'existe quelque opposition
comme on le verra n° 735. Mais s'il en a reçu du genre de celles que nous avons indiquées ,
l'autorisation écrite du chargeur, il est à n» 415. Dans l'un et l'autre cas, le chargeur
l'abri de toute responsabilité. n a plus la faculté de retirer ses marchandises,
BOtl.
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s'il ne représente tous les exemplaires du con- contre lui , sauf leurs droits contre l'nrma-
naissement , le capitaine étant responsable en- leur, pour être payés du prix, d'après les
vers quiconque sera porteur légitime de celui règles expliquées n03 fîii , 063 et 717.
qu'il a signé. Mais, à quelque litre qu'on se Mais le capitaine, comme les voituiiers,
présente pour réclamer des marchandises, n'est tenu de rendre ce qui lui a été confié
en vertu d'un connaissement, elles sont sou- qu'en bon état extérieur, suivant les règles
mises aux privilèges dont nous parlerons dans données n° 545. C'est par ce motif que les
le litre VIII; et le capitaine peut refuser de capitaines sont dans l'usage d'insérer dans les
s'en dessaisir lorsqu'il n'est pas payé du fret et connaissements, la clause , que dit dire , qui
de tous les autres droits qui lui sont dus, con- signifie qu'ils n'ont pas vérifié le contenu et
formément à ce qui a été expliqué nos 719 et n'entendent pas en garantir le bon état. L'effet
suivants. de cette clause doit être cependant limité au
com. c.h. Si le cosignataire indiqué refuse de rece- cas où le capitaine n'aurait pas connu les cho-
50B «s! voir les marchandises , ou si personne, suffi- ses chargées; si, par exemple, il les avait
samment autorisé , ne se présente pour les lui-même achetées, la stipulation de la clause
retirer, le capitaine a , pour en faire le dépôt que nous venons d'indiquer ne produirait au-
dans un lieu public , et même pour se faire cun effet, autoriser à vendre jusqu'à concurrence de ce
com. soc. qui lui est dû , les droits dont nous avons 729. Lorsqu'il y a diversité d'énoncialions
parlé nos 549 et 719 ; mais il est convenable entre les exemplaires du connaissement, la foi
que , dans ce cas, il donne avis du refus aux est due à celui dont le capitaine est porteur,
chargeurs, ainsi que de toute autre cause qui s'il est rempli de la main du chargeur ou de co>#
a pu s'opposer à ce qu'il fît la remise des son commissionnaire ; et celui qui est présenté 28*
marchandises. par le chargeur ou le cosignataire, rempli de
la main du capitaine, fait foi contre celui-ci.
728. Le capitaine qui ne représente pas tous Mais s'il se trouvait une opposition entre
les objets portés au connaissement , est tenu deux connaissements , l'un représenté par le
d'en payer la valeur , au prix du lieu de la capitaine , rempli de la main du chargeur,
décharge, à moins qu'il ne prouve que la perte l'autre en la possession du chargeur, rempli de
est arrivée par force majeure ou par sacrifice la main du capitaine , les tribunaux ne pour-
pour le salut commun ; de même , en cas raient que se décider par les renseignements,
d'avaries provenues de sa faute , il doit payer les circonstances , ou le serment de celle des
la valeur entière , et garder les objets pour son parties qu'ils présumeraient avoir inséré par
comple. erreur une énonciation dont l'inexactitude lui
Ces règles sont indépendantes des poursui- deviendrait nuisible, tes qui pourraient être exercées contre le capitaine et ceux de l'équipage qui auraient agi de 750. Au surplus, toute action du chargeur complicité avec lui, si le défaut de représenta- en délivrance des marchandises, est prescrite (;0M tion de tout ou partie du chargement prove- un an après l'arrivée du navire (\) ; et si une 435 naît de ce qu'il aurait été commis quelque force majeure avait terminé le voyage pendant soustraction frauduleuse , conformément à la traversée, en obligeant de décharger ou de l'art. 15 de la loi du 10 avril 1825. Néan- vendre les marchandises dans un lieu autre moins, si le capitaine a été obligé de vendre, que celui de la destination, sans que le navire engager ou consommer des marchandises de y fasse retour, il semble que la prescription ne quelques chargeurs, pour les besoins du navire, ces derniers n'ont point d'action personnelle (i) Cassation, 28 messidor an vi.
OBLIGATIONS RESPECTIVES DE CONTRIBUER AUX AVARIES
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devrait courir que du jour où le chargeur a eu connaissance de cet événement. Mais si le chargeur prétend que les marchandises qu'on lui délivre sont avariées, ce n'est plus dans ce délai qu'il doit agir. Il faut qu'il fasse une protestation dans les vingt-quatre heures ; et aprèl qu'il a ainsi conservé son droit , il faut qu'il intente son action dans le mois qui suit cette protestation. C'est par l'usage des lieux et du commerce qu'on pourrait décider quand ce délai de vingt-quatre heures doit expirer. Des marchandises, ohjct d'un même connaissement, peuvent être d'une quantité et d'un volume tel, que le déchargement ne s'opère pas le même jour, et surtout au même instant ; il peut d'ailleurs arriver que la force1 majeure ou des causes très-licites occasionnent quelque interruption du déchargement. On peut dire qu'en général , et sauf les circonstances ou la mauvaise foi des parties, le délai ne doit courir qu'après que la totalité des choses comprises au même connaissement a été mise à quai. Le chargeur ne serait pas affranchi de ces conditions, sous prétexte qu'il entend invoquer l'exception de compensation dont nous avons parlé n° 720, parce que , précisément, ce défaut de protestation établit la présomption légale qu'il n'y a pas eu d'avaries.
11 arrive quelquefois que la marchandise est à la simple consignation du capitaine ; dans ce cas, on peut se demander comment il pourra faire à lui-même une protestation. Cette question n'a d'intérêt qu'a l'égard des liers ; car on sent (pie le capitaine ne pourrait exciper du défaut de protestation contre le chargeur son commettant. Mais la marchandise était assurée , cette circonstance du concours de deux qualités opposées dans la personne du capitaine, ne dispenserait point de la protestation. Il faut, dans ce cas, qu'il substitue un tiers à sa qualité de cosignataire, lequel fera signifier cette protestation , ou , ce qui vaut mieux , il s'adressera au consul de la nation , et, s'il n'y en a pas, au magistrat local qui pourvoira, par la nomination d'un curateur ou mandataire, à ce que le chargeur soit représenté et à ce
qu'une protestation conserve ses droits contre les assureurs.
La prescription serait interrompue , con- oo«. c. n. fermement, à ce que nous avons dit n° 240 7U
et 7:20 , s'il y avait cédule, obligation , arrêté »•»• de compte ou interpellation judiciaire.
Mais ces règles sur la prescription ne doivent pas être étendues au delà des cas prévus ; si , au cours de voyage , un navire obligé de relâcher, était déclaré innavigable , et si le capitaine , pour éviter la perle dc^, marchandises , ou pour toute autre cause, les faisait vendre et en touchait le prix, il ne pourrait exciper de la prescription (i).
CHAPITRE IV
DES OULIGAT10NS IU.SPECTI VliS DE CONTIUBUI.R AUX AVARIES.
731. Nous avons dit, n° 70i, qu'un des effets du contrat de charte partie était de créer, non-seulement entre l'armateur et les chargeurs , mais encore entre ces derniers respectivement , l'obligation de faire tous les sacrifices que le salut commun rendrait nécessaires , et d'indemniser ceux sur qui ces sacrifices seraient tombés.
Si cette obligation , dans les rapports entre L'armateur et les chargeurs, peut être considérée comme la conséquence et un effet de la convention intervenue entre eux, relativement au transport des marchandises , il n'en est pas tout à fait de mène' des obligations entre les chargeurs, étrangers les uns aux autres, et n'ayant eu aucun rapport direct entre eux. Lorsque chacun , de son côté , chargeait ses marchandises sur h; navire , il n'a fait aucune convention directe ; mais le fait que chacun d'eux a chargé des marchandises sur le navire, a donné naissance à un quasi-contrat qui produit les mêmes résultats qu'une convention expresse. Chacun d'eux, par ce seul fait, contracte de plein droit l'obligation de sacrifier
(1) Rejet, 24 mai 1830.
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ce qu'il a chargé, pour le salut commun , ou lorsque ses marchandises ont été sauvées , de supporter nue contribution propre à indemniser ceux qui ont supporté le sacrifice. C'est ce qu'oit appelle la contribution aux avaries.
On entend , en cette matière , par avaries, tous dommages, toute perle , toutes dépenses que des objets exposés aux risques de la mer supportent par des accidents arrivés au cours et à l'occasion de la navigation ; ces avaries sont susceptibles de distinctions importantes pour décider un grand nombre de questions relatives aux contrats d'assurances et de prêts à la grosse , dont nous traiterons dans les deux titres suivants.
Mais on les considère sous un autre rapport non moins important , lorsqu'il s'agit d'appliquer aux divers propriétaires du navire et des marchandises dont il est chargé, la règle d'équité qui veut que tout sacrifice fait pour le salut commun soit réparé par tous ceux à qui il a été utile.
Les avaries de cette espèce donnent lieu à
ce qu'on appelle contribution; on les nomme
com. c. h. avaries communes, parce qu'elles sont répa-
rees en commun, ou avaries grosses, parce que le gros, c'est-à-dire la totalité des choses, y contribue.
Quant aux autres avaries , si elles ont été causées par la faute de quelqu'un , elles donnent , à celui dont la propriété les a souffertes, une action contre l'auteur et contre ceux qui répondent de ses faits : si elles proviennent du vice de la chose ou de force majeure , sans autres circonstances qui les placent au rang des avaries communes , d'après les règles que nous expliquerons n° 732 et suivants , elles sont supportées par celui à qui appartient la com. 404. cj10se arrivee t ou par ceiui qUj s'esi chargé
de cette espèce de risques , au lieu et place de ce propriétaire , suivant les règles que nous donnerons dans les titres suivants. On les nomme avaries simples; elles ne sont d'aucune importance pour l'objet que nous nous proposons de traiter dans ce chapitre.
Nous allons , dans la première section ,
examiner quelles avaries doivent être considérées comme avariai communes. Il sera facile , à ce moyen , de reconnaître , lorsque l'ordre des matières en amènera l'occasion , quelles sont les avaries simples. Dans la seconde section, nous exposerons le mode de contribution à laquelle donnent lieu les avaries communes.
SECTION PREMIÈRE
Quel/es avaries donnent lieu à la contribution,
732. Les avaries qui donnent lieu à la contribution peuvent être rangées en cinq classes :
4° la perte ou le sacrifice de choses ou de f*. J sommes données aux corsaires , pirates ou 4U 69 autres ennemis , par composition et à titre de rachat du navire et du chargement ; 2° la perte des choses jetées à la mer, et le dommage occasionné par le jet , soit aux marchandises restées , soit au navire ; 3° la perte des ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun, des mâts rompus ou coupés, des voiles déchirées pour la même cause , par exemple , en forçant la course du navire pour éviter l'ennemi ,J la tempête ou tout autre péril, et enfin l'échouement dans les mêmes circonstances ; A0 les pansements, loyers et nourriture des gens blessés , en défendant ou en servant le navire pendant un combat , et ce qui est dû aux gens de mer faits prisonniers au service du navire et du chargement ; 5° les frais que peuvent entraîner des mesures extraordinaires prises dans l'intérêt commun, pendant la traversée.
Nous allons en parler dans autant de paragraphes distincts.
§ 1er.— Des choses données par composition.
733. Un navire peut, comme nous l'avons vu , n° 683 , être pris par des corsaires , pirates ou autres ennemis qui , quelquefois , au lieu de s'en emparer totalement, et de faire l'équipage prisonnier, admettent le capitaine à rachat. Ce rachat se fait ordinairement de la manière indiquée n° 642. Souvent , aussi, le capteur exige qu'on lui donne , à l'instant ,
II. DU JET ET DE
des valeurs, telles que vivres, marchandises, etc., qu'il préfère à une créance. Les propriétaires de ces objets ne peuvent se refuser à ce sacrifice. Dans tous ces cas , les sommes payées , les valeurs ou objets délivré! pour le rachat, même l'indemnité due à un otage que le capteur aurait exigé , sont avaries communes.
Mais il faut qu'il y ait eu composition , c'està-dire une convention au moyen de laquelle les choses soient reçues par le capteur, pour qu'il laisse aller le navire. Si, après la prise, il s'était fait donner les effets les plus précieux ou qui lui convention* le mieux, et qu'ensuite il eût relâché le navire avec le reste de la cargaison , celte perte ne serait, pour les pro-
c.n. priélaires de ces objets, qu'une avarie simple ;
***' car, l'ennemi l'on étant emparé par force, on ne peut pas dire qu'ils aient été sacrifiés pour le salut commun. Il en est de même des choses qu'un chargeur aurait données pour le rachat particulier de ses marchandises , de sa personne ou de ses domestiques.
Il faut encore que le navire ait été effectivement sauvé. Si , contre la foi de la composition , le capteur était resté maître du navire , ceux à qui appartenaient les choses données dans la vue de ce rachat, ne pourraient rien demander à ceux dont les effets auraient été sauvés par quelque autre moyen , tel que l'abandon du navire fait par le capteur poursuivi, la recensée, la revendication dans le cas prévu n° 271.
C II,— Du jet et de ses accessoires.
73i. On nomme J<7, l'action de précipiter
dans la mer , une partie des objets donl le
rn- navire est chargé. Celui dont nous avons à
parler ici, est le jet qui a lieu lorsque le capitaine se trouve obligé d'alléger h; navire en danger de périr par l'effet des vents , de la mer, etc. , ou d'être pris par l'ennemi. Un jet opéré dans d'autres circonstances qu'on ne pourrait y assimiler complètement, ne serait rn qu'une avarie simple , rapportée par les pro- 701 priélaires des choses jetées, sauf leur recours ,
SES ACCESSOIRES
s'il y a lieu, contre le capitaine et tous autres auteurs de celte perte*
Il parait donc juste qu'on ne se décide à
faire le jet, qu'après eu avoir reconnu e< coav staté ta nécessité. Ainsi, le capitaine, à qui la situation du navire fait connaître (pie le jet est nécessaire , doil tenir un conseil compi
des intéressés au chargement, qui se trouvent sur le navire, et des principaux de l'équipage.
S'il > a diversité d'avifl , celui des priueip.tux
de l'équipage est préféré , quand même les intéressés au chargement se trouveraient en majorité et s'opposeraient au jet. Il serait à craindre que le désir de conserver leurs marchandises n'influât sur leur opinion, et m; les empêchât de consentir au seul moyen de salut, dont l'équipage est le meilleur juge.
Il n'est pas probable qu'il se rencontre di circonstances dans lesquelles les princtpaui de l'équipage ne soient pas d'accord, parce que, dans un danger pressant, l'évidence doit frapper quiconque a l'habitude de la navigation. Toutefois, s'il y avait partage, il serait naturel de donner la voix prépondérante au capitaine. Mais si la majorité n'admettait pas la proposition du jet, le capitaine ne pourrait y procéder que sous sa responsabilité personnelle, et les tribunaux apprécieraient ses raisons justilicatives, en les comparant aux motifs de refus que les délibérants ont dû exprimer.
735. L'arbitraire ne doit pas présider au choix des choses à sacrifier.
D'abord, en quelque circonstance que ce soit, et quand tout ce qui compose le chargement, en choses inanimées, en bestiaux ou autres animaux, serait jeté, la nécessité de continuer l'allégement, n'excuserait pas le jet
des esclaves, dans les lieux ou, la traite des
noirs n'étant point interdite, on les considérerait encore eemme des marchandises. L'humanité ne permet pus que, pour sauver nos propriétés et même notre vie, nous sacrifiions celle des hommes qui n'y attentent
I «s ustensiles les moin- >it ail raw. en.
navire , soit aux personnes , les i hoses les plus *'* 30**
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pesantes ctde moindre prix, doivent être jetées Mais, soit qu'une délibération ait précédé ,
les premières; ensuite, les marchandises du et que les circonstances n'aient pas permis de
pont inférieur, d'après le choix du capitaine , la rédiger, soit que toute délibération avant été qui doit toujours s'éclairer de l'avis des princi- impossible, on ne puisse que constater cette paux de l'équipage , sans être tenu de s'y con- position et la nécessité où l'on a été d'agir sans former. Quant aux chargeurs, la crainte que discussion , le capitaine est obligé de rédiger, ™«. c l'intérêt personnel n'élève des obstacles et n'en- aussitôt qu'il le peut, un procès-verbal expritraîne des délais ou des vérifications , pendant mant les motifs qui ont déterminé le jet, et lesquels le navire pourrait périr sans ressource, détaillant les objets jetés et ceux qui sont enne permet pas qu'on les consulte sur l'cxécu- dommages par cet événement, tion de la mesure arrêtée. Les délibérations intervenues pour décider Il est néanmoins juste qu'on jette , avant le jet régulier, les procès-verbaux relatifs au toutes autres , les marchandises dont il n'y a jet irrégulier, sont transcrits sur le registre de ni connaissement ou pièce équivalente, ni dé- bord, et signés des délibérants, ou bien l'on com. en. claration du capitaine. Comme la perte de ces exprime les motifs de leur refus de signer. On 2 objets ne donne lieu à aucune contribution en ne doit pas attendre que le navire soit arrivé faveur de ceux à qui ils appartiennent, le ca- au port de décharge, pour les affirmer et les pitaine n'agirait pas en mandataire exact des vérifier. Ce retard favoriserait la fraude d'un armateurs et des chargeurs qui se sont mis en capitaine qui ferait mettre secrètement à terre, règle, s'il conservait des marchandises dont la des marchandises qu'il supposerait ensuite perte ne leur coûtera rien , pour en sacrifier avoir été jetées. Il doit donc être procédé à d'autres qui devront être payées par contribu- ces formalités, au premier port de relâche, dans non. c tion. Il en est de même, comme on l'a vu les vingt-quatre heures de l'arrivée. com. en. n° 725, des effets placés sur le tillac, hors le La perte des marchandises qui ont été jecas d'une navigation au petit cabotage. Peu tées à la mer n'est pas toujours le seul effet importerait que le capitaine eut fait ce place- du jet; il peut se faire qu'on n'ait pu l'opérer ment sans y avoir été autorisé. Le chargeur qu'en endommageant d'autres portions du aura, sans doute, des indemnités à prétendre chargement. La nécessité d'en indemniser contre lui; mais si, pour les éviter, le capi- les propriétaires, est la conséquence de même taine ne jetait pas ces objets de préférence, principe qui ne permet de détruire la propriété les autres intéressés auraient à leur tour le droit de l'un, pour sauver celle de l'autre, qu'à la de le poursuivre en dommages-intérêts. charge d'une indemnité. Il peut arriver aussi
que le jet, reconnu nécessaire, ne puisse être 756. On ne doit pas se dissimuler que, dans opéré qu'en brisant quelques parties intérieu- Co«. c le désordre produit par une tempête , et dans res du navire, ou même en l'ouvrant, ce qu'en la précipitation d'une mesure commandée par termes de marine on nomme saborder, en cou- «c un péril imminent, il est souvent impossible de pant des mâts, des câbles, en déchirant des se conformer à toutes ces règles, et qu'il faut voiles : tous ces dommages, lorsqu'ils sont une alors agir plutôt que délibérer. Ces délibéra- suite immédiate du jet, sont soumis aux mêlions et avis sont donc subordonnés , comme mes règles, toutes autres précautions qu'exigent les lois,
à l'empire de la nécessité. Aussi, dans l'usage, S m. - Des dommages ou pertes qu'éprouve le on distingue le jet régulier, précédé et accom-
navire.
pagné de délibérations , et le jet irrégulier, où 757. C'est un des accidents ordinaires de la
la nécessité et l'imminence du danger font, en navigation que le navire soit endommagé en quclqucsorte, jeterecqu'on trouvesouslamain. son corps ou dans ses accessoires, par la tem-
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pêlc, le fou du ciel, ou (Vautres fortunes de Par les mêmes motifs, on doit décider que
mer. Ainsi, lorsque par un coup de vent, et si le danger d'un naufrage OU d'être pris par sans que rien annonce, de la part du capitaine, renncmi , obligeait le capitaine à couper les •■ l'intention de faire un sacrifice au salut coin- câbles des ancres du navire, et à les abandon mun, un mât est brisé, la cbaloupc détacbée ncr; ou si, déployant toute* ses voiles pour du navire, ou même, pendant qu'elle était à échappera la furie d'une tempête, Le vent brila traîne avant le danger, si lasurvenance de sait les mais, rompait des cordages, etc., les ce danger force le capitaine à l'abandonner dommages causés par ces accidents seraient parla nécessité d'un départ précipité, si par avaries communes. Il en serait de même de ...*. c h une cause quelconque connue ou inconnue, l'abandon de la chaloupe ou du canot, mis à une voie d'eau se manifeste au navire, ces la mer dans l'intention d'échapper au danger, accidents ne sont (pie de simples avaries sup- ou de donner le ebange à l'ennemi. portées par l'armateur, comme un voilurier Cette règle sert à déterminer quand l'échoue-
lupporte la perte d'un essieu, d'une roue qui ment peut être avarie commune. Il est évident se rompent dans le voyage ; alors, les mai- que cela ne se peut que dans le cas où le chandises chargées ne contribuent point aux navire étant menacé d'un péril, le capitaine, pertes (préprouve le navire, ni à leur répara- l»our en empêcher la perle totale ou la prise, lion, quand même il serait réduit à un état le fait volontairement échouer sur une cote, absolu d'innavigabililé. Nous avons vu, n°G44, Le dommage causé par cet événement, soit quelle était, dans ce cas, l'obligation du ca- au navire, soit aux marchandises, et les frais
pour le remettre à flot, c'est-à-dire pour le dégager des rochers, grèves ou vases, dans lesquels il serait enfoncé , en retirer les marchandises, afin de l'alléger cl de le remcllre en étal de continuer sa roule, sont des avaries
pitaine.
On ne doit pas en excepter les dommages que le feu de l'ennemi ferait éprouver au navire pendant un combat; car, ce dommage est un des dansera de sa destination.
Mais si , pendant un mauvais temps ou communes. Quant à l'échouement qu'occadurant un combat, il est reconnu nécessaire , étonnerait tout autre événement , même for-
pour alléger le navire ou faciliter sa manœuvre, de couper un mat, ou de faire tout autre sacrifice, les raisons qui nous ont (ail dire que le dommage occasionné par le jet, devait être considéré comme avarie ('011111111111', , servent à déci-
tuil ou de force majeure, il ne produirait que des avaries simples, à moins qu'il ne fût la suite et l'effet d'un sacrifice pour le salut commun; par exemple, si un capitaine, ayant coupé ses mâts pour sauver le navire, se trou-
dei de la même manière dans ce cas identique. vail , après la fin de la tempête, hors d'état
d'éviter les écueils dont il se fût garanti s'il les avait conservés.
( IV.— Du traitement, des salaires et indemnités des gens de mer blessés, tués ou faits esclaves.
Noul avons fait connaître, dans les
dernière mesure serait seule avarie commune; nos 687 et suivants, ce qui était dû aux gens
en conséquence, le montant de cette avarie de mer qui tombaient malades, étaient blesséf
serait déterminé d'après ce que valaient le mât ou pris, au cours de la navigation,
et ses accessoires, dans l'étal de rupture causée Les circonstances qui occasionnent cesacci-
par le cas fortuit, qui, avant la délibération dents servent à déterminer si les dépenses qui
pour en faire le sacrifice, n'était qu'une avarie en résultent sont, ou non, des avaries coininu-
siinple à la charge de l'armateur. ncs. Ainsi, lorsqu'un homme de mer tombe
738. En combinant ces deux règles, il en résulte que si un coup de vent avait fracassé le mal, et qu'ensuite, pour le salut du navire, il lut nécessaire d'achever la fracture et de le jeter à la nier, avec voiles et cordages, cette
OM. C. H. MI
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malade naturellement, ou est blessé on faisant chargeurs, Mans L'jntér4t de qui le capitaine les manœuvres et le service ordinaire, en un avait désiré obtenir ces renseignements. mot, autrement que pendant un combat ou Par la raison que les Irais de nourriture et l'exécution d'un service extraordinaire fait dans de pansement des gens de mer blessés ta comrintérêt commun , si aucun tort ne lui est im- battant', sent des avaries communes , on doit pulable, il doit être traité , sans déduction de mettre dans la même classe les loyers dus aux cette dépense sur ses salaires ; il continue gens de mer captifs, dans le cas prévu n" 087, d'avoir droit à ses loyers et à ses parts de profit, et ceux que nous avons dit, n° G8î), devoir Mais le salut commun n'ayant point été la cause être continués aux héritiers de ceux qui ont de celte maladie, c'est une avarie simple à la été tués ou sont morts des suites de leurs blescharge de l'armateur. sures , pour ce qui en a couru depuis cette Au contraire, s'il est blessé, soit en combat- mort jusqu'à la fin du voyage. •»» tant, soit en manœuvrant pendant une action Userait, toutefois, assez naturel de faire une n que le navire soutient contre l'ennemi, cet distinction. Lorsque l'armateur a loué une î00, homme, ayant exposé sa vie pour le salut personne pour remplacer l'homme tué ou pris, commun , les frais de son traitement doivent le payement qu'il est tenu de faire à celui qu'il cire mis au rang des avaries communes. Il y a engagé en remplacement, sans être affranchi aurait même justice à faire acquitter ainsi les de l'obligation de continuer les loyers du remfrais de traitement d'un passager blessé en corn- placé, lui cause une double dépense, et par battant ou en manœuvrant pour le salut du conséquent , un déboursé extraordinaire, qui, navire en danger. Ainsi , un homme de mer ayant son principe dans le salut de tous, forme peut être envoyé hors du navire, sur barque ou une avarie commune. Mais si l'homme de chaloupe , ou mis à terre, pour exécuter cer- mer n'a pas été remplacé , le payement des taines instructions : s'il éprouve de mauvais loyers que fait l'armateur aux héritiers, ne traitements sans sa faute, s'il est fait esclave, doit plus être considéré comme dépense exl'objet de sa mission déterminera comment traordinaire, ni, par conséquent, avarie cornet par qui les frais de sa maladie ou de sa ran- mune ; car l'armateur ne paye pas plus, çon seront supportés. Lorsqu'il a été envoyé dans ce cas , que si l'homme eût continué de pour le service du navire seul, les armateurs servir.
>H. en. en seront exclusivement chargés, c'est une ■ " ,
„a . , ° i S V.— Des frais extraordinaires pendant la traversée, avarie simple : lorsqu il a ete envoyé pour le
service commun du navire et de la cargaison, .740. Nous avons vu , nos 685 et 686 , la
l'avarie est commune. possibilité qu'un navire fût obligé , par force
Il pourrait arriver qu'un capitaine qui va majeure , soit de relâcher dans un lieu inter-
de port en port, et fait ce qu'on appelle échelle, médiairc , soit de rester en voyage plus qu'il
voulut s'assurer si telle espèce de marchandises n'était naturel de le présumer. Lorsqu'un capi-
se vend bien dans tel lieu, si elle n'y est pas laine s'est volontairement, et non par la force
prohibée, etc., et que l'homme ainsi envoyé du vent ou de la tempête, écarté de sa route,
pour recueillir ces renseignements, fut blessé en cas d'interdiction du lieu où il devait relâ-
ou fait prisonnier. Quoique une telle mission cher, ainsi qu'on l'a vu nos 639 et suiv.; ou
semble intéresser directement la cargaison, s'est réfugié dans un port ou sous la protection
cependant, comme elle est une suite des obli- d'une citadelle, soit dans l'intention de réparer
galions du capitaine , dont ses commettants un dommage souffert pour le salut commun ,
sont responsables, le traitement ou la rançon soit pour éviter le danger dont le navire était
de l'homme ainsi envoyé, ne doit pas exclusi- menacé, ouyattendre une escorte sous laquelle
vement être à la charge des propriétaires il serait reconnu qu'il avait besoin de naviguer
§ V. DES FRAIS EXTIiAOllDIN
pour ne pas compromettre le sort du navire
et de la cargaison, les dépenses extraordinaires
de cette déviation ou prolongation de voyage ci. "
oo8. ou de séjour forcé, sont des avaries communes.
L'analogie conduirait à mettre dans la même classe, le changement de roule, dans le but d'éviter la peste , ou pour déposer à terre des hommes qui en seraient atteints ; et , à plus forte raison , lorsque l'état de santé de son équipage donnant des inquiétudes aux autorités du lieu de sa destination , le capitaine est forcé de se rendre ailleurs. Mais si , dan déroutement, le navire éprouvait quelque dommage, soit par tempête , soit par tous autres accidents de force majeure , ces événements ne sont pas la suite immédiate du sacrifice pour le salut commun ; il n'y a donc pas lieu à les réparer par contribution, à moins qu'en eux-mêmes , ils n'aient donné lieu à quelque sacrifice délibéré ou jugé spécialement nécessaire au salut commun.
Si des événements de force majeure obligent le capitaine d'entrer dans un havre ou une rivière , autre que le lieu de destination , et qu'il soit nécessaire de décharger tout ou partie de la cargaison , et de remettre ensuite le navire à flot , ces frais extraordinaires sont encore réputés avoir pour objet la conservation r..n. du navire et des marchandises, et, par con- 603 séquent, sont avaries communes.
Mais on sent aisément qu'il n'en serait pas de même des Irais de cette espèce, pour entrer dans le port de destination. Quand même quelque révolution de la nature aurait op> dans ce port, une baisse extraordinaire des eaux par l'eU'el de laquelle il faudrait emploN er, pour mettre les marchandises à terre , le secours d'allégés, dont ordinairement on n'avait pas besoin , on n'y pourrait voir que des dépenses ordinaires qui doivent être rapportées par ceux à qui appartiennent les marchandises, ou par le fréteur, selon la nature de leurs engagements et l'usage des lieux.
Il ne faut pas mettre au rang des avaries communes , le payement des marchandises ou vivres dont le capitaine aurait disposé , soit en
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les vendant, soit en les affectant à un prêt à la grosse, dans les cas prévus n " 644. Ces dépenses sont la conséquence de l'obligation dans laquelle est l'armateur de nourrir l'équipage , et de l'aire au navire les réparations nécessaires ; c'est lui qui est devenu débiteur envers les chargeurs dont les marchandises ont été vendues ou engagées; c'est contre lui seul que ces derniers ont action, et non contre les autres chargeurs.
A la vérité , il peut arriver que le navire parvenu à sa destination , ne présente pas une valeur suflisante pour acquitter les dettes contractées par le capitaine , dans le cas que nous venons de prévoir; ou que l'armateur ne paye pas le propriétaire des marchandises vendues ou affectées à un prêt à la grosse, soit parce qu'il parviendrait à faire juger que le délaissement le libère , ce qui , toutefois ne nous parait pas fondé , ainsi qu'on l'a vu n° GG3 , soit parce qu'il serait absolument insolvable. Alors , ce propriétaire serait-il fondé à prétendre que celle perte est devenue avarie commune, et à exiger une contribution ?
De graves considérations d'équité sembleraient militer en sa faveur.
Le capitaine, en disposant des marchandises du chargeur, a agi dans la mesure de ses droits, et a cédé à une nécessité. Il a pris le seul moyen qui fût à sa disposition pour mettre le navire en état d'achever son ro?ac»* Lorsqu'il s'est emparé des vivres d'un passager, il a prévenu le plus horrible des événements qui puissent frapper i\c^ navigateurs ; il ;i évité des malheurs incalculables ; lorsqu'à défaut
d'argent pour réparer le navire, ou en remplacer les agrès perdus ou détruits, il a vendu des marchandises chargées sur le navire, qui offraient, dans le lieu, plus de bénéfice 0* moins de perte ; lorsqu'il a emprunté en all'eclanl tout ou partie du chargement , ne peut-on pas dire qu'il agissait pour le salut commun ? Comme dans tous ces cas, une délibération doit précéder et justifier la mesure : et même, comme dans un emprunt à l.i grosse, la mesure doit en outre être autorisée par un inagis-
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trat, toutes ces circonstances semblent donner Ainsi, lorsque, pour éviter la perte de deux
à la perle que le chargeur éprouve , dans notre navires, le capitaine de l'un, à la clameur ou à
liypoilir.se, le caractère d'un sacrifice pour la réquisition de l'équipage de l'autre, a coupé
le salut commun. ses câbles, ou lait quelque autre manœuvre
Sans doute, l'armateur qui payerait cccliar- d'où seraient résultés un échouement avec bris
géur, ne pourrait pas invoquer les mêmes con- et naufrage, des avaries ou tout autre événe-
sidérations contre les autres chargeurs; nous ment fatal, le dommage éprouvé par ce navire
en avons donné les motifs. Mais ce n'est pas et par le chargement que celte manœuvre au-
ce dont il s'agit ici. Nous supposons que le raitsauvés, donne lieu à contribution. On ne se
chargeur, dont les marchandises ont été prises, bornerait pas à ce que nous avons dit n"s 652
vendues ou affectées, n'est pas payé par l'ar- et suiv., sur l'abordage ; car, dans ce cas, il ne
mateur. s'agit plus d'une perte dont on ignore l'auteur,
Toutefois, en émettant notre opinion sur ce mais d'un dommage volontairement éprouvé
point délicat , nous ne pouvons dissimuler ce pour le salut commun. La même règle pourrait
qu'elle offrirait d'embarras dans la pratique , être appliquée au cas où l'autorité chargée de
puisqu'un temps assez long peut s'écouler jus- la police d'un port aurait, pour cause de sûreté,
qu'au moment où le chargeur saura si, ou non, fait couper les amarres d'un navire dont le
il parviendra à être payé par l'armateur. capitaine, à qui des injonctions étaient faites
Quant à la nourriture et aux loyers del'équi- de sortir ou de se ranger, n'a pu , sans faute page, pendant un séjour forcé, on fait une dis- de sa part , se dispenser d'obéir : il y a sacritinclion. Ils sont avaries communes, si l'affré- fice pour l'intérêt commun, tement est au mois ; comme nous avons vu , Ainsi , lorsque les motifs indiqués plus com. en. no 714^ qUe l'affréteur ne devait point de fret haut , ont forcé à abandonner le navire , sans 400 boo. pendant la suspension du voyage, il est naturel qu'on puisse attribuer cet abandon à la fraude que le fréteur ne paye pas, seul, les loyers et la ou à une imprudence grave, mais que la cesdépense de l'équipage. sation du danger a permis de le recouvrer ,
Lorsque l'affrètement est au voyage, l'avarie les frais faits pour y parvenir sont avaries com-
com. en. est à la charge du navire seul : le fréteur, en munes.
promettant le service des gens de mer , s'est Ainsi, lorsqu'un navire est pris, que le capi-
engagé, quel que fût la durée du voyage; et taine, contestant la légitimité de la prise ,
les événements fortuits qui le prolongent sont séjourne et fait des dépenses pour en obtenir
à ses risques. mainlevée, ces dépenses, la nourriture et les
loyers de l'équipage, pendant ce temps, sont
741. Tout ce qui a été expliqué ci-dessus avaries communes; et nous ne pensons pas
peut servir, par analogie, à décider les cas que qu'il y ait lieu alors, comme dans le cas rap-
nous n'avons pas prévus. pelé n° 740, à distinguer si le navire était loué
Ainsi, lorsque la juste crainte d'être pris par au mois ou au voyage,
des pirates ou des croiseurs ennemis, oblige, Ainsi , quoique les droits divers dont nous
soit à voyager de conserve, soit à se placer avons parlé, n° 712 , soient une dette des
sous escorte, les dépenses de cette association, armateurs, et les droits de douanes, la dette
la réparation des dommages soufferts pour la particulière des chargeurs, chacun en droit
défense réciproque , les sommes payées pour soi , si l'entrée dans un port étranger, néces-
l'escorte, sont réparties entre les divers navi- sitée par les circonstances ci-dessus, forçait à
res intéressés ; et la part supportée par chacun payer des contributions de cette espèce, pour
d'eux, est avarie commune entre le navire et le navire ou pour les marchandises, la dépense
seschargeurs. serait réputée avarie commune. Nous en avons
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donné d'autres exemples n° Gri;>. C'est à la oblige le navire. On ne pourrait y déroger,
prudence des tribunaux d'apprécier les faits parce que les conséquences d'une convention
et de se décider par les circonstances ; car de celte espèce seraient d'inspirer à chacun,
assurément, le capitaine ne peut être cru à sa un égoïsme qui, L'éloignant de ions sacrifices
déclaration, et les intéressés ont toujours le dont il n'aurait pas l'espoir d'être indemnisé,
droit de discuter le caractère des accidents compromettrait le salut du navire et du char-
qu'ou veut mettre en avaries communes. gement, dans les dangers de la navigation.
On voit par là, que, dans un grand nombre Peu importe à quelle somme s'élève la perte
de circonstances, les chargeurs ont Intérêt à de celui qui a souffert. Ce n'est point ici le cas
examiner la cause première d'un sacrifice et d'appliquer la règle, dont il sera question
d'une dépense qui pourraient paraître des n° 860, qui ne permet des demandes d'avaries,
araries communes. S'il est vrai que la néecs- «pie si la perle s'élève à une certaine quotité.
site de sauver l'équipage et le chargementforce Celte règle se rattache aux rapports existant
d'entrer dans un port, et i\v faire des dépenses entre ceux qui souscrivent les contrais d'assu-
extraordinaires, il n'est pas sans exemple que rances et à la grosse; elle a pour objet de
le danger dans lequel se trouve le navire, doive décider, en cas de silence de leur part, un
être imputé à son mauvais état; toutes les point sur lequel ils sont libres de faire telles
conséquences doivent donc en être supportées conventions qu'ils jugent à propos ; mais elle
parles armateurs. ne doit pas être appliquée au cas où il s'agit,
D'autres fois, une distinction sera néces- entre les coebargeurs et l'armateur, de rosaire. La tempête, la foudre, ou toute autre parer les perles occasionnées par un sacrifice cause ont brisé les mais, ce qui, dans la au salut commun.
règle, est avaria simple. Cependant, l'impoa- Rien n'empêcherait, du reste, les modifi-
sibililé de naviguer , force de faire relâche , cations qu'apporteraient expressément aux
sous peine de périr. Cette rclàcbe et les frais règles que nous allons présenter, des cochar-
qui en résultent seront avaries communes, genre qui prévoyant certains dangers, cl vou-
mais non les dépenses de radoub et de la lant se donner une loi particulière, convien-
remise en état du navire. La délibération qui draieni d'un mode spécial de régler les pertes
a décidé la relâche, n'a pas pu changer le en commun , et d'indemniser les personnes
caractère des accidents antérieurs. lésées, soit en étendant les cas où nous avons
vu qu'il y avait avaries communes, soit en
M< ° "' changeant le mode de les estimer et de les
De la contribution aux avaries communes. répartir
742. On a vu n" 70 i et 731, comment et Nous allons, dans un premier paragraphe,
d'après quels principes se formait, entre l'ar- déterminer dans quel cas il y a lieu à eonlri-
mateurel les chargeurs, soit un contrat, soit billion; dans le second, pour quelles valeurs et
un quasî-COntrat qui les obligeait à supporter sur quelles choses elle se fait; dans le troi-
des sacrifices pour le salut commun, et à in- sième, de quelle manière on y procède. demniser ceux qui avaient fait ces sacrifices.
Aucune stipulation n'est nécessaire à cet § '*• Daus quels cas n * a ,icu a contribution, égard ; elle résulte de la nature, nous pour- 743. La contribution n'ayant pour objet
rions presque dire de l'essence du contrat de que d'indemniser ceux qui ont souffert (\c^
charte partie ; chaque affréteur s'y soumet, pertes, ou fait des sacrifices pour le salut
en plaçant des marchandises sur le navire, en commun, il est naturel d'en conclure, comme
quelque lieu et à quelque époque qu'il en fasse on l'a vu nos 755, 734 cl 757, (pie si l'acci-
le chargement; et le fréteur, à son tour, y dent dont on était menacé lorsque le sacrifice
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a clé fait, arrivait, il n'y aurait plus lieu à duos pour les besoins «lu navire, ainsi qu'on
com. en contribution : les pertes ou dommages éprou- Ta vu n" 044.
"*' vés ne seraient plus que des avaries simples, On peut objecter, il est vrai , que, dans ce
supportées par celui qui en a été atteint. cas , les marchandises vendues sont payées le
Mais , dès qu'une fois le danger pour lequel prix qu'elles valent au temps et au lieu où
les sacrifices ont été faits, a été évité, par s'effectue le règlement, conformément à ce
exemple, que la tempête est finie, que le na- que nous avons dit n09 005 et 717, et que
vire a échappé à l'ennemi , ne fût-ce que pen- l'augmentation accordée aux propriétaires de
com. en. dant un faible intervalle, la contribution est ces marchandises, est le résultat du sacrifice ' due. Le point important serait de ne pas con- commun. Mais la raison de décider est que fondre la continuation du même accident, ces marchandises n'étaient plus dans la comquoiqu'après un intervalle, avec un accident munauté de risques, établie lors du chargenouveau. Si les objets sauvés éprouvaient en- ment ; qu'elles ne doivent pas leur salut au suite de nouveaux dommages, ces événements sacrifice fait pour le bien de celte commupostérieurs, indépendants du premier, quoi- nauté ; que leur valeur est devenue la dette qu'ils pussent en être extrêmement rapprochés, des armateurs dont le payement n'était pas n'empêchent point que les choses qui échap- subordonné aux risques de la navigation ; que pent, plus ou moins détériorées, au nouvel les sacrifices n'ont donc rien conservé aux accident, et qui arrivent à bon port, n'acquit- propriétaires des marchandises vendues. Si , tent leur première dette. 11 est seulement à par leur arrivée au lieu où se termine le remarquer que les marchandises détériorées voyage , elles sont payées plus cher que dans par suite de nouveaux dommages qu'elles ont le cas où le navire ne serait pas arrivé, c'est éprouvés , ne contribueront que pour leur le résultat de la position particulière de leurs valeur réelle à l'instant et au lieu où l'on propriétaires avec l'armateur, à qui ceux-ci procédera à la contribution, et que si elles payent le fret entier, ainsi qu'on l'a vu n° 717. ont péri dans le trajet , quoique par suite d'un II est donc vrai de dire qu'ils ne doivent rien événement postérieur, les propriétaires ne à leurs cochargeurs, avec d'autant plus de sont tenus de rien , même quand ils seraient raison , que la seule chose conservée par le assurés. sacrifice, est le fret, qui contribue d'ailleurs, Il ne faut pas perdre de vue que les pertes conformément à ce qui sera dit n° 745 , et sacrifices allégués , ne donnent droit à être comme si les marchandises étaient heureuseréparés par contribution , que s'ils ont été ment arrivées.
constatés dans les formes prescrites et ci-dessus Lorsque, pour alléger le navire soit à Pen-
indiquées. trée d'un port, soit dans une rivière où la
crainte du naufrage, de la prise , force le ca-
§ II. Quelles choses sont soumises à contribution. pitaine d'entrer, des marchandises sont trans-
744. Les choses que le sacrifice des autres bordées et mises dans des barques, dites allé-
a concouru à sauver, doivent contribuer ; à ges , et arrivent heureusement , la perte du
l'exception de celles qui étaient mises hors navire et du reste de son chargement n'assu-
du navire, avant le danger. Ainsi , lorsque jettit ces objets à aucune contribution; car,
des marchandises ont , pour quelque cause on ne peut dire que cette perte ait servi à les
que ce soit , été laissées en roule , elles ne sauver. Mais si les allèges périssent , comme
doivent aucune indemnité aux chargeurs qui c'est pour le salut du navire et du reste du char-
ont fait des sacrifices pour des dangers arri- gement qu'on a ainsi exposé les marchandises
vés depuis qu'elles ont été retirées du navire, transbordées, c'est une espèce de jet pour C0Mt ^
Il faut en dire autant des marchandises ven- lequel il y a lieu à contribution , tant de ces
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marchandises que dos allégea elles-mêmes , si appartenant Baigna de mer employés au serclles étaient une dépendance du navire.
On voit, parla, qu'il n'en lerail pas ainsi du cas où le navire étant arrivé au port de destination, auquel il ne pouvait aborder avec sa charge entière, parce qu'il tirait trop d'eau, le
vice du na\ire, et des autres objet! qu'ils auraient dans leur coffre, quoique destinés à u\\ menu commerce ; encore bien que si ces munitions et bardes avaient l'ait elles-mêmes partie du jet , la valeur dût en être payée par
capitaine aurait été obligé de mettre quelque! contribution. Les loyers des gens de mer M
marchandises dans les allèges pour les rendre Contribuent point aussi,
à quai. Si elles venaient à périr, cet événement Les objets au payement desquels nous avons
ne serait point considéré comme arrivé dan! vu plus haut, qu'on n'aurait pas été obligé,
la vue du salut commun, puisque le hansbor- s'ils avaient été jetés , n'en sont pas moins
C. II
dément a eu lieu, sans que le navire lût en tenus de contribuer ; Car, tout ce qui est sauve ..,. TM<
danger ; elles sciaient doue au compte du pro- doit indemnise!- les propriétaire! des choses Hl 7"'
priétaire île ces objet!, ou de celui qui, d'après sacrifiée!, (.eux à qui appartiennent ces objet!,
les règles du droit, devrait en répondre. ont à l'imputer la cause qui ne leur aurait pas
Il résulte de ce que nous venons de dire , permis d'en exiger la valeur , au cas où ils
que si des marchandises avaient été déjà mises auraient été sacrifiés.
à quai, et que, dans le cours du déchargement, Le navire et le fret doivent contribuer, même
le navire éprouvât des avaries, de nature à être le fret des choses jetées, puisqu'il est payé, nos, c.«.
réparées par contribution , ces marchandises comme nous l'avons dit n° 717. Néanmoins, m êÊU
en seraient allranchies ; il y aurait la même ce fret n'étant qu'une sorte de fruit civil du
raison, si des choses jetées pour le salut coin- navire, cl la juste représentation des dépenses
mini étaient ensuite recouvrées ; puisque le jet et de la détérioration que le voyage occasionne,
n'a point l'effet d'enlever la propriété à celui on ne l'ail contribuer le navire et le fret, (pie
qui l'a souffert, ce propriétaire ne pourrait, en pour moitié de leur valeur ou de leur moulant, coa. 417.
subissant les réductions ou restitutions dont Mais il importe de bien déterminer ce qui con-
nous parlerons dans le paragraphe suivant, siitue le Jfret soumis à contribution. Il pourrait
être tenu de contribuer à des avaries coinmu- arriver, comme on l'a vu 11" 7 i i , cpie des
nés, arrivées depuis que ses marchandises ont marchandises fussent hors du navire , avant
•»6. été jetées. l'accident qui a causé l'avarie commune ; cette
partie du fret acquise au capitaine cl dont il
7i">. La contribution frappe tout ce qui a n'était plus en risque d'être privé par la perle
élé sauvé du danger à l'occasion duquel ont des marchandises qui devaient le fret, suivant
eu lieu les sacrifices ou le! perte! d'objet! dont ce qui a été dit u° 7IG , ne nous semble pas
il s'agit d indemniser les pmpietaires. l\u devoir être frappée (h; contribution, car les
importe que ces objets aionl été chargés sor le avarie! grostea, arrivée! après le déchargement
navire au lieu du départ, ou pendant la traver- de ces marchandise! et l'acquisition de ce fret,
• . Le valeur en est fixée d'après des bases n'ont pas coin oui u à le conserver.
que nous indiquerons dans le paragraphe oui- Le pi ix auquel sont estimées les chooe! jetées
vaut. est également sujet à contribution : autrement,
Les munitions de guerre et de bouche, des- leurs propriétaire!, profitant du jet, puisqu'ils
linées à la défense et à l'approvisionnement du sont remboursés, seraient plus favorisés que
c.h. navire ou des passagers, les vêlements <H bijoux les propriétaires des effet! sain
que ceux-ci portent sur eux, et qui ne sont La contribution doit naturellement être faite
point chargés comme marchandises, ne cou- dans le lieu du débarquement du navire. Lors-
tribuent point. Il en est de même des bardes que , nonobstant les accidenta divers qui ont
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pu arriver pondant la traversée, le navire par- le voyage (oui in ne nonobstant ce changement; vient à la destination indiquée par ses actes et ce sera au lieu indiqué pour le décharged'expédition, il ne peut y avoir de doute se- ment par les expédition! du navire déclaré inrieux sur l'application de ce principe. 11 suffit navigable, que la contribution devra être de consulter les pièces. faite. Mais il peut arriver qu'il ne puisse agir
Si le capitaine termine son voyage dans un de celle manière , et que toutes ses ressources
lieu autre que celui qu'indiquaient les expé- consistent à placer le chargement sur un navire
dirions, volontairement et sans qu'aucun acci- conduit par un aulre capitaine; alors, son
dent ou force majeure maritime dûment cou- voyage est réputé fini, slalés l'y obligent, les opérations relatives à la
contribution qu'il y ferait, seraient irrégu- §111.- Comment se fait la contribution.
Hères et nulles. Le tribunal , auquel il se serait 746. Pour parvenir à la contribution, et
adressé dans ce lieu, serait incompétent, et lorsque les parties ne s'accordent point, le
quiconque serait, à un titre quelconque, pour- capitaine dresse, au lieu du déchargement du
suivi en vertu du jugement rendu par ce tri- navire, lequel est : ou celui de destination,
bunal, ponrrait exciper de l'incompétence et si les accidents du voyage ne l'empêchent pas
de la nullité. d'y débarquer, ou celui dans lequel, par suite
Mais, lorsque les expéditions du navire et d'une rupture ou raccourcissement forcé de tous autres documents connus des intéressés , voyage, il termine sa navigation, un état, soit constatent que le voyage a été entrepris pour des perles et dommages, de la nature délerfaire échelle, avec faculté au capitaine de le minée en la section précédente, éprouvés terminer dans tel lieu de relâche que bon lui par le navire ou son chargement, soit des désemblerait, et d'y opérer son déchargement, penses faites pour réparer ces pertes; par ce lieu serait celui où on peut procéder à la exemple, du prix d'achat d'un mât coupé, ou contribution , sauf le cas où des intéressés ab- d'objets nécessaires, qui auraient été jetés ou sents lors de cette opération, démontreraient sacrifiés pour le salut commun, et qu'on auque le capitaine a frauduleusement choisi ce rait ensuite été obligé de remplacer pour conlieu de terme , dans la vue d'y trouver un juge tinuer le voyage.
étranger facile à tromper sur l'application des Des experts, après avoir prêté serment, prorègles qui doivent présider aux opérations. cèdent à l'estimation des pertes et dommages
Les événements qui donnent lieu à la con- éprouvés par ceux à qui la réparation en est tribution , ou toute aulre force majeure, pour- due suivant les règles expliquées dans le paraient néanmoins contraindre le capitaine à ragraphe précédent, et à la répartition sur les faire son déchargement dans un lieu autre que valeurs qui doivent contribuer. Ces experts celui qui avait été indiqué par les expéditions ; peuvent être choisis par les parties. Si celles-ci et alors, ce lieu est celui où il faut procéder ne s'accordent pas, ils sont nommés d'office, aux opérations. dans les lieux soumis aux lois françaises, par
Cette seconde règle exige quelques expli- le tribunal de commerce, ou s'il n'en existe pas,
carions pour le cas où l'accident qui forcerait le par le juge de paix; si ce lieu est un port
capitaine à terminer le voyage, proviendrait de étranger, par le consul français, ou, à son dé-
l'innavigabilité de son navire. On a vun°644, faut, par le magistrat territorial compétent,
qu'il devait faire tout ce qui était en son pou- Dans les quatre articles suivants , nous al-
voir pour se procurer un autre navire, à l'effet Ions faire connaître : 1° comment on doit
de conduire les marchandises à leur destina- procéder à l'estimation des objets perdus ou
tion. Sans doute , s'il parvient à louer un na- avariés ; 2° comment on doit faire l'estimation
vire dont les fréteurs lui confieront la conduite, des objets sauvés; 3° comment doit être as-
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sise la reparution ; 4° enfin les suites de celle ont payé), mais qu'on les estime au prix,
répartition. qu'elles pourraient être vculucs an lieu où m
fait l'opération, el par conséquent à ou pris
art. 1er. De l'estimation des choses perdues ou avarices. ^ «^ ^^ ^ |a ^ ^ ^^ ^
747. Pour évaluer les dommages et perles, la dépense faite pour les transporter dans ce
il faut distinguer la nature des choses avariées lieu.
ou perdues. Les avaries éprouvées par le na- Il pourrait se faire que la qualité des mar-
vire ou par certaines parties de ce navire, sont chauditei jetées eût été faussement énoncée
évaluées d'après une comparaison entre l'état dans le connaissement, ou leur valeur déguisée ™*' J£*
de ces objets au moment de l'accident, et l'état dans les factures. Celui à qui elles appartien-
dans lequel cet accident les :> réduits; par nenln'esl point admis -«prouver qu'elles étaient
conséquent, si après avoir sacrifié an cordage d'une qualité supérieure, ni, sous aucun pro-
ou tout autre objet déjà usé, on en avait acheté texte, à prétendre qu'elles doivent être payées
un neuf, la dépense de cet achat ne serait plus que la valeur résultant des bases qui vien-
point comprise en entier dans le compte des nent d'être indiquées.
avaries, mais seulement la valeur de l'objet S'il était prouve que des marchandises
sacrifié. A plus forte raison, faut-il entrer dans avaient, par un vice propre ou tout autre évé-
les distinctions indiquées n° 741. neraent, éprouvé des avaries particulières
Si ce sont des marchandises , leur quantité avant le sacrifice, il ne faudrait les estimer
cl qualité sont constatées par des connaisse- qu'à leur valeur dans ce nouvel état , puisque
inents , ou lorsque ces actes ne contiennent le propriétaire lésa sacrifiées telles qu'elles se
7*j. pas d'indications suffisantes, par les factures, trouvaient, et que, si elles eussent étéconser-
s'il en existe. On les estime au prix que des vées, il en aurait supporté la dépréciation,
marchandises de même qualité, et en quantité Peu importerait que ces avaries particulières
semblable, seraient vendues dans le lieu du donnassent droit à des dommages-intérêts con-
déchargement; celle base sert à fixer le prix Ire les personnes qui les auraient causées ;
«8. de celles qui sont perdues, et à estimer la la] valeur de ces indemnités ne serait point dépréciation ou la détérioration éprouvée par déduite du montant des avaries particulières celles qui n'ont été qu'avariées. Néanmoins, on antérieurement éprouvées, et celle des niardoit défalquer, sur le prix de cette estimation, chandises sacrifiées n'en serait point augmente fret que ces marchandises ont payé, ou tée, sauf le recours du propriétaire contre devront acquitter. Au premier coup d'œil, l'auteur du dommage. De même, si déjà ces celte opinion parait injuste ; car, des qu'on objets étaient tenus de supporter des avaries doit rendre au propriétaire des marchandises précédentes , cette délie devrait être déduite jetés, tout oe qu'il a perdu, moins la portion du prix de leur estimation. pour laquelle il entre lui-même dans la conlri- Si, avant la contribution, les choses jetées buiion, il semble naturel de ne point défalquer, étaient recouvrées par leurs propriétaires, sur cette estimation, le fret que ces marchait- alors il n'est dû de contribution que pour la dises ont payé ou doivent payer, puisque ce détérioration qu'elles ont éprouvée, et pour fret est un déboursé l'ait par le propriétaire les Irais du sauvetage qu'elles ont occade ces choses, et qu'en les perdant, il a aussi sionnés.
perdu ce fret. Mais, toute apparence d'injus- Si, par suite d'accidents maritimes ou de
lice disparaît lorsqu'on fait attention que les tout autre événement, les marchandises de
choses ne sont point estimées ec qu'elles ont divers chat. lient confondues, sanspou-
coùté (hypothèse dans laquelle il est évident voir être distinguées, le moulant des indem-
qu'on devrait ajouter à ce prix le fret qu'elles nilés dues à chacun de ces chargeurs , serait
PARDESSUS. — T. II. G
fixé d'après les actes constatant leur chargement; et le partage serait fait dans la même proportion*
PART. IV. HT. IV. CHAP. IV. 8ECT. II
AnT. in. Du mode de reparution.
1\'.). La répartition faite par les experts,
Art. II. De l'estimation des choses sauvées.
748. On fait ensuite l'estimation des objets sur lesquels se répartira la contribution.
Les marchandises et autres objets de chargement sauvés , sont estimes sur les mêmes bases que les marchandises perdues ou avariées, et avec les mêmes déductions pour fret ou autres causes. Cependant, il semblerait que, dans ce cas , les désignations de qualités portées dans les connaissements, ne devraient être d'aucune importance pour celte opération , puisque les marchandises existant, il n'y a pas lieu à s'arrêter à des renseignements qui ne sont nécessaires qu'autant qu'on n'af pas les objets sous les yeux, comme lorsqu'il s'agit d'estimer des choses sacrifiées.
Néanmoins, les experts doivent s'assurer si les objets soumis à contribution sont de la qualité et même de la quantité portées au connaissement. S'ils jugent que ces indications corn. c.h. sont inférieures à la vérité, ils ne doivent pas 73°- s'v arretcr) ei ies choses sont estimées à leur valeur réelle; si, au contraire, elles ont été désignées d'une qualité et quantité supérieures, elles sont estimées d'après celte désignation , sans égard à l'état véritable.
Le navire est estimé au prix qu'il se trouve valoir au moment et au lieu où s'opère la contribution : car le jet n'a pas conservé un navire neuf, mais un navire plus ou moins dégradé par la navigation; d'ailleurs, il n'y a pas de raison de l'évaluer sur d'autres bases que les marchandises qui peuvent être estimées moins qu'elles ne valaient à leur départ , si quelque avarie particulière les a détériorées, ou si leur prix, dans le lieu du débarquement, est inférieur à celui du lieu du chargement.
Le fret est constaté et fixé d'après les chartes parties, connaissements et autres renseignements qui peuvent y suppléer, et s'il n'en existe point, d'après les règles établies dans le chapitre premier.
du montant des perles, sur f.elni des valeurs contribuantes , au marc le franc, est rendue f"M- '-• exécutoire en France , par 1 homologation du ^o 7 tribunal de commerce , et, dans les ports étrangers , par le consul de Franco , ou , à son défaut , par le tribunal compétent du lieu. Elle s'exécute par provision , dans le cas ou il s'élèverait quelque réclamation.
Des opérations de cette espèce ne pouvant être bien saisies que par des exemples qui les montrent en quelque sorte en action , nous allons présenter le projet d'une contribution dans laquelle nous offrirons la réunion des cas principaux qui ont été expliqués ci-dessus.
On suppose que le navire le Henri quatre, parti de Bordeaux le 25 avril, pour la Martinique, a été surpris le 27, par une tempête, dans laquelle il a fallu faire jet, tant de marchandises que d'objets appartenant au navire.
La nécessité de réparer les dommages et les pertes causés par la tempête et le jet, a forcé le navire de faire relâche à la Corogne, où il est entré le 28 avril, et a séjourné jusqu'au 28 mai, jour auquel il est reparti pour continuer sa route.
Le 10 juin, le navire a été attaqué par un corsaire. Après deux heures de résistance, dans laquelle Pierre, officier marinier, a été tué, et Louis, matelot, blessé d'un coup de feu dont il est mort au bout d'une maladie de vingt jours, le navire, presque hors d'état de défense, s'est rendu au corsaire qui l'a relâché moyennant composition consistant en marchandises.
Le 21 juin, le navire continuant sa route, a signalé un corsaire qui le poursuivait, ayant vent favorable. Tous moyens de salut paraissant désespérés, on a mis la chaloupe à la mer pour sauver ce qu'il était possible; mais le vent a changé, et le capitaine a entrevu l'espoir de se sauver en sacrifiant et en abandonnant toutes ses voiles au gré du vent. La chaloupe a été laissée, le temps ne permettant point de la reprendre, et le navire a effectivement échappé au corsaire; mais la violence du vent a déchiré deux voiles et brisé un mât.
Le navire, après tant d'accidents, est enfin arrivé à la Martinique. On peut y dresser l'état des pertes et celui de valeurs sujettes à la contribution, ainsi qu'il suit ;
| m. COMMENT SE l AU I
Étal des perle* qui donnent lieu à contribution.
1° Jet pendant la lempète de divers ustensiles du navire, et avaries causées par l'ouverture qu do y a faite pour faciliter le jet. . . $,000 fr.
2° Jet des marchandise! appartenant à Jérôme, déduction faite du fret qu'elles doivent 10,000
3° Jet de neuf barriques de vin appartenant à André, de la même qualité lors du chargement, que les \ins vendus, d;ms le lien où
l'opère la contribution, 1,200 fr.
la barrique, mais ayant, par suite de vidange et avarie, été reconnues valoir 50 fr. de moins, ce qui, avec la déduction de 150 IV.
de fret, les porte à 1,000 fr., faisant en total 9,000
4° Jet de dix ballots de toile appartenant à Simon, faisant partic de cinquante qu'il avait charestimés, d'après les factures, et déduction du fret 4,500
5° Avaries éprouvées par les marchandises de Jacques, à l'occasion desdits jets 2,500
G° Jet de quarante balles de drap, appartenant à Mené, lesquelles, quoique d'une valeur de 30,000 fr. d'après leur véritable qualité, ne août portées ici, d'après
la qualité désignée dans le connaissement, que pour 25,000
*7°Jet de huit barriques de sucre, moitié de seize, appartenant à
Henri, lesquelles, quoique d'une
valeur apparente de 15,000 fr.
d'après la qualité faussement désignée dans le connaissement , ne sont portées Ici, d'après leur
qualité réelle, que pour 10,000
8° Jet d'une barrique de tabac, faisant partie d'un chargement sur le tillac , de six barriques appartenant à Julien, laquelle barrique ne doit point être payée. . MU nmire. A reporter. . . GG,000 fr.
\ Contribution. \i... m. 89
Report 00,000 fr.
0 Perte des munitions de guerre et de bouche |etées. . . . 1,000
10° Pour le mât qui , ayant été en partie brisé par la tempête , faisait pencher le na\ire, ce qui a obligé de le couper tout à mit et de le jeter; en ne l'estimant que œ qu'il \alait dans son état de fracture l,llilil
il* Loyers et nouriture de gens de mer pendant la Italie à la
Corogne 1,000
12 Soixante et quinze barriques de vin appartenant a Jean , donné b à titre de composition le 10 juin, évaluées d'après les qua lites indiquées au connaissement, au prix courant à la Martinique, à raison de 1,200 fr. la barrique; sur quoi déduisant pour fret , 200 fr. par barrique, il en résulte un total de 75,000
13' Marchandises d'orfèvrerie, bijouterie et autres ouvrages d'or et d'argent appartenant à Nicolas, données en composition, estimées, toutes déductions faites 125,000
14° Loyers de Pierre, officier marinier, tué dans le combat , courus depuis le 10 juin jusqu'au 21 juillet, jour où les loyers des autres -eus de l'équipage ont i lement cessé; lesdits loyers poi les en avarie , au moyen de ce que le capitaine a engagé un autre homme au lieu de relâche. . . . 225
18* Frais de pansement et de maladie seulement de Jacques, matelot, mort de sa blessure, qui îi. i point été remplacé 200
16° Chaloupe abandonnée dans la fuite du 21 juin 2,000
17° Mat rompu et voiles forcées dans le même événement 1,000
18° Frais de l'expertise et de la présente opération 575
Total des pertes. 275,000 fr.
Si
PART. IV. TIT. IV. CHAP. IV. SBCT. II
État des valeurs sujettes à contribution.
1« Le navire estimé 110,000 fr., ce qui l'ait pour la moitié. . . . 53,000 fr.
2<> Le fret de tous les objets qui le doivent, calculé d'après les chartes parties et connaissements représentés , 57,600 fr., dont moitié est de. . . . 28,800
3° Le montant de l'évaluation des dommages et pertes qu'a éprou- ) 95,000 fr.
vées le navire comme il a été dit en l'état des perles, article 1,10, 15, i6y 17; l'article 9, relatif aux munitions, et les articles 11 et 14, relatifs aux loyers des gens de mer ne devant point contribuer 9,200
4° Jérôme, pour ses marchandises jetées , estimées, déductionfaite du fret 10,000
5° Vingt -deux barriques et demie de vin , appartenant à André, estimées, après la même déduction 22,500
Plus, le prix d'estimation des neuf qui ont été ( 51,500 jetées comme il est dit à l'article 3 de l'état des perles 9,000
6° Quarante ballots de toiles, appartenant à Simon , restant de cinquante, le surplus ayant été jeté, estimés de même 18,000
Plus l'estimation des dix ballots qui ont été jetés, \ 22,500
portée à l'article 4 de l'état des pertes 4,500
7° L'estimation de vingtcinq balles de drap appartenant à René, formant l'article 6 de l'état des pertes. . 25,000
Plus les quarante balles restant, estimées d'après "*>"*■
leur qualité supérieure. . 53,000
8° Les marchandises de Jacques, estimées d'après les connaissements et factures, dans l'état où les ont
A reporter ..... 235,000 fr.
Report 233,000 fr.
réduites tes avaries caniéôl
par le jel 00,000 j
Plus l'estimation de celle I
avarie, faisant Part. 5 des r 02,500
perte* 2,300 )
9* Hait barriques de sucre, restai) 1 des seize chargées par Henri, portées, suivant la qualité exagérée qu'il a lui-même énoncée aux connaissements, pour 15,000
Plus, l'estimation de la perte des huit autres à leur simple valeur réelle , suivant l'art. 7 de l'état des pertes 10,000
10° Cinq barriques de tabac, chargées par Julien, sur letillac, qui doivent contribuer, quoique rien ne lui soit payé pour la sixième qui a été jetée, évaluées 7,500
11° Prix des vinsappartenant à Jean, formant l'art. 12 de l'état des pertes. . 75,000
12° Prix des marchandises d'orfèvrerie, appartenant à Nicolas, faisant l'art. 15 de l'état de pertes 125,000
15° Marchandises de Guillaume , estimées 16,000
Total, des valeurs . . . 546,000 fr.
L'état des perles éprouvées par les divers accidents qui sont arrivés au navire, s'élève à 275,000 fr. ; l'évaluation de tout ce qui doit supporter la contribution , est de 546,000 fr. ; ainsi, chacune de ces choses contribue pour 50 pour cent de sa valeur, savoir :
Le navire, p.
Jérôme, p.
André,
Simon,
René,
Jacques,
Henri,
Julien,
Jean,
Nicolas,
Guillaume, p
30 p. % de 50p.°/ode 50p.%de 50 p. % de 50p.°/ode 50 p. "/ode 50 p. % de ,50p.%de 50|).°/ode .50p.%de .50p.%de
93,000 fr.
10,000 fr.
31,500 fr
22,500 fr.
78,000 fr.
02,500 fr.
25,000 fr.
7,500 fr.
75,000 fr.
125,000fr.
1 6,000 fr
Total.
,qui font 46,500 fr.
,quifont 5,000* ..qui font 15,750 ,, qui font 11, 250 ,qui font 59,000 ,quifonlôl ,250 ,qui font 12,500 , qui font 5,750 , qui font 57,500 ,qui font 62,500 ., qui font 8,000
273,000 fr
Les contribuables qui n'ont souffert aucune perte ni avarie commune, ou qui ne doivent pas en cire indemnisés, payeront leur cote entière de contribution , sans aucune déduction. Ceux
III. GOMMENT SK PAIT L
qui OBt Souffert des pertes et avaries communes, feront d'abord confusion «le ce qui leur est «lu, jusqu'à concurrence de leur cote de distribution, et payeront ou reprendront le surplus, d'après l'excédant, soit de la cote de contribution , soit de la valeur des pertes et avaries par eux souffertes.
Ainsi, le navire, qui, dans les articles 1, 10, 15, 16ct 17 de la masse <U>* pertes et avaries communes, est créancier de 9,200 IV., eu fera d'abord confusion sur les 16,500 fr. qu'il doit pour s;i cote de contribution , il payera If surplus, montant à 37,300 fr.
La cote de contribution de Jérôme étant de
5,000 fr-, et la valeur des avaries par lui sonllertes, au moyen du jet de toutes ses marchandises, étant de 10,000 fr., il fera contusion jusqu'à du.' concurrence, et reprendra 5,000 fr. dans la masse des contributions effectives.
André , qui doit 15,730 fr. pour sa cote de contribution, en fait confusion avec les 9,000 fr. qui lui sont dus pour avaries communes, et versera le reste de 6,730 fr. dans les contributions effectives.
Simon, qui doit 11,250 fr. pour sa cote de contribution, en fait confusion sur les 4,500 fr. qui lui sont dus pour pertes, et verse le surplus de 0,730 t'r. dans les contributions effectives.
René, qui doit 5!), 000 fr. pour sa cote de contribution, fait confusion avec les -23,000 fr. qui lui sont dus pour pertes, et il verse le surplus qui est de 11,000 fr. dans la masse des contributions effectives.
Jacques, qui doit 31,250 fr. pour sa cote de contribution, fait également confusion des 2,500 f. qui lui sont dus pour perles, et verse le surplus de 28,730 fr. à la masse des contributions el ■ Uve
Henri, dont la contribution doit être de 12,500 fr., fera confusion du 10,000 fr. qui lui sont dus pour valeur de ce qu'il a perde , et versera 2,500 fr. dans la masse des contributions.
Julien dont la contribution est de 3,750 fr. , n'ayant aucune déduction à opposer, la payera totalement.
Jean, dont la contribution s'élève à 57,500 fr.
fera confusion, jusqu'à due concurrence, sur les 75,000 fr. qui lui sont dus, et prendra 37,500 fr. dans la masse des contributions.
Nicolas, dont la contribution esl de ti-2,500 fr., fera confusion de cette somme sur les 125,000 fr. qui lui sont dus, et sera paye du reste sur les contributions effectives.
Guillaume, dont la contribution est de 8,000 fr., versera cette somme en entier.
\ CONTRIBUTION. Au.. IV. s:;
La valeur des pertes et avaries des effets non sujets à contribution, doil être aussi prise en entier sur la masse des contributions : ainsi, il sera payé sur cette masse, pour les loyers des •
de l'équipage, articles 1 1 et M de Total des p. m
tes, 1,225 fr., et p«>iir la perte des munitions de guerre el de bouche, article !> despertes, l,000fr.
Les frais d'expertise, montant a 573 fr., y ser. ni
piis également.
( s contributions effectives sont :
Le navire 37,500 fr.
André 6,750
Simon 6,750
lieue 11,000
Jacques 28,750
Henri 2,500
Julien 3,7.30
Guillaume 8,000
Total 107,800 fr.
Les reprises effectives seront, comme on Ta vu :
Jérôme 5,000 fr.
Jean 57,500
Nicolas 02,500
Munitions 1,000
Loyers 1,225
Trais d'expertise 575
Total 107,800 fr.
La somme des contributions effectives étant égale à la somme des reprises effectives, il en résulte la preuve que toute l'opération ci-dessus est exacte.
art. iv. Des suites de la contribution.
750. Le capitaine étant réputé fondé de pouvoirs des affréteurs et de l'équipage, pour faire procéder aux opérations ci-dessus, dans l'intérêt commun , aucun d'eux ne peut en attaquer le règlement, sous prétexte qu'il aurait été fait sans l'y appeler. Ils ont tous , pour ce qui leur revient, une action directe contre ce capitaine , sauf son recours contre chacun des contribuables qu'il peut poursuivre devant le tribunal français où ce règlement a été fait, encore qu'il ne soit pas celui du domicile des défendeurs. 11 a en conséquence un privil pour le moulant de ce qui est du par chacun C0B- so«d'eux , sur les marchandises qu'ils ont char-
PART. IV. TH. IV. CHAI». V
gécs et sur les sommes qui peuvent leur reve- mille cent quatre-vingt dix fi -ânes, chacun rc-
nir par le résultat de la contribution effective* cevra, par ce rapport, trois [tour cent de la
Dès que le capitaine a livré les marchandi- somme dont il a contribué.
ses et reçu le fret, sans protestation signifiée Mais, comme Jérôme a aussi été un des
r.oi». en. dans les vingt-quatre heures, et suivie dans le contribuants, il est juste qu'il profite de celte
*™ 74c. mois de sa date d'une demande en justice, répartition. En se reportant aux calculs rela-
l'action en contribution, ou même en payement tifs à la contribution, on voit qu'ayant éprouvé
de sommes ducs en vertu d'une contribution une perte de dix mille francs, il n'en a reçu
déjà réglée et éteinte (1), à moins d'une ré- effectivement que cinq mille, puisqu'il en a
serve de la part du capitaine, dont les tribu- confondu cinq mille, pour la portion dont
naux apprécieraient les effets. Les intéressés il devait contribuer aux avaries communes.
ne seraient pas même admis à agir contre Maintenant qu'il a recouvré huit mille cent
leurs cochargeurs à qui ce capitaine aurait quatre vingt-dix francs dont il doit le rapport,
remis les marchandises sans réclamation. C'est il compensera, avec cette somme, les deux cent
la conséquence du principe qu'il est le manda- quarante-cinq francs soixante et dix centimes
taire de chacun d'eux, et que, dans tout ce qui lui reviennent dans la répartition desdils
qu'il fait, ils sont censés agir par son organe, huit mille cent quatre-vingt-dix francs entre
sauf la garantie qu'ils conservent contre lui, tous les contribuants. Il n'aura donc à resti-
si par sa faute ils ne sont pas payés. tuer que sept mille neuf cent quarante-quatre
francs trente centimes ; et sa part dans les
751 . Il peut arriver, qu'après la contribu- pertes, de môme que celle de chacun des au-
tion consommée, et le payement des dividendes 1res contribuants, par le moyen de ce rapport,
opéré, quelques-uns des objets sacrifiés soient se trouvera diminuée de trois pour cent.
:om. en. recouvrés par leurs propriétaires. Ce qu'ils
420 759. ont reçU ^ans ja contribution, tant réellement raroa
et effectivement de chacun des contribuables,
CH\PÏTRF V que par confusion sur eux-mêmes, par l'effet
des opérations ci-dessus expliquées, doit être »es conventions pour des transports de
rapporté par eux, déduction faite, comme passagers.
nous l'avons dit n° 747, des frais de sauvetage 752. Les navires servent souvent à trans-
ou autres semblables, et du montant desdom- porter des voyageurs, à qui Ton donne le nom
mages éprouvés par les objets recouvrés. de passagers.
Ainsi supposons que, depuis que la conlri- A l'exception des cas dans lesquels des ca-
bution dont nous avons présenté un modèle, pitaines sont obligés de recevoir les passagers
n° 749, a été finie et soldée, Jérôme recouvre que le gouvernement juge à propos de leur
ses marchandises qui, déduction faite des frais confier, ou que les consuls et autres autorités
de sauvetage et de la dépréciation qu'elles ont compétentes les chargent de conduire, sous
épouvée, valent encore huit mille cent quatre- les conditions déterminées par les arrêtés des
tre-vingt-dix francs; il doit rapporter cette 46 juin 1802 (27 prairial aux), 5 mars 1805
somme pour être répartie proportionnellement (14 ventôse an xi), et par l'ordonnance du
sur tous ceux qui ont contribué. Or, nous 9 janvier 1818, les obligations respectives du
avons vu que le montant des avaries à réparer fréteur et des passagers dépendent de leurs
par la contribution, était de deux cent soixante conventions particulières, qui peuvent être
et treize mille francs, auxquels, distribuant huit prouvées par les mêmes moyens que la charte
DES CONVENTIONS POUR TRANSPORT DE PASSAGERS. K
un navire, sans convention préexistante, le été faite, si par des accidents imprévus , ou
capitaine pourrait, par assimilation du cas par ta prolongation de la tra? enét , les provi-
dont nous avons parlé n° 700, exiger le plus sions manquaient à des paseageri (pli doivent
haut prix que payent les passagers pour tm se nourrir eux-mêmes, ils pourraient réclamer
semblable voyage; et à défaut de ce moyen du capitaine une nourriture égale à celle que
de fixation, il faudrait s'en rapportera des reçoivent leurs semblables, en la payant sui-
experts, ou même le juge pourrait la faire vaut une taxe raisonnable. C'est une consé-
d'oflice. quenec de l'obligation dans laquelle nous
Nous ne devons pas, toutefois, omettre de avons vu , n" 6 \\ , qu'ils sont, à leur tour, de
faire observer qu'il ne serait dû aucune aug- mettre leurs provisions en commun , lorsqu'un
mentation de fret, pour l'enfant dont une manque de vivres se manifeste dans le navire. <**• ••■» femme accoucherait sur le navire.
Le capitaine n'est point obligé, sur
755. Le capitaine ne peut admettre un pas- la demande ou dans l'intérêt d'un passager, de sager qui ne justifierait pas des passe-ports faire relâche dans des ports autres que ceux exigés par la loi du pays où se fait l'embarque- de la destination du navire , ou ceux dans lésinent, et de son bulletin de santé dans les cas quels , soit ses instructions , soit les circonprévus par la loi du 5 mars 1822 et par l'or- stances expliquées dans les titres précédents , donnance du 7 août suivant ; il doit même peuvent l'obliger à s'arrêter ; et si le genre de prendre les précautions convenables pour s'as- l'expédition nécessitait plusieurs relâches , le surer que la qualité de ce passager n'exposera passager ne pourrait pas s'y opposer, sous pas le navire à des visites , arrêts ou prise, prétexte que son arrivée au lieu de destination même dans les ports intermédiaires. en est retardée.
Un passager doit entrera bord aussitôt que Si quelque passager se trouvait atteint d'une
le capitaine l'en requiert; et dès le moment maladie contagieuse, le capitaine pourrait et
que le navire est prêta mettre à la voile, il ne devrait le déposer, même malgré lui , au pre-
lui est plus permis d'aller à terre, même mo- mier lieu où il serait possible de lui faire don-
mentanément, sans l'agrément de ce capitaine. ner des secours.
Si, dans ce dernier cas, le navire partait sans C'est d'après des règles analogues à celles
l'attendre, il perdrait ou devrait payer le prix que nous avons expliquées nos 713 et suivants,
de passage qu'il aurait acquitté ou promis. qu'il faudrait décider si le passager qui sort
Le passager doit pourvoir lui-même à sa du navire, avant la fin dUTOyagé, doit payer
nourriture. Une convention formel!.- est né- U1 totalité OU prix qu'il a promis pour sa tra-
iirc pour qu'elle soit à la charge du fié- versée, leur ; et pour ce qui concerne les effets et la
nature de celte obligation , on suit , à défaut 755. Le passager qui a confié à la garde
de clauses précises, les usages locaux, ou du capitaine les effets qu'il emporte avec lui,
l'on se règle par les circonstances. Tout ce est, I urd, considéré comme chargeur.
qu'il est possible de dire, c'est que , de la part Mais s'il ne les a point déclarés , il n'a droit
du capitaine , une obligation de ce genre est S des indemnités , en cas de perle ou d'avarie,
naturellement aléatoire, et (pic si, par une qu'autant qu'il pourrait en attribuer la cause
cause quelconque , le navire est forcé à faire à la faute du capitaine ou de l'équipage. On
relâche, le capitaine doit loger et nourrir les suit les règles que nous avons données n" 540
passagers pendant la starie, à moins qu'il n'ait e( raffants , relativement auxvoituii stipulé le contraire. Les passagers doivent obéir, en tout, aux
LMais , lorsque celle convention n'a point réquisitions faites par le capitaine, pour le
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maintien du bon ordre, la défense ou la cou- cle 15 de la loi du 10 avril 1825 punit de la gervation du navire et de sa cargaison; et réclusion les vols <:t altérations de vivres ou celui-ci a droit, en cas de délits de leur part, marchandises que cet passagers commettraient '•»■*• »*
à bord.
d'agir comme nous lavons dit n°638. L'arti-
titre v.
DES ASSURANCES MARITIMES
756. L'assurance maritime peut, en y appliquant la définition gé nérique donnée n° 588, être définie : une convention par laquelle l'un des contractants s'oblige envers l'autre, moyennant un prix convenu, à réparer les pertes ou les dommages qu'éprouveront, sur mer, des choses exposées aux dangers de la navigation. Toutes les règles que nous allons donner sur ce contrat, quelque étendues et nombreuses qu'elles paraissent , ne sont que des conséquences exactes et plus ou moins directes des principes généraux que nous avons présentés dans le litre IX de la troisième partie. Mais l'importance des opérations maritimes qui doivent leur succès et leur extension aux assurances, la multiplicité des questions qu'amène la variété infinie des événements , des clauses stipulées , ou des prétentions des parties contractantes, donnent lieu à de nombreuses difficultés , et nécessitent , au sujet des assurances maritimes , des développements qui seront l'objet du présent titre.
Il sera divisé en cinq chapitres : le premier traitera des principes généraux sur l'assurance maritime ; le second , des formes du contrat qui la constate ; le troisième , des droits et actions de l'assuré contre l'assureur; le quatrième , des droits et exceptions cle l'assureur contre l'assuré ; le cinquième , des cas dans lesquels le contrat d'assurance peut être dissous en tout ou en partie , ce que dans l'usage on appelle ristourne.
PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES ASSURANCES MARITIMES
757. Un contrat d'assurance maritime suppose nécessairement des objets que l'un des contractants ait la crainte de perdre en tout ou partie, par l'effet d'accidents qui pourront arriver sur mer; il faut que ces objets soient réellement exposés à des risques , et qu'enfin l'assureur reçoive un équivalent des chances qu'il s'oblige à courir.
C'est ce qui fera l'objet des trois sections suivantes , où nous allons faire connaître : 1° quelles choses peuvent être l'objet d'une assurance maritime; 2° les risques dont se charge l'assureur; 3° l'équivalent que l'assuré donne à l'assureur, pour prix de ces risques.
SECTION PREMIÈRE
Quelles choses peuvent être l'objet d'une assurance maritime .
758. Tout ce qui , étant susceptible de devenir l'objet d'une transaction commerciale , court le danger de périr, ou de se détériorer en tout ou partie , par des accidents maritimes, peut être l'objet du contrat dont il s'agit ici.
Les navires, et tout ce qui en est accessoire plus ou moins essentiel, sont au premier rang. On peut faire assurer an navire, sans restriction ; cette expression générique comprend , comme on l'a vu nos 599 et 600, le corps, les agrès , même les victuailles et armements , si
DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE ASSURÉES
on ne les a pas exceptés , ainsi que les objets confondre dam une assurance commune, du même genre qui pourraient y être substi- L'assurance du chargement frappe l'entier tués pendant le voyage. Mais on peut l'aire intérêt de l'assuré pour tout ce qui est dans le aussi assurer séparément et limilativemeiil ces navire, non-seulement l'argent, les bijou v divers objets qui sont, dans ce cas , considérés dont il y a connaissement ou factures , mais comme autant de corps distincts, (le mode d'as- encore les choses désignées sons le nom de pasurance, assez rare, ne se présume jamais. Par cotilUi ; au contraire, l'assurance des pacotilles cela seul qu'on assure un navire, en employant ne comprend pas les droits de rassuré dans les expressions usuelles , quille ou corps, et une partie aliquote du chargement, même en ne se servant que du mot navire, L'assurance peut être faite sur une portion pourvu qu'on ne fasse aucune réserve, les quelconque du chargement, par exemple, sur agrès, armements, victuailles, sont compris (elles marchandises, ce qui exclut alors toutes dans le contrat. celles qui, appartenant à l'assuré, cl se trou- II importe, toutefois, de ne pas confondre vaut chargées sur le même navire, ne pourla faculté de faire assurer le corps d'un navire, raient, par leur nature, espèce ou qualité, ou de faire assurer une somme déterminée sur être comprises dans la désignation qu'exprimece navire. Nous indiquerons par la suite les rait la police. Elle peut aussi être faite sur une conséquences de celte différence. quotité déterminée , comme un quart, une
moitié ; mais ce ne serait pas avoir fait assurer
7.V.). Les marchandises et autres objets la simple portion d'un chargement , que de
placés dans un navire, peuvent également limiter l'assurance à une somme inférieure à
être assurés contre les risques de mer. Sou- sa valeur, par exemple, quinze mille francs
vent , on les désigne nominativement par leur sur un chargement de trente mille francs. Nous
nature et espèce ; quelquefois , on se sert aurons occasion de faire remarquer ailleurs
d'expressions génériques , dont l'usage a iixé la diflérenec entre ces deux espèces de con-
le sens et l'étendue, comme nous l'avons vu voulions. nos 155* et 101. Ainsi, les mots cargaison,
chargement , faculté* , désignent tout ce qui a 7G0. L'assurance peut n'être pas limitée aux été chargé dans le navire, quoique sous des seules choses que l'assureur possédait lors de dénominations plus ou moins restreintes, sans la convention, cl qu'il a réellement chargées (pie le délail en soit nécessaire. Le mot paco- au lieu du départ. Les parties conviennent souîUUs signifie certaines portions de marchan- vent que le capitaine pourra faire échelle, soit disesappartenant spécialement à des chargeurs, en tels lieux désignés, soit où il jugera convcindépendamment de la pari qu'ils pourraient nable, y décharger des marchandises, les remavoir dans le chargement principal. Nous ver- placer par d'autres qui seront successivement rons , en traitant de l'évaluation des choses comprises dans l'assurance. Si cette assurance assurées, que les frais laits pour l'embarca- n'a été que pour l'aller, elle ne porte point sur lion de ces objets, et même, dans certains les marchandises que l'assuré aurait achetées cas, le prix de leur transport peuvent être au lieu de la destination, ou pendant la travercompris implicitement dans celle assurance. Sée du retour. Il faut qu'on s'en explique forlin général, l'assurance laite sur le navire, mellement, eu déclarant qu'on assure les marsans autre explication, ne comprend pas le chandisesd'entréeou de sortie ; et, dansec < i-, chargement qui appartiendrait à l'assure, à les retours chargés sur le même navire sont moins que les circonstances et les règles d'in- également assurés.
terprétation données n° 191, ne prouvas- <hi pourrait avoir stipulé que l'assurance
sent <pio l'intention des parties était de tout eslfaite, suit sur telles parties du chargement,
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soit sur telles autres , soit sur dos marchan- L'assurrmee est faite eonjointcmentlorsqu'on
dises chargées au départ, soit sur les re- assure cns.inhh; le navire ei ,1e chargement, ou
tours. une somme sur corps et sur facultés. Dans ce
Il ne faudrait pas en conclure que l'assuré cas, les facultés et le corps forment une seule
aurait Je choix d'appliquer, suivant les occur- masse, et l'assurance porte en entier sur oha-
rences, l'obligation prise par l'assureur de ré- que portion du navire et du chargement appar-
parer les pertes éprouvées, sur telle ou telle tenant à l'assuré.
partie, selon qu'elle aurait supporté des avaries Cette distinction est d'une grande impor-
plus ou moins considérables; un tel choix tance. Parexcrnple, un commerçant fait assurer
favoriserait et récompenserait la fraude. Les une somme de huit mille francs, sur tel navire,
conventions devant être interprétées et exécu- corps et facultés ; il ne charge rien, mais il est
tées de bonne foi, surtout conformément à ce propriétaire d'une portion du navire valant
qui est de leur essence ou de leur nature , il dix mille francs. Ce navire périssant corps et
faudrait décider que le véritable sens d'une chargement, il aura droit de demander huit
telle clause est que l'assurance porte simulta- mille francs à l'assureur. Si , au contraire , il
nément sur ce qui appartiendra à l'assuré dans n'eut fait assurer que pour moitié le corps, et
l'un et l'autre objet ; ou, s'il y en avait déjà pour l'autre moitié les facultés , l'assurance
une partie assurée ou alfectée à quelque prêt n'existerait que pour quatre mille francs, c'est-
à la grosse, sur celle qui resterait libre, qu'on à-dire pour la partie qui portait sur le corps
nomme découverte, et pour laquelle l'assuré du navire, puisqu'il ne possédait rien dans le
était, relativement aux précédentes assurances, chargement.
réputé son propre assureur. Si le découvert Ce que nous avons dit jusqu'ici s'applique
était égal des deux côtés , l'assurance s'appli- à des choses corporelles ; mais nous avons
querait proportionnellement sur le reste de donné , nos 589 et suivants , des notions sur
l'un et de l'autre. l'assurance de la liberté ou de la vie qui s'ap-
Par suite des mêmes principes, si quelqu'un pliqueraient aux assurances maritimes, si les
a fait assurer une certaine quantité de choses risques de la liberté ou de la vie de l'assuré
spécifiées, et qu'il en ait chargé beaucoup plus, étaient de nature à provenir d'accidents de
l'assureur n'a pas le droit d'appliquer son ris- mer. Ainsi, nous devons nous borner à y ren-
que sur la portion qu'il juge à propos. La voyer. quotité non assurée qui forme un découvert,
étant indivise avec celle qui l'a été, l'assureur 762. La faculté de se faire assurer ce qu'on
et l'assuré sont réputés assureurs par indivis est en risque de perdre, s'appliquant, comme
dans la proportion résultant de la police et du on l'a vu, n° 590, à la solvabilité d'un débi-
découvert. teur, ou aux dangers auxquels le gage affecté
spécialement au créancier est ou peut être
761 . L'assurance peut être faite sur corps exposé , celui qui a prêté des deniers à la
et sur facultés ; mais il est important de dis- grosse, suivant les règles et dans les cas que
tinguer si elle Ta été séparément ou conjoin- nous expliquerons au titre suivant , peut se
tement. Elle est faite séparément lorsqu'on faire assurer ce capital par un tiers, c'est-à-
assure le corps distinctement pour une valeur dire stipuler que si, par un effet des dangers
particulière, et le cbargemenl pour une autre auxquels est exposé l'objet affecté au prêt, il
valeur distincte ; ou telle somme sur corps, et perd tout ou partie de sa créance, cette perte
telle autre sur facultés. Dans ce cas, le corps sera réparée par l'assureur. Mais il ne peut se <:<>■
et les facultés forment chacun une masse dis- faire garantir les profits maritimes promis par
tincte. l'emprunteur.
DES CIIOSKS QUI PEUVENT ETRE ASSURÉES
Par exemple, Paul prête à Pierre, avec af- 764. Nont avons donné, a* 589 i°,lcs motifs
fcctalion d'un navire, trois mille francs à vingt qui ne permettent pas de se faire assurer des
pour cent de profit maritime : par conséquent, produits purement éventuels; ils ne sont pasde
si le vovageest heureux, il doit recevoir trois nature à souffrir quelque modification dans le
mille six cents francs : si le navire périt, Paul commerce maritime. Ainsi, un fréteur ne peut
n'aura rien à recevoir. Sans doute, il court faire assurer les sommes que les chargeurs ont
deux risques, Pun de perdre son capital, Tau- promis de lui payer pour le transport de leurs <.•.«. en.
tre de n'être pas payé du profit maritime de marchandises, ce qu'on nomme fret à faire,
sii cents francs; néanmoins, il ne lui est permis ou Crel de marchandises à bord; car, comme
que de faire assurer le capital, dont la perte nous l'avons vu n* 71 6, ee fret n'étant dû qu'aa
est un déboursé qui l'appauvrit; il ne peut pas cas d'arrivée des objets chargés au lieu de la
faire assurer les si\ cents francs de profit mari- destination, il n'existe point encore à l'instant
lime qui n'étaient qu'un gain possible, et non où l'assuranee est souscrite; Usera, mais il n'est
une mise hors de sa part. D'ailleurs, ce profit pas encore le finit civil du navire; il n'est donc
excellant le taux légal de l'intérêt, n'est toléré qu'un produit éventuel.
que dans le contrat à la grosse et à raison des Mais si le frel se trouve acquis, c'est-à-dire
clianccs qui l'accompagnent : si l'assurance en s'il a le caractère de créance, de droit certain,
était permise , la garantie promise par Passa- ct qu'en outre il soit exposé à des accidents
reur convertirait, par le fait, le prêt de Paul, maritimes, rien n'empêche qu'on ne le fasse
en un prêt usuraire. assurer, comme nous avons dit, qu'un créan-
II est inutile de faire observer que l'assurance (,',T l)CUl 8C faire garantir la solvabilité de son
du capital ne pourrait j>as être donnée par Tem- débiteur. Il est donc important de déterminer
prunteur lui-même à celui qui a l'ait le prêt co qu'on entend par frel acquis , dont l'assu-
à la -rosse; car ce n'est qu'en considération rance ne parait point interdite, du risque maritime dont le prêteur s'est chargé,
qu'il a prpmis un profit. S'il se rendait assureur 765. H y a plusieurs hypothèses dans lcs-
de ce qui lui a été prêté, l'essence du contrat quelles le fret peut être acquis, et par consé-
à la grosse serait blessée : ce serait véritable- quent peut être assuré. C'est d'abord lorsque
ment une usure déguisée. les marchandises qui le doivent . étant mises à
quai, le fréteur a droit d'en exiger le paye-
765. On a vu, n°594, que rassuré n'obte- ment; ou mên pie les marchandises
nait l'obligation de l'assureur, qu'en lui don- ayant péri, le chargeur n'en moins tenu,
nant ou en lui promettant une somme OU autre J'ai- la convention, de payer le fret promis,
valeur, qu'on nomme prim . Lorsqu'au lieu de d'après les règles que nous avons données
payer comptant cette prime, ce qui arrive ra- n,,s71G et suivants. La nature des choses ne
renient dans les assurances maritimes, l'assuré permet pas que celle espèce de fret soit assu-
contracte l'obligation de ne la payer qu'apri i autrement que comme créance, ct par
le résultat de l'événement, il peut l'aire de précaution contre l'insolvabilité de l'affréteur,
Cette dette future, l'objet d'une assurance, dont il est la
dans laquelle, moyennant une prira le, Il est une autre hypothèse dans laquelle le
l'assureur s'engagera à payer pour lui la prime frel dr.,< marchandises chargées sur un navire
qu'il avait promise pour l'assurance de son peut avoir le caractère de fret acqa ep-
navire ou de ses marchandise tiblc d sure, non pas contre l'insolvà-
Nous parlerons de cette faculté et de la théo- bilitc du ir, mais contre la chance ds
rie sur laquelle elle est fondée lorsque nous " tr l'effet d'accidents mariti-
traiterons de la prime , n° 7!R). mes. Par exemple, un n
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à la Martinique, au fret de cinquante centimes 1(3 kilogramme, pour être consigné ;i Cadix, à
condition que le; fret sera porté à soixante centimes , si le navire va jusqu'à Bordeaux. Le capitaine, arrivé à Cadix, peut y désarmer et exiger le fret de cinquante centimes ; mais s'il préfère continuer le voyage pour être payé à raison de soixante centimes, il pourra se faire assurer le fret de la Martinique à Cadix, qu'il aurait eu le droit d'exiger dans celle ville , s'il n'eût pas voulu continuer la route jusqu'à Bordeaux, et qu'il expose à des risques dans la vue de l'augmenter ; ce fret de la Martinique à Cadix est un droit certain dont il court volontairement la chance de n'être pas paye si le sucre chargé périssait, par l'effet d'accidents, dans la traversé de Cadix à Bordeaux, puisque, conformément à la règle expliquée n° i84, le voyage serait réputé avoir été entrepris de la Martinique à Bordeaux , et que la perte survenue dans ce voyage affranchirait le chargeur de l'obligation d'en payer le fret, comme on l'a vu n° 716. La seule chose qui ne soit pas encore acquise, puisque le capitaine ne pourrait l'exiger à Cadix, c'est l'augmentation de dix centimes pour la nouvelle traversée de celte ville à Bordeaux.
766. L'application de ces principes démontre qu'on doit étendre sans restriction aux assurances maritimes , ce que nous avons dit, n° 589 4°, sur le profit espéré de marchandises qu'on a expédiées. Ce profit n'est qu'un être possible , mais non pas existant dans le navire, et, par conséquent , il ne peut pas être la matière d'un risque.
Le commerce maritime fournit un exemple spécial de l'application de celle règle en ce qui concerne les prises : on ne peut faire assurer celles qu'on a le dessein ou l'espoir de faire. Mais, de même que nous avons vu qu'on pouvait faire assurer, pour leur prix vénal au moment du contrat, des marchandises auxquelles leur transport d'un lieu dans un autre, ou toute autre cause a donné une valeur présente , supérieure à celle d'achat ; de même on
peut faire assurer une prise faite, mais non arrivée à sa destination, et quoique susceptible de recousse, car c'est réellement un bénéfice et non éventuel , exposé, si Ton veut, à des risques , mais qui n'en conserve pas moins toute sa réalité.
On ne peut assurer, pour tout ou partie, les loyers des gens de mer, ni la part du voyage ou du fret qu'ils ont stipulée pour leur en tenir lieu, suivant les règles données n"s 090 et suiv. Aux motifs que nous venons de donner, et qui sont applicables dans ce cas, puisque ces loyers ne leur sont dus qu'autant que le navire arrive à bon port, s'en joignent d'aulrcs, d'intérêt général, qui font envisager ces espèces d'assurances plus défavorablement encore. Le but que s'est proposé le législateur, de lier les gens de mer par le sentiment de leur intérêt personnel à la conservation et à la défense du navire, ne serait pas rempli : sûrs d'être payés, quel que fût l'événement, ils porteraient dans leur service une indifférence qui amènerait les plus fâcheux résultats.
En cas de contravention aux diverses prohibitions que nous venons d'expliquer, celui qui les a violées ne peut , sous aucun prétexte de bonne foi ou de complicité de son adversaire, exiger l'exécution du contrai. Il y a lieu au ristourne, dont nous parlerons dans le chapitre cinquième de ce litre.
Il ne faut pas aussi perdre de vue que, lorsqu'une chose non susceptible d'être assurée, l'a été , conjointement avec d'autres qui peuvent l'être , le contrat n'est pas nul , mais seulement réductible à la portion licitement assuré.
767. Tout ce que nous avons dit, n° 589 5°, sur la prohibition de faire assurer une chose déjà assurée et sur le sens de cette prohibition, laquelle n'interdit , ni la réassurance stipulée entre celui qui a assuré une chose, et la personne qui se charge des risques dont le premier était tenu; ni la faculté d'un assuré de se faire garantir par un tiers la solvabilité de son assureur, s'appliquc,'sans la moindre restriction,
RISQUES DONT SE CHARGE L'ASSUREUR
aux assurances maritimes. Il en est de même acquittées avec celle tomme, puisqu'il ifcn
de la faculté de faire assurer le reste d'une court [»as les risques. S'il avait cette faculté,
chose qui n'a été assurée qu'en partie; ou contre il serait, en cas de perte, déchargé de touie
certains risques, la chose déjà assurée contre obligation envers le préteur, et il recevrait de
des risques différents. Ainsi, un chargement l'assureur une indemnité pour le dommage qui
de trente mille lianes , ayant été assuré par serait supporté par un autre. On peut dire
une première police , avec la clause franc même qu'il serait, en quelque sorte, intéressé
d' avariée , dont l'effet, comme nous le \»t- à la perte d«-s choses simultanément affectées
rons ci-après, est que l'assureur ne soit tenu au prêt et assurées.
que des sinistres majeurs , ce même charge- -Mais cet emprunteur à la grosse pourrait-il,
ment peut l'être encore pour les autres ris- moyennant une prime convenue, charger un
ques. tiers d'acquitter la somme, en principal et
On peut aussi faire assurer les dépenses ex- intérêts, qu'il sera obligé de payer si le chartraordinaires que Ton a faites en roule pour gement arrive à bon port? Pour l'affirmative, réparer un navire déjà assuré. Supposons, en on peut dire que cette convention a le caraceffet, un navire estimé à son départ cent mille 1ère essentiel aux assurances, puisque cet lianes, cl assuré pour celle somme; le capi- emprunteur court le risque dé payer la prime taine , après une tempête , est obligé de faire par lui promise à son assureur, même en perun radoub moulant à dix mille francs; si le dant tout ce qui est affecté au prêt, et n'a de. navire arrive à bon port, l'armateur aura, sans chance favorable que dans la possibilité d'une doute, droit de se faire rembourser de ces dix heureuse arrivée. On peut répondre : que ce mille lianes par son assureur; mais s'il vient serait violer la règle essentielle qui s'oppose à périr postérieurement au radoub, comme Par- à ce (pie l'assurance soit un moyen de profit mateur ne pourra demander à son assureur pour l'assuré ; qu'on pourrait voir, dans cette que la somme promise de cent mille francs, il convention , une gageure , une assurance de sera en perle de dix mille francs employés au choses dont l'assuré ne court pas les risques, radoub du navire; et une telle chance suffit la nature du contrat à la grosse les mettant au pour lui donner le droit de faire assurer celte compte du prêteur; qu'en effet, s'il y a lieudépense, rcuse arrivée, l'emprunteur conservera les
Ainsi, on peut faire assurer la somme dé- marchandises affectées au prêt, et ne payera
boursée pour racheter un navire, soit lorsqu'il »' 't! capital ni les prolits maritimes de son cni-
n'a pas encore été assuré, en ajoutant celle prunl à la grosse , mais seulement une prime
somme au prix d'évaluation, Boit en la lai- d'assurance; «pie ce serait, en quelque sorte,
saut assurer postérieurement, comme nouvelle provoquer les délits el les crimes, que de pla-
dépense : car, c'est un déboursé qui, sans cer quelqu'un dans l'alternative , ou de faire
accroître la valeur vénale de la chose assurée, une grande perte, ou de s'en décharger, en
augmente la quotité des risques de celui à qui employant la séduction , à l'égard d'un capi-
elle appartient. taine qui peut si facilement faire périr frauduleusement le navire. Ces dernières Considéra-
768. Toutefois, par suite du principe qu'on lH)ns bous porteraient à adopter la seconde
ne peut faire assurer que ee qu'on risque de opinion (pie nous venons d'exposer.
perdre , l'emprunteur à la crosse ne peut se
• • , , , ... SECTION II. taire assurer, soit la somme empruntée, s il
l'a chargée sur un navire et destinée à des "' s fU*uet é<mt '* ****** *«*"■«*
opérations commerciales, soit les marchait- TUT. Il est, comme on l'a vu, de l'essence
dises qu'il a achetées , ou les dépenses qu'il a du contrat d'assurance, que l'assureur coure
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les chances de la perte ou des avarice des le cours du voyage, lort même que le décharchoses assurées. Il se met, pour ee qui n'a pas peinent aurait été autorisé par la convention . été formellement excepté , au lieu ci place de ou ordonné par les règlements locaux, tels l'assuré , et s'oblige à supporter et à réparer que ceux qui ont pour objet les mesures sunicov. en. tout le dommage que des événements mari- taires , ne seraient point supportés par L'dSSU- 980 0:57' limes pourront causer aux objets assurés. Il rcur. Ainsi , le pillage des marchandises par importe peu que ces événements aient pu cire des ennemis sur mer, serait a la charge de prévus, ou qu'ils soient tellement extraordi- l'assureur; mais un événement de ce même naircs, qu'on ne puisse supposer, dans les genre, arrivé sur terre, qu'on appelle quelparties , l'intention de les prévoir. quefois avanie , ne serait pas à sa charge.
Nous allons faire connaître , dans un pre- Si l'assurance portait sur des objets dont
micr paragraphe , la nature des risques ; dans une porlion serait chargée , et l'autre ne le
le second , nous traiterons de leur durée. serait pas encore , cette dernière partie ne serait point au compte de l'assureur ; il y aurait
g ler._De la nature des risques. ,ieu à ,a ré(]uclion ou au rislourne dont nous
770. Les notions données dans les titres parlerons dans le chapitre cinquième. Cela
précédents, ont déjà fait connaître la plupart serait vrai quand même le défaut de charge-
des cas de force majeure qui sont naturelle- ment , par suite duquel est arrivée la perte des
ment à la charge de l'assureur. Ainsi , la tem- choses laissées sur le rivage , aurait été occa-
péte, le naufrage, l'échouement , le jet, l'a- sionné par un accident maritime qui aurait
bordage , la feu , la prise , le pillage , l'arrêt entraîné le navire ou forcé de dérader, les
par ordre de puissance , les suites d'une dé- assureurs ne répondant que des pertes arrivées
claration de guerre ou de représailles , les sur la mer. changements forcés de navire ou de voyage ,
la vente ou engagement de marchandises , la 771. Par une juste conséquence des prinmise en commun de vivres pour les besoins cipes expliqués n° 590, les assureurs ne sont de la navigation , la contribution aux pertes pas responsables de ce qui arrive par la faute éprouvées pour le salut commun, les sacri- ou le fait de l'assuré. Mais nous avons fait confiées déterminés par ce motif , les frais et naître les modifications que l'usage avait apdépenses qui n'auraient pas eu lieu si la force portées à ces principes, relativement à la majeure ou quelque accident imprévu n'y avait contrebande en pays étranger, et il en résulcontraint, sont des événements dont l'assureur terait, pour l'objet qui nous occupe, la condoit réparer les suites envers l'assuré. On dé- séquence que l'assureur pourrait légitimement signe génériquement tous ces cas par le nom prendre à ses risques la possibilité que certaide fortune de mer ou sinistre; et l'on distingue nés marchandises , déclarées ou présumées, le sinistre majeur, dont l'effet est de causer d'après les diverses législations sur les prises la perte totale ou presque totale des choses maritimes, contrebande de guerre, fussent exposées aux risques , du sinistre mineur, dont confisquées, ou même donnassent lieu à la le résultat est de diminuer la valeur de ces confiscation ou à l'arrêt du navire, choses , sans en causer la perte totale ou près- L'assureur ne répond point aussi, en règle que totale. générale, des pertes et des accidents causés
Il faut que ces accidents soient arrivés sur par le fait ou la faute du capitaine, ou de tout
mer, puisque nous supposons ici qu'il s'agit autre préposé de l'assuré, d'assurances maritimes. Ainsi , à moins de Ainsi, lorsqu'un capitaine tarde trop à sor-
convention contraire , les accidents qui arri- tir du port, et que le navire éprouve, par l'ef-
veraientsur terre aux choses assurées, pendant fet de ce retard, une tempête qu'il eût évitée
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si la sortie avait été opportune ; lorsque l'abordage de deux navires e.st reconnu provenir de sa faute, suivant les règles expliquées n° »'».'>:>; lorsque les circonstances foui reconnaître que le feu qui a consumé et endommagé le navire ou les objets assurés, est le résultat «1. crime ou de son imprudence; lorsque le navire étant mal lesté, ou les marchandises mal arrimées, il en résulte des perles on dommages pour le navire assuré («); lorsque, violant les règles qui lui sont imposées, on faute d'avoir pris un pilote lamaneur, le capitaine a causé la perte de son navire, tous ces événements ne sont point à la charge de l'assureur.
Ainsi la prise arrivée parce <|ue le capitaine d'un navire non armé en guerre, a attaqué l'ennemi, ou n'en a pas évité la rencontre, quand il est prouvé qu'il le poux ait, ou parce qu'il a quitté une escorte sous la protection de laquelle l'assuré avait déclaré que ce capitaine devait voyager; la conlisealion occasionnée par un lait que le tribunal saisi de la demande tonnée par l'assuré contre l'assureur reconnaîtrait avoir été un délit ou une faute du capitaine, ne sont point à la charge de l'assureur.
11 en est de même lorsque le capitaine ayant manqué à ce qui est établi, pour que des passagers attaqués de la peste , ou des marchandises susceptibles de la communiquer, ne soient pas reçus dans les navires, le sien est condamné à être brûlé, comme cela peut arriver dans Il prévus par l'article 6 (le la loi du 3 mars 182-2.
Tout ce qui vient d'être dit dis fautes du capitaine s'appliquerait à celles de l'équipage. Ainsi, les accidents arrivés par suite de l'abandon ([lie les matelots auraient lait du navire, sans être excuses par la juste crainte" du danger, ne seraient pas à la charge de l'assureur : car, ou le capitaine aurait été la cause de cet abandon, par son exemple ou ses mauvais traitements, ou l'équipage aurait refusé de lui obéir ; dans l'un comme dans l'autre cas, I e\e-
(1) Rejet, 9 août 1826.
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neitent retombe sur l'assuré puisque h1 capircem. c»,
laine et l'équipage sont préposes ou présumés être préposés par lui.
Les exemples que nous avons donnes , étant pris dans les làutesdu capitaine ou des gens de
l'équipage dont il est responsable, il semblerait
convenable de n'en faire l'application qu'au
mi ces personnes sont les préposes dircels
de l'assuré : par exemple, lorsque l'assurance
est faite sur le navire ou sur des marchandises appartenant à l'armateur. On pourrait croire
qu'il n'en devrait pas être ainsi, dans les auli es cas où l'assurance est laite sur les propriétés de simples chargeurs; mais cette distinction ne
sauiail être admise, parce que, connue nous
l'avons dit n ' 688, loin chargeur qui place «les marchandises sur un navire, est présumé avoir
constitué le capitaine, son mandataire pour leur transport, garde, .surveillance et garantie. Ainsi, par suite des principes que nous venons d'établir, un chargeur ne pourrait se l'aire indemniser, par son assureur, de la perte des marchandises vendues par le capitaine, sans nécessité constatée, même en lui abandonnant son recours contre l'armateur. Dès que le capitaine n'a pas constaté la nécessité, il est en faute ; et s'il est en faute , la perte n'est plus le résultat d'une force majeure. Le chargeur a son recours Contre le capitaine cl même contre l'armateur, dans les termes de la responsabilité
eipliquée n* 663 ; mais il n'a pas d'indemnités à demander à l'assureur. Au contraire, si les oins , légalement constatés, avaient prive ce chargeur de tout ou partie de ses marchandises , l'assureur en répondrait , sauf ensuite a
venir prendre l'indemnité qui, par la contribution des cochargeors, pourrait lui appartenir; ou sauf, si (dlcs avaient été vendues pour satisfaire à quelque besoin du navire, à exercer contre l'armateur, les droits du chargeur, expliques n° 72<S, en vertu de la subrogation dont nous parlerons U* 855 et 861.
Celte solution ne nous parait point impliquer contradiction avec ce qui a été dit n" 663. Dans ce passage de notre cours , nous avons dû examiner de quoi était lenu l'armateur
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envers le chargeur, cl nous n'avions point à naux à apprécier, d'après les circonstances ,
considérer si ou non celui-ci était assuré. Mais le résultat des pièces cl documents sur lesquels
ayant à faire connaître ici les rapports entre la perle est appuyée , si elle doit ou non être
l'assuré et l'assureur, nous croyons être fondé imputée à une faute dont l'assureur ne serait
à considérer, comme événement dont répond pas responsable. ce dernier, la privation qu'éprouve le chargeur
des choses qu'il avait fait assurer. Vendues ou 772. Du reste , rien n'empêche que l'assu-
engagées par le capitaine , elles ne sont plus reur ne prenne l'engagement de supporter coi
à la libre disposition de l'assuré; et c'était les pertes causées par le fait, la faute ou le
pour s'en faire garantir la conservation qu'il crime du capitaine ou de l'équipage. On
avait stipulé une assurance. L'événement qui nomme cette clause , responsabilité de la
les lui a enlevées , a été causé par fortune de baraterie de patron. Elle s'étend à tous les
mer ; il lui suffit donc de prouver ce fait à accidents qui, ne devant point , d'après les
l'assureur pour que celui-ci soit tenu de l'in- règles que nous venons de présenter, être
demniser. Mais , comme il ne serait pas juste considérés comme résultais de force majeure ,
qu'il eût, pour le même objet, action et contre sont directement ou indirectement produits
l'armateur et contre l'assureur, ce dernier, par la faute, l'imprudence, le délit ou le
en lui payant indemnité , acquiert ses droits crime , soit du capitaine , soit des gens de
contre l'armateur, et peut alors les exercer l'équipage : mais celte clause a besoin d'être
dans la même latitude que l'aurait fait le stipulée et ne se suppose pas. chargeur, s'il ne s'était pas adressé à son as- Celte exception n'est point limitée au cas où
sureur. l'assuré a choisi lui-même le capitaine, comme
On ne peut mettre au rang des événements il arrive lorsque l'armateur a fait assurer son
arrivés par une faute dont l'assureur ne serait navire. Pour qu'un telle assurance soit valable,
pas responsable , les pertes et dommages oc- il suffit que le capitaine , dont l'assureur con-
casionnés par l'imprudence, le délit ou même sent à prendre la faute sur son compte, ne
le crime de quelque tiers , par exemple d'un soit pas l'assuré lui-même, et qu'il puisse,
passager dont l'assuré ne serait ni directement malgré cet armateur ou à son insu , commettre
ni indirectement responsable. De même , si des fautes que celui-ci serait obligé de sup-
le navire éprouvait quelque dommage , ou porter, le préposé fût-il le fils de l'assuré, périssait par le fait ou l'ignorance d'un pilote
côtier, que le capitaine aurait pris dans les cas 773. L'assureur ne répondant , comme on prévus n° 657, et en se conformant, pour Ta vu ci-dessus , que de ce qu'on appelle accison choix, aux règlements, cet événement dents , il s'ensuit qu'on ne peut, par la nature serait à la charge de l'assureur, tandis qu'il du contrat , metlre à sa charge les dépenses n'en serait pas tenu si le navire périssait ou ordinaires qu'occasionnent les choses assurées, éprouvait des accidents , faute par le capitaine Ainsi , celui qui a assuré un navire, n'est pas d'avoir pris ce pilote. tenu de rembourser à l'assuré les frais de la- Dans tous ces cas , il suffit de poser le prin- manage et les autres charges de la navigation cipe qu'en général et, sauf ce qui sera dit que nous avons définies n° 712. L'assureur de n° 773 , relativement aux vices propres et à marchandises n'est pas tenu des droits de l'incendie , une perte fortuite est réputée fa- douanes , acquits-à-caulion , frais de purge laie et de force majeure , tant que le contraire des marchandises dans les lazarets, etc. Peu n'est pas prouvé , et qu'ainsi la faute ou l'im- importerait que la perception de ces droits prudence doit être alléguée par l'assureur, n'eût été ordonnée que depuis la confection dont elle forme l'exception; c'est aux tribu- du contrat d'assurance; l'assuré, en faisant
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une expédition pour un port quelconque , a dû si, pour soulager le navire, on était obligé
s'attendre aux variations dans les mesures de les jeter à la mer. législatives et réglementaires. Ce ne sont point On peul en dire autant des dégradations
d'ailleurs desaccidentsmaritimes. Mais, comme qu'éprouve an navire* Chacune de ses parties,
il est dit n° 741 , si par l'effet d'une relâche chacun de ses accessoires dépéril tous les jours
forcée ou de tout autre événement semblable, par l'usage; par conséquent, la détérioration
on avait été obligé de supporter i\r* hais des voiles par leur emploi ordinaire , la rup-
extraordinaires de celte espèce , l'assureur en tore d'un câble qui s'use à force de servir, et
serait tenu , parce (pic ces Irais seraient une même celle qiM le frottement sur des rochers
conséquence d'événements dont il s'est rendu occasionnerait, ou la perle des ancres qui en
responsable. serait la suite , ne tomberaient pas à la charge
Les principes que nous avons exposés de l'assureur : c'est une suite naturelle de leur
ir 580, pour établir que l'assureur ne répond usage pour le service du navire, un véritable
point des déchets et des diminutions provenant vice qui leur est propre. Mais si la violence des
' du vice propre des choses , s'appliquent sans vents ou l'agitation de la mer, ayant obligé de
restriction aux assurances maritimes. Ainsi , hier les câbles, eu causait la rupture, empor-
pour donner ici des exemples spéciaux à la tait ou déchirait une voile , brisait une vergue ,
navigation , la mort naturelle d'animaux cm- et que le tout lût constaté par un procès-verbal
barques n'est point une perte dont répondent dûment affirmé , ce serait un accident de force
les assureurs , parce que tout cire animé est , majeure, une fortune de mer, dont répondrait
parai nature, soumis à la mort. Ainsi, dans l'assureur.
les paysoù la traite des nègres est tolérée , on Le coulage des marchandises qui y sont silregarderait comme suite d'un vice propre, la jettes, est, par la même raison, considéré mort de ces individus, fût-elle même causée comme un vice qui leur est propre ; car il est, par leur désespoir ou leur révolte. On ne cou- en quelque sorte , impossible qu'il n'ait pas sidère pas si la navigation en elle-même, lieu en plus ou moins grande proportion. Mais c'est-à-dire par sa durée ou par les régions il n'en serait pas de même si des choses , dans lesquelles elle s'cllectue , a développé quoique de nature à diminuer par le coulage, ce vice , ou en a augmenté les effets ; il SUÛlt en éprouvaient un extraordinaire, dans une. que le principe de la perle provienne, soit de tempête qui aurait enfoncé ou dégradé les tonla mauvaise qualité de la chose , soit desdété- neaux. A moins qu'on pût en attribuer la perte riorations auxquelles sa nature la soumet. Mais à leur position dans le navire , ce qui la ferait n la violence d'une tempête avait été la cause rentrer dans la classe des perles causées par la (pie des chevaux ou mulets transportés par faute du capitaine , on la considérerait connue mer, et qui, suivant les procèdes usités pour l'effet d'une force majeure , et l'assureur serait ce transport, sont suspendus sur des sangles, obligé de la supporter pour l'excédant de ce à fussent lancés les uns contre les autres, ou quoi l'usage fixe le coulage ordinaire causé par contre les objets qui garnissent rétable, et (pie le seul vice de la chose.
ces animaux périssent , les assureurs en repon- Assez généralement, ce coulage ou diininu-
draient; sauf à établir qu'ils n'avaient pas élé lion ordinaire, est, dans 1rs \u\ages de long
placés avec les précautions convenables, et cours, arbitré : pour les eaux-de-vie , vins,
que leur perle doit être attribuée à celte cause builes et autres liquides, à douze ou quinze
et non à la tempête. Dans le cas de cette excep* pour cent; pour les sucres bruis, à ireize ou
lion, les assureurs ne répondraient de la perle quatorze; pour les indigos, de dix à vingt,
que s'ils avaient assuré la baraterie de patron. suivant qu'ils uni cle charges plus OU moins
De même , ils répondraient de ces animaux , secs, Dans les VOyagej du grand cabotage , le
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coulage ordinaire des liquides est de trois ou assortiment, une sorte do tout dont l'ensemble
quatre pour cent; dans I»; petit sabotage, ce et L'harmonie .sont détruits par la distraction
coulage est de deux ou trois pour cent. de quelques-uns.
Mais il ne faut pas oublier que l'obligation
de réparer le dommage éprouvé par les objets 774. Il ne s'agit point, dans tous ces cas,
assurés, résultant de la seule existence de ce de savoir si l'avarie est de nature à tomber à
dommage, il s'ensuit que si l'assureur prétend la ebarge commune du navire et du ebarge-
qu'il n'a pas pour cause une force majeure, ment, suivant les régies établies a0- 752 et
mais bien le vice propre de la chose, il doit suiv., mais d'en constater la cause , afin que
prouver ce dernier fait. Si, par sa nature , l'assureur ne supporte ni les charges dont nous
le dommage pouvait être imputé également au avons parlé n° 712, ni les perles qui provien-
vice propre de la chose et à la force majeure, nent, soit de la faute de l'assuré ou de ceux
ce que nous venons de dire ne serait plus ap- dont il est responsable, soit du vice propre des
plicable ; dans le doute, l'assuré devrait prou- choses.
ver qu'il provient d'une force majeure. Ainsi, Nous avons déjà dit que la perte ou la détela mort des animaux pouvant avoir indifférem- rioration est présumée venir de cette dernière ment pour cause un vice attaché à leur na- cause, si l'objet est de nature à se corrompre ture, ou un accident, l'assuré devrait prouver ou à dépérir; l'assuré doit alors prouver la que leur perte a ce dernier caractère. force majeure. Quant aux choses qui ne sont
Le principe sur lequel nous venons de fonder pas susceptibles de périr ou de se détériorer
cette restriction, pourrait être aussi, suivant ainsi, c'est à l'assureur à prouver le vice qui
les circonstances, appliqué à des accidents dont en a causé la perte. Mais comme on peut join-
la cause peut être équivoque : tel serait l'in- dre à une convention aléatoire , des chances
cendie arrivé dans le navire (î). du même genre, quoiqu'elles n'appartiennent
La règle d'après laquelle l'assureur promet pas précisément à ce contrat, rien n'empêche-
seulement le dédommagement de la perte ma- rait que l'assureur ne prît sur lui ces risques,
térielle , et non des torts subséquents , peut Ce que la nature du contrat d'assurance ne
servir à résoudre une question qui n'est pas produit point par elle-même, serait ici le ré-
sans importance ; par exemple, si une certaine sultat d'une convention que rien n'interdit,
quantité d'objets de même nature , mais dis- puisqu'elle n'a rien de contraire à la bonne foi.
tincts par leur individualité, a été assurée Les parties sont au surplus libres de res-
pour une somme unique ; si, parmi ces objets, treindre la garantie , soit dans ses effets , soit
quelques-uns périssent ou sont avariés, l'assuré dans sa durée. Les clauses sont abandonnées
pourrait-il prétendre que l'indemnité due par à la liberté des conventions ; elles doivent être
l'assureur doit se composer non-seulement du exécutées dans la rigueur de leurs expressions,
prix proportionnel des objets perdus ou ava- et toute interprétation arbitraire doit être écar-
riés, mais encore de la dépréciation causée aux tée, avec d'autant plus de raison qu'il s'agit
autres objets restés sains et sans avarie , au d'un contrat aléatoire, où la plus légère modi-
moyen de ce que le nombre qui forme l'expé- fïcation pourrait changer la cause qui aurait
dilion n'est plus le même ? déterminé la volonté des parties contractantes.
Nous pensons que les circonstances doivent Ainsi de même que, par une convention, l'as-
avoir une grande influence sur la décision. 11 sureur peut augmenter les risques, il peut
faudrait examiner jusqu'à quel point les divers aussi les diminuer ; ainsi, le coulage extraor-
objets compris dans l'assurance formaient un dinaire que nous avons vu, n° 773, être à la
charge de l'assureur , peut être exclu de sa
(1) Rejet, 4 janvier 1832. responsabilité , par une clause qui stipulerait
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l'affranchissement de tout coulage; ainsi, les navire, cl n'en est qu'une faible partie : le
événements qui donnent lieu à lu garantie de voyage assuré et le voyage entrepris se con-
l'assureur étant, comme on le verra dans la tondent, au contraire, fi l'assurance comprend
suite, rangés sous deux classes, dont l'une tous les risques depuis Marseille jusqu'à la
donne lieu au délaissement, et l'autre à la siui- Martinique; c'est ce qui a lieu chaque fois
pie action d'avarie, les parties peuvent exclure que rien ne permet de distinguer entre le
celte dernière, par la clause franc d'avarie*, voyage assuré et le voyage entrepris, dont nous ferons connaître les cllets, n° 858.
g II. — De la dures des risques.
77*i. La durée des risques est ordinairement déterminée par le contrat. Dans le silence des parties, quelques règles sutlissenl pour lever les incertitudes ; on en trouvera le développement et le supplément, n° 809. Nous traiterons alors des énonciations relatives aux risques, qui sont insérées dans la police d'assurance.
L'assurance peut être faite pour un temps indéfini; elle peut l'être aussi pour un temps limité.
Elle est laite pour un temps indéfini, dans deux cas. Le premier, s'il n'a été fixé aucun terme. Il est peu présumable qu'un tel cas se présente ; s'il arrivait, les circonstances détermineraient ce que les parties ont entendu. Ainsi, on n'hésiterait pas à décider que le voyage fait immédiatement après la signature du contrat, et par lequel les choses assurées ont été mises en risques, est celui que les parties ont eu intention de désigner ; et, suivant la règle expliquée n° 194, qui veut que toute clause soit entendue plutôt dans le sens qui lui donnerait effet, (pie dans celui qui ne lui en donnerait aucun, le juge déciderait que l'assurance a été laite pour tout ce voyage, si aucune circonstance n'indiquait une autre intention.
Le second cas a lieu si l'assurance est faite pour un voyage designé, sans indication de durée des risques. Quelquefois, ce voyage est déterminé par la convention, et diffère de celui que le navire entreprend; quelquefois,
COH. CIT.
770. L'assurance peut être faite par le même assureur, pour l'aller et le retour, lorsque les parties s'en sont expliquées ; mais il importe de connaître si elles entendent, ou non, (pie l'aller et le retour soient réunis, de manière à n'être considérés que comme un voyage indivisible.
Quand le même acte contient cette double assurance, il est naturel de décider que la Stipulation pour l'aller et le retour constitue un voyage unique. Mais si, par des actes séparés, quoique entre les mêmes parties, une assurance est faite sur tel navire, allant de Bordeaux à la Martinique , et une autre sur le même navire revenant de la Martinique à Bordeaux, ce n'est point un voyage unique, mais bien deux voyages distincts; les risques du navire, dans l'intervalle entre l'arrivée et le départ pour revenir, ne frappent ni la première ni la seconde assurance. Pour ce temps inter- 5*8 médiaire, le navire n'est point assuré, à moins que, pour éviter celle lacune, on ne soit convenu <pie les risques du voyage de relour commenceront depuis l'instant que le navire sera arrive a sa destination, ou qu'on n'ait stipulé que les risques de l'assureur pour le voyage d'aller , Uniront seulement lorsque le voyage de retour commencera, par ce moyeu, il n'y a point d'intervalle.
On sent, au reste, qu'il ne pourrait y avoir de doute , si l'assurance pour aller, élail laite par une personne, el l'assurance pour retour , par une autre, quoique dans le même contrai ; il faudrait une convention expresse pour met-
ils se confondent. Ainsi, lorsqu'un navire part Ire au compte de l'une ou de l'autre les risques
de Marseille pour la Martinique, on peut assu- intermédiaires.
rer depuis Marseille jusqu'à Cadix; le voyage
assuré diffère ici du voyage entrepris par le 777. L'assurance est faite pour un temps
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limité, chaque fois qu'il résulte clairement de pour cent de prime par mois. Dans ce cas, les
la convention qu'à un jour détermine, ou au risques subsistent jusqu'à la fin du voyage, et
bout de tant de jours, de mois, ou à telle liau- la prime n'est exigible qu'à ce terme ; seule-
teur en mer, les risques cesseront. Cette espèce ment, elle n'est acquise qu'à proportion du
d'assurance a lieu ordinairement pour la pèche temps que le voyage a duré.
et les armements en course. Elle a cela de
particulier, que son cours n'est pas inter- 778. Lorsqu'il s'agit, dans le silence de la
rompu, quoique le navire soit revenu au port convention, de connaître le moment précis où
du départ ; si le temps fixé par la police n'est doivent commencer et finir les risques , il esl
point fini , le navire peut remettre à la voile, fixé suivant la nature des objets assurés,
sous la même assurance. Le temps n'est pas Si l'assurance porte sur les navire , agrès ,
suspendu par la slarie faite dans un port de la apparaux, armement et victuailles, les risquer «m. r.
roule, ou par un déradement, car, pendant commencent du jour où le navire a fait voile,
ce séjour forcé ou volontaire, il est possible Nous avons expliqué, n° 010, ce qu'on entend
que le navire périsse par fortune de mer. Il par ce mot. Assez souvent , lorsqu'il y a de^
faudrait pour cela une convention spéciale ; rivières à descendre, comme à Nantes , Bor-
mais si, par les circonstances du fait, ces évé- deaux, on convient que les risques compte-
nemenls doivent être considérés comme ava- ront du jour que le navire aura commencé à
ries grosses à la charge des assureurs, il sem- prendre charge. Mais s'il a été déclaré , dans
blcrait naturel que, même sans stipulation la police, que le navire voyageait sous escorte
expresse , ceux-ci ne pussent exiger que le ou de conserve, les risques à la charge de l'as-
temps de slarie fût compté, puisqu'ils doivent sureurne commencent que du jour où le navire
réparer les suites de ces mêmes événements , a réellement été placé sous cet accompagne-
et que précisément la starie en fait partie. ment.
On peut assurer pour un temps limité, avec Les risques ne cessent qu'à l'instant où le
a», en. désignation de voyage. Les circonstances ser- navire est ancré ou amarré au port, soit qu'il
333 6!>4. vjra|ent à désigner si le voyage désigné est puisse y parvenir immédiatement , soit qu'il
l'objet principal du contrat, si la limitation faille décharger les marchandises par bateaux,
du temps est un simple accessoire , ou si, au pour l'alléger. Ce port, quand l'expédition
com. ses. contraire , le temps fixé étant arrivé avant est pour l'aller ou pour le retour seulement ,
que le voyage fût achevé , les risques sont est celui de la destination ; si l'assurance est
finis. faite à la fois pour l'aller et le retour, c'est, à
Ces diverses clauses peuvent êtrecombinées. moins de convention différente, le port d'oà
Ainsi, l'on peut assurer pour entrée et sortie le navire est parti. Ainsi , l'arrivée aux lieux
de milieu, moyennant telle prime, si le voyage où l'on est obligé de s'arrêter pour les visites
n'excède pas six mois, avec augmentation pro- de santé, ou pour la quarantaine, ne termine-
porlionnelle s'il dure plus longtemps , ou s'il rail pas les risques.
arrive tel événement; ce qui signifie que si le A l'égard des marchandises , les risques
voyage dure moins de six mois, la somme sti- commencent à l'instant qu'elles ont été char- co
pulée pour prime sera acquise à l'assureur, et géesdans le navire, ou dans des gabares, pour
que s'il dure davantage , elle sera augmentée y être transportées. On voit que, dans ce cas,
pour chaque mois , à raison du sixième de la le voyage commence avant que le navire ait mis
somme totale stipulée : les risques , dans ce à la voile. Il ne finit point aussi à l'instant de
cas , sont pour tout le voyage , quelle qu'en l'arrivée du navire au port de destination ; et
soit la durée. l'assureur continue de répondre des marchan-
On peut assurer d'entrée et de sortie, à tant dises, tant qu'elles ne sont pas mises à quai ;
DE LA DURÉE DES RISQUES
d'où il suit, comme on l'a vu n° 770, que si répondra des risques jusqu'au lieu de rentière
une partie des choses assurées est déchargée , décharge. Cette stipulation laisse l'assuré maî-
ct l'autre partie restée sur le navire , lors de Ire de déposer telle espèce «-n quantité de ses
l'accident , la responsabilité des assureurs est marchandises qu'il jugera convenable, à la
limitée à celle-ci. * Martinique, à la Guadeloupe, peu importe :
dès qu'il ne lait point la décharge ailleurs
779. Les conventions sur la nature et Tes- qu'à une île française d'Amérique , il est dans pèce de ces risques peuvent, comme noui les termes de la convention ; les risques contil'avons déjà dit, être aussi variées que les nuent de subsister. Mais, dans celte seconde parties le jugent à propos. Il est donc impor- hypothèse, si le temps des risques dure toutaut de faire une grande attention, non-seule- jours, la matière en diminue. Si, après quelmentaux clauses en elles-mêmes, mais souvent ques déchargements, le navire périt, l'assureur aussi aux expressions (pie les parties ont cm- ne répond plus que de. ce qui restait au ployées, expressions consacrées par l'usage, moment du sinistre. Si Pierre a acheté et mis et auxquelles ce même usage attribue un sens d'autres marchandises sur le navire, et (pie qui constitue telle ou (elle sorte de convention, cet accident maritime les ail fait périr, l'assuavec ses effets propres. De même, rien ne reur n'en répond pas, parce que la clause que s'opposerait à la validité des stipulations qui nous venons d'indiquer n'a pas eu pour objet déchargeraient L'assureur de la responsabilité de l'autoriser au remplacement des choses déde tels ou tels risques désignés , ou qui fixe- chargées, mais seulement d'empêcher que des , . i aient des limites à la garantie de certains décharges partielles ne soient considérées dangers. comme rupture de voyage, capable de mettre
(les conventions, qui ne se supposent point, fin aux risques. 11 avait un moyen de rendre
doivent être clairement stipulées, ou du moins l'assureur responsable des choses substituées,
résulter de l'ensemble de la police et des cir- c'était de le stipuler expressément, ou même
constances. implicitement, par la clause de faire eehelle,
Ainsi, une personne qui expédie et fait as- qui, dans l'usage, produit cet effet.
surer des marchandises, pour un pays com- L'usage sert aussi à interpréter cette clause.
posé de plusieurs stations commerciales, telles Ainsi, le droit de faire échelle ne s'entend (pic
«pie sont les îles du golfe du Mexique, peut de la faculté de s'arrêter dans des ports, rades
se réserver le droit de décharger partie de ces et autres lieux de stations maritimes, et non
marchandises successivement, sans qu'on doive d'entrer dans des rivières (pie les règlements en induire que la relâche et le déchargement locaux ne permettraient pas de considérer de cette portion dans un lieu, mettra lin au comme lieux de relâche, voyage. Elle peut, de plus, charger d'autres Ainsi, des chargeurs de pacotilles ne sont marchandises cnrcmplacement, continuer ainsi pas présumés avoir acquis, par cela seul qu'ils ces opérations pendant tout le temps que le les oui fait assurer sur un navire qui devait navire ira de port en port, et imposer à Tassu- faire échelle, le droit d'y substituer les objets reur la responsabilité, soit de ce qui restera achetés avec le produit de ces pacotilles, du chargement primitif, soit même de ce qui et de prétendre que la garantie de l'assureur 3C9. aura été chargé enroule, jusqu'à ce que le na- s,' continue sur ces choses, jusqu'à ce que le vire arrive au port de désarmement. navire ait fait son entière décharge. L'objet Ainsi, Pierre se fait assurer trente mille spécial et direct de chaque assurance, était francs de marchandises, sur un navire expédié telle pacotille, dont le déchargement met fin pour les îles françaises de l'Amérique , sans aux risques : la Stipulation qu'on pourra charautre désignation , avec clause (pie l'assureur gej en remplacement, et que l'assurance cou
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tinucra sur les objets substitués, est indispen- question de savoir si , lorsque la chose assurée
sable dans ce cas. était périe ou hors de risques au moment de la
convention, à l'insu des contractants, l'assu-
780. On voit comment on appliquerait ces rance produisait ses effets ; nous nous sommes,
distinctions à l'assurance d'un navire. S'il a en principe général, décidé pour la négative;
été assuré simplement jusqu'à son entière dé- mais nous avons ajouté que le droit maritime
charge, le port où il aura mis à quai le reste admet une exception à celte règle. C'est ici
de son chargement sera réputé le lieu où fini- le lieu de nous en occuper. Ce droit, déro-
ront les risques ; et s'il arrive que, se rendant géant au droit commun, décide que si la chose
de ce port à un autre de la même station , il assurée était ou périe , ou arrivée à bon port ,
périsse vide , ou chargé de marchandises prises au moment du contrat, de manière qu'il fût
en remplacement, l'assureur n'en sera plus physiquement impossible qu'elle courût les
responsable. Mais s'il a été assuré avec faculté risques contre lesquels on la fait assurer, la
de faire échelle, les risques ne finiront qu'au bonne foi de celui qui a contracté, sans con- ro"- c-
port où il désarmera effectivement. C'est en- naître ou sans avoir pu connaître l'événement, SC5
core par l'usage qu'on déterminerait quand suffit pour valider la convention à son égard,
l'entière décharge a eu lieu. Une très-modique Mais il ne faut point étendre cette exception
quantité de marchandises restées sur un na- au delà de ses termes. Il faut qu'il s'agisse d'une
vire, n'empêcherait pas qu'il ne fût présumé chose qui ait existé, et dont la perle ou l'heu-
avoir fait son entière décharge. reuse arrivée se trouve seulement avoir précédé le contrat. Ainsi, une personne qui avait
781. 11 est aisé de voir, en combinant ces chargé son correspondant au Brésil, ou en tout
principes avec ce que nous avons dit n° 589 2°, autre pays hors d'Europe, de lui faire con-
comment ils peuvent s'appliquer aux assu- struire un navire , persuadée que ce navire
rances de la vie ou de la liberté sur mer. En existe , le fait assurer en France. 11 se trouve
cas d'assurance de la vie d'un homme, le fait en résultat que le navire n'a pas été construit,
qu'il se serait embarqué sur un navire autre Quelle que soit la bonne foi de l'assureur , il
que celui qui a été indiqué dans la police ; ne pourra prétendre que la prime lui est due;
qu'il aurait changé de voyage, etc. ; en un mot, le contrat devra être dissous , suivant les règles
qu'il aurait modifié, en quoi que ce soit, la qui seront expliquées nos 872 et suivants, convention primitive, déchargerait l'assuré de
tous risques. En faisant assurer la liberté, on 785. Puisque la bonne foi de la partie à
peut aussi déclarer que l'assureur ne garantit qui profite l'événement peut seule, dans ce cas,
que l'événement de la prise par les corsaires valider le contrat , son adversaire doit natu-
ou par les sujets de telle ou telle nation. La rellement être admis à faire preuve qu'avant
captivité qui serait reconnue avoir été causée la signature elle était informée de cet événe-
par les fautes, les imprudences personnelles ment, et qu'elle le lui a laissé ignorer.
de l'assuré , ne serait point à la charge de l'as- Cette réticence est un délit. L'assuré con-
sureur. Si la convention ne contenait rien qui vaincu de fraude est condamné correctionnel-
donnât lieu à une plus grande extension , l'as- lement à payer à l'assureur une somme double
sureur serait présumé n'avoir voulu garantir de la prime convenue; l'assureur, dans le cou 3C
la perte de la vie ou de la liberté qu'à compter même cas , est aussi condamné correctionnel -
du moment où le navire met à la voile , jus- lement à payer une égale indemnité à l'assuré ,
qu'au jour de son arrivée au lieu de destination, indépendamment de la restitution de la prime,
si elle lui avait été payée à l'avance.
782. Nous avons examiné, n° 580 3°, la C'est aux magistrats à balancer et à appré-
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cicr les circonstances ou les présomptions l'aurait ignorée; mais, par suite des principes alléguées devant eux, pour prouver que tel expliqués noS 5G5 et suiv. , la double prime des contractants avait lu connaissance do lait est a la charge du commissionnaire, qu'il feignait d'ignorer en traitant, et dont Si, au contraire, le commettant seul conl'incerlitudc seule pouvait rendre la conven- naissait l'événement, de nou\elles distinctions tion légitime. Des preuves écrites ne sont sont nécessaires : s'il le connaissait au moment point requises ; les dépositions de témoins, et où il a donné l'ordre , l'assurance est nulle , tous les autres moyens qui peuvent éclairer la et de plus , il doit la double prime : s'il ne Ta conscience des juges , sont admissibles. Si la connu que depuis l'envoi de ses instructions , simple possibilité dune fraude m; suffit point, et s'il n'a pas écrit pour les révoquer, la fraude comme dans le cas (pie nous présenterons ci- sera encore facilement présumée de sa part ; après; s'il est vrai qu'une crainte, une in- l'il a écrit immédiatement pour conlrcmauder quiéludc assez probable, témoignées par l'un l'assurance, mais qu'elle ait été faite avant l;i des contractants ù des tiers, sans qu'il en ait réception de sa lettre, la convention est vafait part à celui avec qui il traitait, ne puissent lablc. pas être considérées comme preuves de fraude,
puisque la moindre incertitude suflît pour 785. L'extrême difficulté de prouver la valider l'assurance, il ne faut pas aussi perdre fraude dans cette matière, a fait établir une de vue qu'une preuve mathématique de la présomption légale et absolue de nullité de connaissance personnelle imputée ù l'un des l'assurance , toutes les fois qu il est possible contractants , n'est pas indispensable : la ccr- que , lors de la signature de la police , l'une lilude morale suffit ; par exemple, si le fait ou l'autre partie ait été instruite, soit de était connu publiquement dans le lieu où l'heureuse arrivée , soit de la perte. On prédemeurait le contractant accusé de fraude , il sume cette possibilité, lorsque la distance serait présumé ne l'avoir point ignoré. entre le lieu où la police a été signée et le
On peut aller plus loin ; et comme la fraude lieu , soit de l'arrivée du navire ou de la perte,
est encore plus dans l'intention que dans le soit du premier port où la nouvelle en a été
fait, si l'une des parties avait reçu la nouvelle apportée, n'est pas plus grande que trois
fausse d'un événement de nature à mettre quarts de myriainètre (une lieue et demie) de
fin aux risques , et néanmoins souscrivait la poste , par chaque heure écoulée depuis la co«- c- ■•
police, la convention devrait être annulée, signature de la police. Ce délai se calcule de
et cette partie pourrait être condamnée , de moment en moment ; c'est pourquoi , lorsque
même que si l'événement eut été véritable. la police indique non-seulement le jour, mais
Peu importe que le contractant lésé eût déjà l'heure de sa souscription, il faut compter
payé en tout ou en partie; il est admis ù depuis cette heure, en culculant l'espace de
poursuivre son adversaire , tant que la près- temps écoule depuis L'événement qui a mis
cription n'est pas acquise, car l'assuré ou finaux risques. Par exemple , si un navire,
l'assureur, en recevant indûment, commet parti du Havre le 1er juin ù huit heures du
un nouveau dol qui ne peut créer une fin de matin , avait péri après s'être avancé à la
non-recevoir en sa faveur. distance de dix-huit mvriamètres trois quarts
(trente-sept lieues et demie) , la police siguée
784. Lorsque l'assurance a été faite par le 2 juin, avant neuf heures du matin , serait
un commissionnaire , on doit, pour appliquer valable, et celle qui aurait été souscrite après
ces principes, faire une distinction. S'il cou- cette heure serait nulle, naissait l'événement quand il a fait l'assurance, Lorsque la police n'énonce pas l'heure mais
elle est nulle, quand même le commettant seulement la partie du jour, avant ou après
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midi , on doit présumer qu'elle a été située à la dernière heure de cette partie du jour, c'està-dire à midi, si la police est datée avant midi. Si elle est datée après midi , ou si elle n'indique que le jour , l'heure du coucher du soleil nous semhle devoir être préférée à toute autre , parce que l'usage ne consacre pas les heures de la nuit, à des signatures de contrais, et que, dans le doute , c'est l'usage qui doit servir de base à des présomptions.
Du reste, la preuve testimoniale quela police a été signée à telle heure, lorsqu'elle contient seulement l'indication du jour, ne nous paraît pas admissible ; cet acte devant être nécessairement écrit , les parties ont à s'imputer de n'avoir pas été plus exactes dans leurs indications. Il ne s'agit point, dans ce cas, d'une fraude qu'il importe de réprimer ou de punir, mais d'une simple présomption de nullité, qui ne peut naître que de l'acte même qu'elle a pour objet d'infirmer.
Le moment précis de l'arrivée ne saurait être incertain, puisqu'il est constaté par le rapport que le capitaine est obligé de faire dans les vingt-quatre heures , comme nous l'avons vu n° 648. Le moment de la perte se détermine selon les circonstances. Lorsque tout ou partie de l'équipage parvient à se sauver, le rapport ou procès-verbal dressé, ainsi que nous l'avons dit nos 639 et 736, sert de preuve ; mais si , tout l'équipage ayant péri , ce moyen de vérification devient impraticable , on ne peut plus compter que depuis l'heure où la nouvelle de la perte est parvenue dans un lieu d'où elle ait pu se répandre.
Celui à qui on oppose cette présomption , n'est pas reeevable à offrir la preuve contraire 1554 loss d'abord, par les motifs que nous avons donnés n° 264 ; et ensuite, parce qu'il n'est pas réputé en fraude, ni passible de dommages-intérêts , mais seulement que la convention est frappée de nullité , sans qu'on entre dans le secret des consciences.
Ce n'est point par voie correctionnelle que l'exception fondée sur la présomption légale flont nous venons de parler , est jugée : il ne
av. c.h.
s'agit plus de convaincre un coupable d'escroquerie ; les formel et l'objet de ces actions sont tout à fait différents.
Au surplus, les parties ont droit de renoncer à cette présomption; ce qu'on appelle, dans l'usage, assurer sur bonnes ou mauvaises on. < nouvelles. L'assureur et l'assuré sont censés trouver le prix de leur renonciation, le premier, dans une augmentation , le second , dans une diminution de prime.
Mais, dans ce cas, et nonobstant cette clause, il y a toujours lieu à faire preuve de la fraude; et cette preuve ne pourrait être repoussée par la considération que la nouvelle n'est pas présumée avoir été connue d'après les calculs de distance dont nous avons parlé. La raison en est simple : dans ce cas, on offre la preuve d'un fait; dans l'autre, il n'est question que de présomption , et nous avons vu , n° 264 , que la vérité du fait l'emporte toujours sur les présomptions. Une renonciation, même expresse, à l'emploi de cette preuve, serait nulle, comme contraire aux bonnes mœurs. Nous verrons l'application de ces principes dans le chapitre quatrième, en traitant des exceptions de l'assureur; et nous examinerons, n° 872, en traitant du ristourne , si cette présomption s'applique indistinctement au cas où il y a lieu à délaissement, et à celui où il y a simplement lieu à une action d'avarie.
SECTION III
De la prime.
786. Nous avons vu , n° 591 , qu'il ne pourrait point exister d'assurances sans prime , c'est-à-dire sans un prix que l'assuré paye ou promet à l'assureur, comme équivalent des chances dont ce dernier se charge envers lui. Tout ce qui concerne la stipulation , le payement ou la promesse , ainsi que les choses en quoi elle peut consister, s'applique sans restriction aux assurances maritimes. Ainsi , d'après ce que nous avons dit, Pierre, en faisant assurer par Paul, la pacotille avec laquelle il se rend à la Guadeloupe, pourrait s'engager, pour équivalent de celle assurance, à donner,
DE LA PRIME
pendant tant de mois, ses soins au rétablisse- eu de manifeste ou déclaration solennelle de
ment de l'habitation de l'assureur; il pourrait guerre. Elle a son eflet en tous lieux et au
donner, ou s'obliger à donner, pour celte prime, même instant , quelle que «rit la situation du
(ani de barriques de vin. lieu où la première hostilité ait commencé,
Mais quelques règles sont encore parlicu- quoiqu'on ne puisse se dissimuler que la nou-
lièresaux assurances maritimes; et c'est ici le velle n'a pu en arriver que successivement et
lieu, de las expliquer. plus <>u moins promptement, à raison des
La prime peut être susceptible d'augmenta- distances. Si cette règle a des inconvénients ,
lion, soit par sa nature, soit par une clause de la ils sont moindres encore que la multiplicité
convention, par exemple, à tant par mois. Elle des proeès qu'occassionnerait un principe COQ-
peut rire d'une somme fixe pour tel voyage; traire; mais on ne considérerait pas comme état
alors, l'assureur ne peut exiger d'augmentation, de guerre, l'hostilité désavouée ou réparée
quelle que soit d'ailleurs la durée. Mais si, à la par le gouvernement dont est sujet celui qui
désignation du voyage, on a joint celle d'un l'a commise.
temps pour la durée des risques, la prime doit Si l'augmentation consiste en une somme
être augmentée à proportion, dans le cas où le fixe , elle est la même , soit que le navire ait
voyage se prolongerait au delà du temps ainsi fait la totalité ou seulement une partie du
indiqué, sans toutefois que l'assureur soit tenu voyage depuis l'événement prévu. Si elle con-
de rien restituer si le voyage a une moindre siste en une somme proportionnelle à raison
durée. En effet, s'il eût voulu, à tout événement, de tant par mois, l'augmentation a lieu depuis
se contenter de la prime stipulée, il se serait l'existence de l'état de guerre. Si le taux de
borné à désigner le voyage; mais en ajoutant cette augmentation n'a pas pas été fixé, elle
une limitation de temps, il a suffisamment est réglée par les tribunaux, en ayant égard
exprimé qu'il n'entendait pas (pie cette prime aux risques , aux circonstances et à l'intention
équivalut à une durée de risques plus longue des parties.
que tant de jours ou de mois : ces deux clauses Les mêmes principes s'appliquent à la dimi-
n'étant pas contradictoires, doivent cire exé- nation de prime , pour l'assurance faite pen-
culées. dant la guerre, et suivie de la paix avant la
fin du voyage.
787. On peut aussi convenir qu'en cas de guerre, si la convention est faite pendant la 788. L'assuré n'est présumé avoir promis c. „. paix, ou , en cas de paix, si la convention est la prime , que sous la condition qu'il y aurait faite pendant la guerre , la prime sera augmen- un risque dont elle est le prix ; l'assureur n'est tée ou diminuée ; mais cette clause doit être pas censé avoir voulu qu'on lui payât celle clairement exprimée; on ne pourrait la faire prime s'il ne courait aucune chance. Nous résulter des circonstances ou des inductions avons vu, n° 591, comment ce principe était tirées, soit de la conduite, soit de la position applicable aux assurances terrestres, des parties. Mais, dans les hypothèses que nous avons Lorsqu'elle a été stipulée , et qu'il ne s'agit examinées, nous avons été conduit à reconnaique de fixer l'instant où l'effet en doit coin- ire qu'on ne pourrait admettre l'une des parmencer, on considère comme état de guerre lies à Be dégager de son obligation par un acte les premières hostilités commises (i), soit de sa pure volonté , une fois que le contrat contre les vaisseaux ou autres propriétés de avait été valablement formé. Le commerce 1 Etat, soit contre les navires ou autres pro- maritime admet à ces principes de droit complétés des particuliers, quoiqu'il n'y ait pas muii , une importante exception dont nous
fl) Rejet, 28 janvier 1807. donnerons le développement nos 872 et 875.
Gu
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780. La prime peut cire payée à rinst:mt avait sur le navire la Paix, à 10 pour 100,
même de la convention ; mais, h; plus souvent, c'est-à-dire moyennant une prime de 5,000 fr.
elle fait l'objet d'une obligation (jue l'assuré II ne pourrait pas, connue nous le verrons ci-
conlracte envers l'assureur, en souscrivant un après, se faire garantir ee mime chargement
billet sépare, qu'on nomme billet de prime. La par un second assureur , puisqu'il n'en court
manière dont ce billet est conçu sert à décider plus les risques ; mais, en cas de sinistre , ne
comment on doit y appliquer les règles sur les devant recevoir que 50,000 francs, il se irou-
effets négociables , expliquées n03 343 et sui- vera en perte de 5,000 francs de prime qu'il
vants , et dans quel cas il peut en résulter une a payée à l'assureur, ou que celui-ci retiendra,
novalion qui ne permette plus , ni à l'assuré Alors , cet assuré , qui court le risque de per-
d'opposer d'exceptions résultant du contrat dre 5,000 francs, peutstipuler avec un second
d'assurance, ni à l'assureur d'exercer les privi- assureur, que celui-ci payera ladite somme si le
léges et les droits particuliers attacbés à la chargement périt, et lui promettre ou lui
prime. L'assurance maritime n'a point , à cet payer un prix pour ce risque ; ce qu'il paye
égard, de règles différentes de celles que nous ou promet au second assureur, s'appelle prime
avons expliquées nos 347 et suivants. de prime. Il pourrait encore se faire assurer,
La prime est due à l'assureur, quel que soit par un troisième , la prime de la prime pro-
l'événement. Mais souvent les parties ne sti- mise par le second contrat, et ainsi à l'infini,
pulant pas un payement comptant, ou en bil- Nous allons essayer de rendre cette opération
lets , conviennent qu'elle sera payable seule- sensible par un exemple,
ment en cas d'heureuse arrivée , et que s'il y Pierre s'étant fait assurer par Jacques ,
a sinistre, elle sera compensée avec ce que l'as- 50,000 fr. à 40 pour 100, a promis une prime
sureur devra payer à l'assuré. Ainsi, dans cette de 5,000 fr., pour qu'en cas de perle l'assu-
hypotbèse, Pierre a assuré, en faveur de Paul, reur lui paye 50,000 fr. Si cette perte ar~
pour 400,000 francs de marchandises, à une rive, les 5,000 fr. déduits, il ne recevra que
prime de 5 pour 400. Paul aurait pu payer 45,000 francs pour des marchandises qui lui
ces 5,000 francs de prime comptant, ou faire en auront coûté 50,000. Pour se garantir de
au profit, ou même à l'ordre de Pierre, un bil- ce déficit, il traite avec Paul, qui lui assure sa
let de 5,000 francs payable à telle époque dont prime de 5,000 fr. au taux de 40 pour 400,
ils seraient convenus. Ils peuvent aussi stipuler c'est-à-dire, qui se charge de la payer pour
que Paul payera les 5,000 francs, après que lui , si la cargaison périt , moyennant une
la marchandise sera arrivée sans accidents, et prime de 500 fr. qui lui est promise. Comme,
que si elle éprouve des accidents dont Pierre néanmoins, il a déboursé la prime de 500 fr,
ait à répondre, celui-ci retiendra cette prime payableàPaul, il se la fait ensuite garantir par
de 5,000 francs, par compensation, et jusqu'à Joseph, au même taux de 40 pour 400, c'est-
concurrence de ce dont il sera débiteur envers à-dire que, moyennant 50 fr. celui-ci se charge
Paul. C'est ce qui a lieu principalement lorsque de rendre à Pierre, en cas de perte, les 500 fr.
les primes sont élevées, et qu'un payement promis à Paul. Il fait ensuite un accord avec
comptant serait trop onéreux pour, l'assuré. René, qui, pour une prime au même taux ,
c'est-à-dire moyennant 5 fr., se Charge de
790. C'est ici le lieu d'examiner, ainsi que payer , s'il y a lieu , les 50 fr. à Joseph. Il
nous l'avons annoncé n° 763 , comment Tas- s'adresse enfin à Julien, qui, moyennant 40
sure qui a promis une prime à l'assureur peut pour 400, c'est-à-dire pour 50 c. s'oblige à
faire , de cette prime , l'objet d'une nouvelle payer, s'il y a lieu, les 5 fr. à Joseph. On sent
assurance. Par exemple, Pierre s'est fait assu- qu'on irait ainsi jusqu'aux plus petites divi-
i cr 50,000 francs, yaleur d'unchargeuicni qu'il sions idéales .
l)i; LA PWMK.
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L'événement sera, ou In perte, ou l'heureuse arrivée des marchandises. S'il y a perle, Jacques devra la réparer, suivant les règles (put nons donnerons dans la suite de ce litre. 11 a reçu ou recevra, soit effectivement, soit par compensation sur ce qu'il doit paver par périr, la prime promise par Pierre, qui est de fi, 000 IV. Mais Pierre la réclamera de Paul, en lui payant la prime de 500 fr., qu'il redemandera ensuite à Joseph, à qni il payera 50 IV. seulement :
il répétera ensuite ces 50 IV. de lient' , qui, moyennant 5 fr., s'est chargé de les payer; puis, il redemandera ees 5 IV. à Julien , à qni il payera seulement 50 centimes de prime; et ainsi de suite, s'il a fait assurer les antres primes de primes.
Ainsi , Pierre se trouvera complètement à couvert; et si la perle des marchandises est cause qu'il ne puisse pas faire les bénéfices qu'il espérait de sa spéculation , au moins il n'aura perdu que ses peines personnelles.
Si les marchandises arrivent à bon port, il est certain que Pierre payera, pour toutes ces primes, une somme bien plus considérable que s'il ne les eut point fait assurer. Il payera , en effet :
fr. c.
A Jacques. . . . 5,000 >
A Paul 500 »
A Joseph .... 50 *
A René .... 5 »
A Julien Total
au lieu de 5,000 fr. qu'il eùi payes s'il se fût borné à la première assurance.
C'est précisément la justification de celle opération, laquelle parait, au premier coup d'œil, opposée à lYssenee du contrat d'assurance ; car, la prime étant le prix du péril dont l'assureur se charge, et ne se trouvant ni embarquée ni exposée au danger de la navigation, on se demande naturellement comment elle peut elle-même être la matière d'une assurance! Mais celte prime est une miscbors, faite pour l'expédition ; c'est par l'effet
des chances maritimes qu'elle sera perdue pour l'assuré ; son résultat est de donner [dus de valeur aui choses assurées ; car, si Pierre voulait vendre sa cargaison assurée, il en obtiendrait un prix plus élevé que si elle ne rétait pan. Rien, dans l'opération que nous v fiions d'exposer, n'est doue contraire aux principes expliqués précédemment.
Mais une seconde; question naît de celle qui vient d'être résolue. L'assuré pourrait-il se faire garantir la prime, et la prime des primes, pat l'assureur principal? Ainsi, dans
l'espèce dont nous avons donné un exemple, Pierre pourrait-il stipuler avec Jacques, que , si les marchandises périssent , il lui rendra 50,000 fr. sans aucune retenue de primes ; que si elles arrivent à bon port , la prime sera de 5,555 fr. 50 centimes, en supposant que toutes ces assurances soient à 10 pour cent, ou toute autre somme, selon le taux dont on conviendrait ?
Il semble contraire aux principes que celui à qui la prime est duc , en soit lui-même l'assureur, puisque, par là, il s'obligerait à restituer ou à ne pas recevoir ce qui lui a été payé ou promis pour équivalent des risques dont il se charge. La prime étant un corrélatif inséparable de ces mêmes risques, il paraîtrait qu'on fait en quelque sorte, d'u;:c convention essentiellement intéressée, un contrat de pure bienfaisance.
Mais la raison de décider est que cette espèce d'assurance renferme plusieurs contrais. Dès que Pierre pouvait faire licitement les conventions isolées que nous avons indiquées ci-dessus , avec des personnes étrangères cl distinctes, rien ne s'oppose à ce qu'il les fasse avec smii assureur. Ce cas, où la même personne réunit licitement, et sans inconvénient, plusieurs qualités distinctes , ne sont pas rares dans le commerce; nous en avons vu des exemples n° 570. En général, cette réduplication esi prohibée seulement lorsqu'elle tend à déguiser les contrats pour éluder quelques dispositions des lois : voilà pourquoi nous avons vu, n° 7tr2, (pue le préteur à la grosse
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ne pouvait faire assurer son capital par l'emprunteur. En second lieu, le contrat ne change pas de nature; il est bien vrai qu'en cas de périodes choses assurées, l'assure reçoit toute la valeur mise en risque, sans payer de prime; mais aussi, en cas d'heureuse arrivée , il débourse une prime pins forte : c'est donc toujours un vrai contrat aléatoire, modifié dans certaines positions, mais qui ne change pas dans son essence.
Celte assurance de la prime et de la prime des primes ne se présume pas : elle doit être constatée expressément par la convention , dont elle n'est pas une conséquence nécessaire ; mais elle s'induit souvent de certains termes usités pour l'exprimer. Par exemple , la stipulation que la prime ne sera payable qu'en cas d'heureuse arrivée, a précisément l'effet d'une convention d'assurance de la prime et de la prime des primes. L'assureur promet, s'il y a sinistre , de payer la totalité de la somme assurée, sans déduction ni retenue de prime; et en cas d'heureuse arrivée, il reçoit une prime plus forte qu'elle ne l'eût été si celte convention n'eût pas eu lieu. Il y a des polices dans lesquelles les assureurs disent aux assurés : Nous\ vous permettons de vous faire assurer en entier la prime et la frime de la frime; l'usage, qu'il faut suivre en matière commerciale , ainsi qu'on l'a vu n° 191, attribue à ces expressions le même effet que si les assureurs avaient dit qu'ils assuraient euxmêmes la primé et la prime de la prime.
DE LA FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE MARITIME
791. Ce que nous avons dit de l'utilité des contrats d'assurances maritimes , de la nécessité d'en peser chaque clause , et de ne s'écarter, sous aucun prétexte, de leurs termes précis, démontre de quelle importance il est de bien connaître toutes les dispositions qui les concernent. Les principes généraux que nous avons développés n03 757 et suivants ,
donnent lieu à un grand nombre d'applications spéciales que nous niions essayer de présenter dans le:; deux sections qui formeront ce chapitre.
La première scia consacrée à expliquer les formes externes ; la seconde, les formes internes de la police d'assurance.
SECTION PREMIÈRE
Des formes externes de la police d'assurance.
792. Toute convention d'assurance maritime doit èlre rédigée par écrit. Elle ne se présumerait pas simplement par les circonstances , même dans les cas où le gouvernement, usant du droit de haute préhension que lui donne l'intérêt public , sur les biens des particuliers , deviendrait affréteur d'un navire. Celui qui prétendrait que telle personne s'est rendue envers lui , assureur de telles choses , ne pourrait donc être admis à en faire la preuve testimoniale , sans un commencement de preuve par écrit. Mais la loi n'exige pas tel ou tel écrit ; il paraît donc naturel de considérer comme suffisante , la preuve qui résulterait des livres de celui qui nierait la convention , ou de sa correspondance , et à plus forte raison , de son aveu , par exemple , de la quittance que l'assureur aurait donnée de la prime , de même qu'on Ta vu n° 595 1°, pour les assurances de terre. Le serment pourrait aussi être déféré par une des parties à l'autre ; en un mot , la preuve testimoniale, sans commencement de preuve par écrit , est la seule interdite, par exception aux règles générales que nous avons fait connaître nos 262 et suivants.
La rédaction des polices d'assurance varie suivant les divers usages des places. Assez ordinairement, il existe des formules imprimées qui en contiennent les principales clauses; et quoique, plus d'une fois, on en ait senti le danger ou les inconvénients, l'utilité qu'elles offrent, dans un grand nombre de circonstances , en a fait maintenir l'usage. Mais , comme cette rédaction, fait à l'avance, offre moins ce qui a été positivement convenu , que
av.
FORMES EXTERNES DE Ï,A POLICE D'ASSURANCE
ce qui pourrait l'être vraisemblablement , si quelques disposions écrites y dérogeaient , ou si leur comparaison avec dos clauses imprimée! , donnait lieu à quelques doutes, la préférence serait due aux clauses écrites.
793. Nous avons fait connaître , n° 132, "• les droits des courtiers d'assurances, de négocier et de rédiger ers polices ; el les explications qUC nous avODI données n" Û'il, sur la rédaction des actes publics, montrent a comment le droit de les recevoir appartient aussi, en France, aux notaires, et, dans les pays étrangers , aux chanceliers des consulats.
La nature de ces actes, qui constatent des obligations réciproques, semblerait exiger qu'il en restât minute chez les fonctionnaires qui les ont reçus. Néanmoins, ils les délivrent ordinairement en brevet, en se bornant à les inscrire sur leur répertoire et dans un registre spécial, tenu conformément à Fart. 09 du titre VI, du livre III de l'ordonnance du mois d'août 1081.
Us peuvent être rédigés sous signatures privées ; et d'après ce que nous avons dit n° 245 , il ne serait pas indispensable qu'ils fussent en double original. D'abord, lorsque la prime a été payée comptant, ou que l'assuré a fourni son billet , cette précaution est inus lile , car alors l'obligation devient unilatérale, l'assure ayant exécuté son engagement , et celui de l'assureur demeurant seul. Mais, lors même que celle prime n'a point été payée , il n'est pas d'usage de rédiger la police en double ; elle n'est signée que de l'assureur, ce qui pourrait avoir quelques inconvénients au préjudice de ce dernier, j an d'heureuse arrivée, l'assuré n'ayant rien à demander, et même ayant intérêt, s'il est de mauvaise foi , à ne pas payer la prime , pourrait ne point faire paraître la police qu'il a entre les mains : néanmoins, iU disparaissent. si Ton considère que les extraits des livres i, des courtiers, servent de litre à l'assureur, pour réclamer la prime et en constater le laux;
car, dans ce cas, ils font une foi plus grande que dans les autres matières , « e qui est une dérogation apportée , sans doute dans l'intérêt du commerce maritime , à ce (pie nous avons Oit n ^ 1*20 et 247.
A la vérité , les parties pouvant traiter directement et sans l'entremise de courtiers , la difficulté subsiste pour ce cas. C'est alors à l'assureur de prendre ses précautions contre la mauvaise foi de l'assuré , soit , comme ou l'a vu ii" 71)0 , en exigeant la prime comptant, ou en billets, soit en faisant rédiger l'acte en double original ; et nous ne pensons pas qu'on dût déclarer Pacte nul , par le seul motif qu'il n'aurait pas été fait double, ou que chaque original ne contiendrait pas la mention de celle formalité (i).
794. La police d'assurance ne doit contenir aucun blanc. Nous avons vu , n° 242 , que oui' rcelle règle est commune à tous les actes, car mm c'est au moyen de ce blanc qu'on peut commettre des faux presque impossibles à constater et à punir. Klle doit être datée , non pour sa validité intrinsèque, de l'assureur à l'assuré, mais afin que si plusieurs assurances couvrent plus que la valeur des clioscs assurées , on «■"« < » puisse connaître les plus anciennes, qui doivent primer les dernières en date. D'ailleurs, le jour ii\e , l'heure même de la signature de la police, servent souvent à régler les cas où il y a lieu à appliquer la présomption dont nous avons parle n° Ô78.
La police sans date , ne pourrait donc être Opposée a des tiers, soit pour opérer le ristourne des assurances (pie les parties prétendraient avoir été postérieurement faites, soit pour établir le privilège de l'assureur; car c'est pour empêcher toute fraude à cet égard, que renonciation de la date est prescrite : mais, quoique d'abord sans date, si elle en avait acquis une certaine depuis sa confection, elle ferait preuve contre les tiers qui n'auraient qu'un titre postérieur.
raisons qui iont exiger la date delà poli) Rejet, 19 décembre 1S1G.
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lice semblent commander également Pindica- clauses dérogatoires an contenu du corps de tion de l'heure précise; mats ici, la stricte la police, ceux qui signent après lui, même sévérité des principes a dû s'accommoder aux purement et simplement , sans exprimer d'informes larges et faciles du commerce. Il sulïit lention contraire, sont censés s'être engagés de dire que si, de deux polices (ailes le même sous les mômes modifications, jour, l'une portait qu'elle a été signée avant Une fois que la police, négociée par l'entremidi, et l'autre ne contenait pas celte énon- mise d'un courlier ou d'un notaire, a été cialion, l'assureur qui aurait souscrit la pre- signée par l'assureur, la convention est irrévoniière, mériterait la faveur de la loi à laquelle cable, conformément à ce que nous avons dit il s'est conformé, et devrait, en conséquence, n° 247 : l'assuré ne serait pas plus le maître primer l'autre assureur. d'en refuser l'exécution, sous prétexte qu'il ne
l'agrée pas, que l'assureur ne le serait de rayer
795. Souvent , un navire ou un chargement sa signature avant que la police ait été remise est assuré par plusieurs personnes , non par à l'assuré. Le courtier ou le notaire qui est une obligation commune qui, dans ce cas, l'intermédiaire commun, a engagé l'assuré, en serait solidaire , conformément à ce que nous acceptant pour lui la police signée par l'assuavons dit n° 182, mais par des engagements reur, et a rendu l'engagement de ce dernier,
com. 3ss. indépendants et successifs , inscrits sur la parfait, comme si l'assuré eût été présent,
même police, les uns à la suite des autres, Mais le contrat pourrait être révoqué ou modi-
quelquefois avec des clauses différentes et pour fié par le concours des deux volontés, au
des sommes séparées. moyen d'un écrit qu'on nomme avenant; et
L'engagement de chaque assureur doit être même sans qu'aucun écrit soit nécessaire, les
daté du jour qu'il est souscrit; autrement, les tribunaux pourraient se décider, d'après la
engagements non datés seraient présumés faits preuve testimoniale et les présomptions, pour
le même jour que celui dont la date suit im- déclarer, entre les parties, que le contrat a été
médiatemenl. Par exemple, un courtier ou un résolu de leur commun consentement. Nous
notaire propose à Pierre, d'assurer un charge- verrons aussi , n° 875 , que l'assurance peut
ment, et lui offre d'en signer la police : Pierre devenir sans effet, par la renonciation de l'as-
assure pour deux mille francs, signe et date sure à son expédition, le 1er avril ; Paul assure ensuite pour telle
somme, signe et ne date pas; Jean, après lui, 797. Rien ne s'oppose à ce qu'une police assure pour telle somme , signe et date le d'assurance soit à ordre , c'est-à-dire que l'as- 4 avril : la présomption sera que Paul n'a signé sureur s'oblige à payer la somme ou la valeur que ce dernier jour. Plusieurs, ensuite, signent assurée, à la personne qui lui présentera cet encore sans dater ; le notaire ou le courtier acte , transmis par la voie d'un endossement ; qui ne doit pas , sous peine de faux , donner elle pourrait même être au porteur. 11 en seà la clôture une date autre que celle du jour rait, dans ces deux cas, comme nous l'avons où il l'a faite réellement , clôt la police le dit relativement au connaissement : le cession- 15 avril ; les dernières signatures n'auront que naire ou porteur devrait, pour être payé, remcette date. La preuve testimoniale ne supplée- plir toutes les obligations résultant , soit des rait ni à l'omission ni à l'insuffisance de l'énon- clauses, soit de la nature du contrat ; mais des ciation de la date , pour obtenir une préférence exceptions du chef des porteurs intermédiaires, contraire à ces présomptions. ou de l'assuré primitif , ne pourraient lui être
opposées ; et tout ce que nous avons dit n° 313,
796. Par la même raison , si un assureur s'appliquerait aux polices rédigées dans cette inscrit au-dessus de sa signature, quelques forme.
jj I. NOMS, DOMICILES ET QO
En tous cas, et de quelque manière que la cession soit l'aile, les cllets de La négociation
sont limités au droit de réclamer en cas de perle.
708. La même police peut, comme on l'a \ ■ n° 795, contenir des assurance* sur des objets sas. divers ou de même espèce , non-sculemeni a des primes différentes , mais même pour une I rime semblable, sans toutefois qu'il eu résulte de solidarité entre les divers assureurs, OU sans qu'on puisse conclure quelque communauté d'intérêts entre eux.
Mais si le chargeur de plusieurs espèces de marchandises en l'ait assurer chaque partie, moyennant une prime distincte , quoique par la même personne et la même police , il peut y avoir plus d'incertitude pour savoir s'il en résulte une seule ou plusieurs assurances. Par exemple, Pierre a lait assurer par Paul, dans la même police, vingt mille lianes sur du vin, vingt mille lianes sur du sucre ; il charge la quantité de vin , mais non la quantité de sucre convenue : si les deux assurances n'en forment qu'une seule , elles seront L'une et l'autre léduiles, suivant les règles que nous donnerons sur le ristourne; si, au contraire, les deux assurances sont séparées et indépendantes , quoique souscrites entre les mêmes personnes, et dans la même police, le ristourne ne portera que sur l'assurance du sucre.
Les termes de l'acte et les circonstances serviraient alors à décider. .Nous nous borneions à faire observer que la réunion de plusieurs assurances , dans une même police , n'est pas toujours une preuve (pie l'intention des parlies ait été de faire une assurance unique; de même que la diversité des marchandises 01 du taux de la prime ne l'ail pas aussi exclusivement preuve que les parties aient voulu diviser les assurances.
C'est dans la suile, à mesure (pie l'occasion s'en présentera , que nous examinerons les questions qui peuvent naître de ces conventions.
\LITÉS DES CONTRACTANTS.
noN ii.
Des formes internes de ta poliec tt'assura,.
799. La police d'assurance doit contenir les divers renseignements et énoncialions nécessaires pour qu'on puisse reconnaître ce que les
parties ont entendu, et qu'à l événement, Tune ne puisse rester maîtresse , et , en quelque sorte, arbitre du sort de l'autre.
Ainsi, indépendamment du nom des contractant! , la police doit exprimer : la qualité de propriétaire OU de commissionnaire de celui qii Stipule l'assurance; les noms et la désignalion du navire et du capitaine ; le lieu où les «"«• c- "
marchandises ont été ou doivent être char- «<, gées ; le port d'où ce navire a du ou doit partir, et sa destination ; les ports ou rades dans lesquels il doit charger OU décharger, ceux dans lesquels il doit entrer ; la nature , la valeur ou l'estimation des marchandises et des objets assurés ; le temps auquel les risques doivent commencer, et le terme où ils doivent finir ; la somme garantie par l'assureur et la prime promise par l'assuré ; la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation si elle a été convenue; et généralement toutes les autres conditions arrêtées.
Nous développerons ces différentes énoncialions dans la présente section, qui sera divisée en sept paragraphes. Le premier concernera les noms , demeures el qualités de celui qui
assure et de celui qui lait assurer; le second, les noms el désignation du navire et du (apilaine ; le troisième, les lieux, temps et nature des risques; le quatrième, l'indication des choses assurées ; le cinquième , leur valeur; le sixième, les sommes promises pai -l'assureur, el la prune promise pai l'assuré ; le septième, les autres énoncialions nécessaires ou facultatives.
. — Des noms, domiciles et qualités des contractants.
800. Nous avons donné , n° 5i>5 2° , des notions sur l'indication des noms Ac.s contractants, qui reçoivent, sans la moindre difficulté, leur application aux assurances maritimes; on
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a vu même, n° 707, que la nature particulière 802. Les rapports entre le commissionnaire
des opérations dont ce commerce se compose, et son commettant ou les personnes avec qui
a conduit à apporter moins de rigueur que il a contracté, sont régis par les principes que
pour les assurances terrestres, en ce qui con- nous avons fait connaître nos 563 et suivants,
cerne renonciation du nom de l'assuré. Ainsi, La qualité de commissionnaire s'exprime par
dans l'assurance d'un navire ou de marchan- une déclaration précise : par exemple, lorsque
dises, le défaut d'indication du nom de l'assuré Pierre déclare qu'il fait assurer telles marchan-
n'est pas indispensable ; et celui qui prouve dises, pour le compte de Jacques : quelquefois
en être propriétaire a droit de faire valoir la elle s'exprime génériquement par les mots,
police. -pour compte de qui il appartiendra. Au pre-
L'acle doit indiquer également la qualité mier cas, Jacques seul, ou celui à qui il a cédé
dans laquelle agit celui qui fait assurer. ses droits ou donné un pouvoir suffisant, peut
En droit rigoureux, il n'y a, comme on l'a réclamer l'effet de l'assurance ; au second cas, vu n° 505 3° , que le propriétaire d'une chose ce sera tout légitime porteur d'un connaissequi puisse la faire assurer : il ne peut y avoir ment dont les désignations se rapporteront aucune difficulté à appliquer ces principes aux exactement à celles de la police. Mais, comme assurances maritimes ; le capitaine môme n'est d'après ce qui a été dit n° 563, un commispoint , par le fait unique de sa préposition, sionnaire ne doit point nommer son commetsuffisamment autorisé pour faire assurer le tant, il peut arriver que la qualité de celui-ci, navire ou les marchandises qu'il conduit. Nous soit telle qu'elle expose les objets assurés à avons dit aussi , n° 621, qu'un copropriétaire des périls particuliers. Par exemple, la guerre n'avait ce droit que pour sa part, et n'était pas existant entre la France et l'Angleterre, Pierre, réputé représentant des autres copropriétaires commerçant français, a des marchandises à pour faire assurer leur portion. Cadix,- sur lesquelles Jacques, son commissionnaire dans cette ville, fait assurer par Paul
801. Mais comme il n'est point d'opération une somme quelconque. Les marchandises ou de convention commerciale qui ne puisse qui, si elles étaient la propriété d'un Espagnol, être faite utilement par l'entremise d'un corn- sujet d'une nation neutre, ne se trouveraient missionnaire, il est évident que le propriétaire point exposées à la prise de la part des Anglais, d'un navire ou de marchandises peut employer courent ce risque comme propriété française, celle voie intermédiaire, pour les faire assu- Dans ce cas , pour concilier ce qu'exige la rer. Dans ce cas, et conformément aux règles bonne foi avec l'intérêt du commerce, qui expliquées n° 561, un pouvoir exprès n'est souvent exige qu'un commissionnaire ne fasse pas nécessaire. Le porteur d'un connaissement point connaître son commettant, l'assuré doit à ordre est suffisamment autorisé à faire assu- déclarer s'il agit pour son compte personnel rer les marchandises y désignées , lors même ou par commission. L'assureur, averti alors, qu'une contre-lettre établirait qu'elles appar- par ce moyen, de la possibilité que les choses tiennent à un tiers, ou qu'au lieu d'être trans- assurées appartiennent à un sujet de puissance latif de propriété, l'ordre n'aurait que le belligérante, peut faire les questions qu'il juge caractère d'une simple procuration ; cette pro- à propos, et s'il n'est pas satisfait, refuser curation serait, d'après ce que nous avons dit d'assurer, ou n'y consentir qu'à une prime plus n° 354, répuiée contenir le droit de faire tout élevée, ce que le porteur jugera convenable aux intérêts de celui qu'il représente ; et puisqu'il 803. Tout ce que nous avons dit, n» 593 pourrait vendre , il a capacité suffisante pour 3°, sur le droit qu'on a de faire assurer les stipuler une assurance valable. choses d'aulrui, à la conservation desquelles
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on a intérêt, s'appliquant aux assurances mari- La désignation du navire dans lequel on a
times, un créancier sur le corps d'un navire ou chargé les marchandises qu'on fait assurer, a
sur un chargement, pourrait les l'aire asurer, l'avantage de lever beaucoup de difficultés sur
pour exercer ensuite ses droits dans la forme son identité, de rendre faciles les vérifications
et les limites que nous avons expliquées. Par nécessaires, et de dispenser l'assuré de pro-
une juste conséquence, celui qui a cautionné duire d'autres pièces. Mais si la police n'indi-
Ic payement de la dette d'un navire, dans le quait pas de navire, on ne pourrait en induire
cas prévu n° G10, pourrait le faire assurer, de nullité, parce que renonciation du navire,
L'analogie indiquera facilement les autres cas. quand il est lieu, et non objet du risque, n'est
Les principes sur les sociétés, serviraient à point de l'essence du contrat. décider le tort de l'assurance d'une chose faîte Les parties peuvent donc stipuler que par l'un des copropriétaires, sans opposition rassuré pourra charger, si bon lui semble, des autres. S'ils ratifiaient avant l'événement, ses marchandises, sur un navire autre que le on suivrait les règles du mandat; au cas con- navire indiqué par la police, (l'est d'après les traire, l'assurance serait réduite à la part du règles commîmes des conventions, qu'on jugecopropriétaire qui a stipulé et n'a pu faire as- rail si et comment il aurait abusé de cette fasurerque ce qui l'intéressait. culte, et si , à défaut d'autorisation formelle C'est encore par suite du principe qu'on de charger sur tel ou tel navire, l'assureur est peut faire assurer la chose d'aulrui, à la con- présumé s'en être rapporté à l'assuré pour le servation de laquelle on a un intérêt sérieux, choix. qu'est fondée la théorie des réassurances ,
expliquée n° 593, 4°, et qui reçoit sans rcs- 805. Il y a plus : il est d'usage et permis de
trictions son application au droit maritime, faire assurer des sommes sur un chargement ,
en. Cette réassurance étant, ainsi que nous l'avons sans en désigner la nature, et sans faire con- cow. 337.
JJJ dit, un contrat nouveau et distinct entre l'as- naître le navire ou le capitaine à qui il est confié.
sureur qui fait assurer par un autre les choses Néanmoins, comme celte espèce d'assurance
qu'il avait assurées, et celui qui les réassure, est pourrait faciliter les moyens de substituer des
soumise aux règles communes, et notamment à gageures à des conventions sérieuses et légi-
cellcs que nous avons expliquées n° 782 , sur limes, cette faculté n'est introduite que pour
les présomptions de connaissance de l'événe- les assurances faites sur chargements dans les
ment. Il peut, dès lors, en résulter une double échelles du Levant et les diverses parties du
position qui n'a rien de contradictoire en soi, monde autres «pie l'Europe. Souvent, ceux à
savoir, que l'assurance primitive pnni être qui ces chargements sont destinés en ignorent
valable, tandis que la réassurance peut être la nature, ainsi <pie les noms du navire et du
nulle, parce qu'elle aurait été faîte à une capitaine, ce qui, dans la règle commune,
époque où l'événement de perle ou d'heureuse les priverait de la faculté de faire assurer. Il
arrivée pouvait être connu des parties entre suflit alors que la police énonce la partie du
lesquelles cette réassurance est intervenue. monde où doit l'effectuer le chargement, parce
que celte connaissance est de nature à influer
§ II. - De renonciation des DOOM du navire et du ^ |c ca,cu, ^ p;8qucg
Ainsi, on doit expliquer si le chargement
capitaine.
804. En matière d'assurance maritime , le est fait dans le Levant , aux Indes orientales,
navire peut être considéré sous deux rapports : aux lies françaises du Mexique , d'Afrique , ou
comme objet, et comme Heu de risques. Nous au continent Anglo-Américain ; mus il n'est
le considérerons ici sous ce second rapport ; pas néi essaire d'indiquer le lieu particulier,
et noirs traiterons du premier, n03 811 et suiv. parce que souvent on ignore les négociations
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que le correspondant peut «avoir faites avant deviendra le lieu des risques pour le reste du
d'expédier pour l'Europe , et le lieu précis voyage.
d'où le navire doit partir pour remplir sa des- Mais il est important de remarquer que ces
tination. clauses ne se sous-enlendcnt point, et qu'il
Il semblerait naturel au moins , qu'afin ne faudrait pas en tirer des conséquences ou-
d'évilcr qu'un assuré , de mauvaise foi , n'ap- trées. Ainsi, lorsque les parties ont désigné un
pliquât l'assurance à Ici chargement, au lieu navire, l'assuré qui se serait trompé de nom,
de Ici autre , on désignât dans la police, celui ne pourrait prétendre que les risques sont appli- cou.
à qui l'expédition est faite ou doit être consi- cables à des marchandises chargées sur un 3ÏI
gnée, et dont le nom, devant être également navire d'un autre nom, et considérer cette
désigné dans le connaissement fait au lieu de différence comme une simple erreur , ou un
l'expédition , empêcherait du moins le succès changement d'autant moins important que les
de cette fraude. Cependant, comme il se peut parties auraient pu se dispenser d'indiquer le
encore que celui qui fait assurer les effets qu'il navire.
a dans des pays éloignés , ignore à qui ils La différence entre l'un et l'autre cas est
seront adressés ou consignés , aussi bien que facile à sentir. Lorsque les parties n'ont fait
com. 337, le port pour lequel le navire est destiné , il aucune désignation , ou lorsqu'elles ont con-
est également permis de déroger à cette con- senti qu'un navire quelconque fût substitué à
dition par une clause expresse. Il suffit alors celui qu'elles indiquaient , elles ont usé du
que l'assuré prouve qu'il avait intérêt à la droit de déroger expressément à une condi-
conservalion de l'objet assuré, quoique chargé tion qui est simplement delà nature du contrat,
à l'adresse d'autrui. Mais, dans tous les cas, et il suffisait que cette dérogation fût exprimée:
l'assurance ne s'appliquerait qu'à des choses mais lorsqu'elles ont fait une indication, leur
chargées dans le temps indiqué par la police , volonté de ne point déroger à la loi , a été
et ne rétroagirait point , sans stipulation manifestée , et une seule d'entre elles n'a pu
expresse , sur des objets antérieurement dès lors apporter à l'état des choses un chanchargés. gement auquel l'autre n'aurait point consenti.
Il pourrait arriver aussi, quoique rarement, 806. A plus forte raison, un assuré, en quererreurdedésignationfûtsansimportance: déclarant d'abord sur quel navire le chargement ce serait le cas où les deux parties ayant connu primitif sera fait , peut se réserver le droit de parfaitement le navire assuré , lui auraient charger intermédiairement sur d'autres navires néanmoins, par erreur, donné dans la police, les effets assurés , sans désigner celui qui une dénomination autre que celle qu'il porte pourra être substitué. Ainsi, un commerçant réellement, et sous laquelle il est expédié et expédie des marchandises de Bordeaux à Ma- fait son voyage.
dère : il ne se trouve aucun navire qui s'y rend L'erreur sur la qualité du navire assuré peut
directement, mais il s'en présente un qui part avoir plus d'importance. Nous avons vu, n° 599, pour Cadix; il y place son chargement, qu'il que, dans l'usage du commerce, la qualificaadresse à un correspondant , avec ordre de le tion donnée à un navire, désigne quelle en est faire passer à Madère , par la première occa- la force ou la capacité : c'est d'après cette quasion. Il lui est facile , sans doute , de désigner lificalion que l'assureur calcule ses chances , le navire destiné pour Cadix , mais il ignore un navire plus fort résistant plus longtemps le nom du navire qui fera le transport de aux dangers qu'un plus faible, et quelquefois Cadix à Madère : il peut donc stipuler qu'à un plus faible étant mieux approprié à l'espèce Cadix , ses marchandises seront transportées de voyage entrepris, sur un autre navire , sans désignation , lequel Mais cette règle se modifie encore par le fait
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que l'assureur aurait ou vu ou connu le navire: reflet est de permettre à l'assuré, même avant
il n'est admis à se plaindre que si la fausse dé- le départ, et sans le concourt «le l'assureur,
8ignation a diminué , dans son esprit , l'idée de confier le navire à un capitaine autre que
du risque dont il se chargeait. Le changement celui qui est expressément désigné dam la po-
de nom qu'on navire aurait subi , à l'usa des lice, lève tonte difficulté: mais elle nesc suppose
contractants, ne nous semblerait donc pas pas ; il faut qu'elle soit soit écrite, être, par lui-même, un motif pour faire res- L'omission du nom du capitaine du navire
cimier la convention, MUS prétexte que If n'aurait pas d'inconvénients ; l'assureur Serait
navire est autre (pie celui qu'on a déclare dans présumé avoir laissé* à l'assuré le droit de choî-
la police. sir qti bon lui semblerait , et même de le changer. ( îependant , rassuré devrait apporter dans
807é On peut faire assurer des marchandises ^ choix, tous les soins que la confiance de
chargées dans plusieurs navires dénommés : il l'assuMur lui commande; il répondrait d'un
est important de s'expliquer assez clairement choix évidemment mauvais ou imprudent,
pour qu'on sache si l'assurance est faite divi- surtout si l'assureur s'était chargé de la bara-
sémentou conjointement. terie de patron.
L'assurance est faite divisément lorsqu'on
«i • » • m r S M. — Enoncialion des lieux, temps, et nature des
déclare que l on assure vingt nulle francs , sur j
les marchandises qu'a l'assuré, dans les navires
la Thclis et le Triton, savoir : quinze mille 809. La police doit énoncer le lieu où les
francs sur le premier, et cinq mille francs sur marchandises ont été ou doivent eue chargées ; f0B c H
le second. mais nous avons vu, n° 805, (pue la faculté *™
L'assurance est faite conjointement dans de faire assurer des marchandises chargées Mt Bm
deux cas : 1° si on assure vingt mille francs sur dans un pays hors d'Europe, sans autre dé- •"*
les marchandises de la Thclis ou du Triton, signalion que la contrée où le chargement
le premier expédié des deux navires est celui doit être fait , modifie singulièrement celte
dont les marchandises sont assurées ; s'ils par- régie. Lors même qu'il n'y a pas lieu à cette
lent ensemble, l'assurance s'applique propor- exception, le défaut de déclaration n'annulc-
tionnellement sur ce qui appartient à l'assuré rait point la police, si les autn I Causes offraient
dans lesdeux navires; 2" si on assurevingt mille d'ailleurs le moyen d\ suppléer, et si cette
francs sur le chargement de la Thclis lt du omission n'avait pas servi à tromper l'assureur
Triton, l'assurance porte sur l'un et l'autre sur la nature des risques. chargement également , quoique les deux na- La présomption est, en général, qu'on assure
vires ne partent pas ensemble. simplement pour le voyage indiqué; c'est dans
ce sens que démit être expliqué le silence
808. L'indication du nom du capitaine doit des parties. Néanmoins, l'appréciation des
c n. aussi être faite dans la police. On suivrait à ce circonstances et la preuve de ce que les con-
IH' sujet, ce que nous avons dit sur Terreur de tractants taraient ou pouvaient savoir, au-
BM- dénomination du navire, raient une grande influence, dans ce cas,
Dans la règle , l'assuré qui aurait désigné tel comme dans une infinité d'autres, capitaine, ne pourrait appliquer l'assurance Si l'assurance a lieu pour un voyage, il faut
au chargement sur un navire portant les noms encore dé< larer pourquoi voyage : cette énon-
ct désignation indiqués, mais qui serait coin- ciation est d'une grande importance, puisque
mandé par un autre. Dans l'ui ou ne nous verrons que le \ idiqué dans la
manque jamais d'ajouter au nom du capitaine police ne pourrait pal ■mplaeé par un
les mots ou autre pour lui. Celte clause, dont autre. A cet égard, il ne faut pas confondre I :
Ci*.
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voyage convenu avec le voyage entreprit ; le plus souvent, pour les voyages en caral'cxemple donné n° 775, a dû rendre celle vane, qui ont lieu quand un capitaine se frêle distinction sensible. pour un port où il décharge tout ou partie de Il en est de même lorsque l'assurance est ses marchandises, se frète de nouveau pour un faite pour un temps limité : les deux points autre port, et ainsi de suite, jusqu'à son arricxlrêmes de ce temps forment, dans le voyage vée au lieu désigné pour le terme du voyage, entrepris, les limites du voyage convenu. Par ou jusqu'à son retour dans le port du dépari, exemple, une assurance est faite pour trois Mais la possibilité qu'une telle faculté promois sur un navire destiné à une plus longue longe, outre mesure, la durée des risques, fait navigation, et qui, dans le fait, navigue plus que ces assurances sont ordinairement liuiiiées longtemps : l'espace de trois mois forme ici le à un temps déterminé, voyage convenu, différent du voyage entrepris
par le navire. Ainsi, le voyage convenu, lors- 810. Nous avons vu , nos G72 et 77G , que qu'il n'est pas la même chose que le voyage l'assurance peut avoir lieu pour l'aller ou pour entrepris, en est une partie, mais il n'est pas le retour seulement , ou pour Tune et l'autre moins entier par lui-même dans les rapports partie du voyage, mais séparément, quoique co«. cà de l'assureur et de l'assuré ; il ne forme pas comprises dans la même convention , ou enfin "5 moins un tout qui peut être lui-même divisé pour l'une et l'autre indi visiblement. Ce n'est au besoin. point ici le lieu d'examiner les effets de ces On ne peut présumer de contrat d'assurance diverses clauses; nous les ferons connaître dans lequel on aurait omis tout ensemble et le dans la suite ; il suffit de dire que , faute de lieu et le temps du risque ; mais si ce cas arri- conventions spéciales , l'assurance est présuvait , il faudrait examiner les clauses et les mée faite pour la traversée que le navire est circonstances du fait pour tâcher de connaître sur le point d'effectuer, c'est-à-dire pourl'all'intention des parties. 1er, s'il quitte le port où il est enregistré , ou L'énonciation du lieu où le navire doit se pour le retour, s'il y revient ; qu'il est tourendre, semblerait plus essentielle ; car c'est jours sous-entendu que le navire ne fera, dele seul moyen de faire connaître quel est le puis la signature de la police , aucun voyage voyage assuré , et par conséquent de mettre avant celui qui a été désigné dans cet acte , l'assureur à même de vérifier s'il y a eu quel- qu'enfin, l'assurance pour un temps déterminé que fin au risque dont il s'est chargé. Cepen- s'applique à tous les voyages qui se feront dant, lorsqu'une assurance est faite pour un pendant cet espace de temps, et finit au jour temps limité, comme elle est en quelque sorte convenu , quoique le voyage commencé et inindépendante du voyage entrepris par le na- diqué dans la convention ne soit pas terminé, vire, il est inutile d'indiquer le lieu où il se Nous avons donné, nos 770 et suivants, sur rend, si ce n'est pour aider à mieux reconnaître ces diverses énoncialions, et sur ce qui touche son identité, et mettre l'assureur à portée d'ap- l'espèce et la nalure des risques , des détails précier les risques dont il se charge. Il en est qui nous dispensent de nouveaux développede même dans l'assurance faite pour une cer- ments.
taine portion de route. 11 n'est pas indispensable que le navire soit
Les ports ou rades dans lesquels le navire dans le port , et n'ait pas encore commencé
i.om. en. doit entrer, charger ou décharger durant sa le voyage, car nous verrons, n° 832 , qu'il
sbo. navigation , doivent êlre expressément indi- suffit à l'assuré de justifier qu'au moment des
»■«■ qués : on peut cependant se dispenser de les risques qu'il prétend mettre à la charge de
désigner , en stipulant d'une manière générale l'assureur, les choses assurées existaient ou
la clause de faire échelle : c'est ce qu'on fait, étaient exposées à ces risques : peu importa
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l'époque à laquelle ce qui en fait la matière sure en avait connaissance, et qu'il ne les a
aurait été chargé ou complété, à moins que pas fait connaître, il y aurait réticence , et
le contrat ne contienne des clauses contraires, le contrat serait annulé conformément à ce
Mais celte faculté qu'on a de faire assurer, que nous dirons n° 885. Mais si rien de 8cm-
soit un navire , soit des marchandises qui sont blablc n'est prouvé , s'il n'est pas reconnu que
déjà en mer, peut donner lien à une hypothèse le navire a quitté le port en mauvais état,
de nature à se présenter souvent. Par police l'assureur, faute d'avoir fait des restrictions,
du 1e* avril , passée à Paris , un assureur ou serait présumé avoir voulu assurer le navire
une compagnie assure un navire qu'on lui an- tel qu'il se trouverait le jour fixé pour lccom-
nonec être déjà parti , et on convient que les menreinenl des risques : peu importe si ,
risques commenceront pour le compte de avant ce jour, le navire avait éprouvé des ava-
l'assureur le 10 avril. Dans le temps de son ries qui ont pu préparer sa perte : nonobstant
voyage antérieur au 10 avril, par exemple, ces avaries il aurait pu se sauver; ilsullît qu'en
le \ , le G , le 8 avril , le navire avait éprouvé fait, il ne soit péri qu'après l'instant fixé
des accidents qui le mettaient en danger de pour le commencement des risques. Nous en
perte; il luttait encore contre ces accidents concluons que l'assureur doit répondre de la
le 10 avril, mais il a péri le 11, le J2, le 15, perte.
par suite manifeste de ces mêmes accidents, Ce que nous disons de l'assurance du na-
L'assureur est-il responsable , ou le contrat vire , s'appliquerait , à plus forte raison , à
doit-il être dissous ? On peut dire , en faveur l'assurance de marchandises sur un navire
de ce dernier sentiment, qu'il est de la nature placé dans l'hypothèse dont il vient d'être
du contrat d'assurance que l'objet assuré parlé.
existe en état de salut , au moment où coin- H ne faut pas en induire que si , au lieu de
mencent les risques de l'assureur, de manière périr, le navire arrivait à bon port, mais avec
à présenter une parfaite incertitude entre la d°s avaries, l'assureur répondrait de celles
chance de gain et la chance de perle ; que qui auraient eu lieu avant le commencement
tous les événements arrivés à la chose assurée, des risques pour son compte; il est facile de
avant le moment fixé pour le commencement saisir la différence entre ce cas et le précédent, des risques, sont à la charge de l'assuré; que
l'assureur doit seulement réparer les domina- § IV' " Dc Vïnd^™ dcs choscs ■*«*•.
ges armés à cette chose pendant le temps des 811. Ce que nous avons dit n03 758 et sui-
risques; que dès lors, si la chose assurée Vants fait connaître la nécessité d'énoncer les
avait éprouvé des risques qui l'eussent avariée, choses assurées. La manière la plus simple est cm. r
endommagée et mise en état évident et près- sans doute de les énoncer dans la police , afin
que infaillible de perte, ayant le jour fixé pour qu'il ne puisse, après l'événement, y avoir
le commencement des risques , l'assurance d'incertitude sur ce qui a fait l'objet du con- ""
doit être annulée. Mais, nous croyons qu'on irat.
peut répondre que l'assurance est un contrat L'assurance peut être faite sur un navire qui,
aléatoire, dans lequel les parties entendent dans ce cas, est l'objet et non pas seulement
courir des risques plus ou moins étendus , le lieu des risques. Il est alors nécessaire qu'il
selon qu'il résulte de leur convention expresse soit désigné par son nom et sa qualification ,
ou tacite. Celui qui assure un navire déclaré comme doivent l'être des marchandises par
être en mer, ainsi qu'on le verra n° 825 , ne leurs marques , ou par un renvoi au connais-
saurait se dissimuler la possibilité que, par sèment qui les contient. Ainsi, lorsqu'on assure
celte seule situation, ce navire ait déjà éprouvé un navire, le nom qu'il porte doit être déclaré,
quelques accidents. Si l'on prouvait que l'as- Cette désignation est essentielle daDS ce cas ,
VSG.
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à la différence de celui dont nous avons parlé, nature, à des détériorations particulières ou à
n° 804; la raison en est évidente, puisque des diminutions, comme les blet ou les sels ;
l'indication du nom du navire assuré est le cl celles qui sont susceptibles de coulage. Il
seul moyen d'en fixer l'identité , et de prévenir est bien vrai , comme nous lavons vu n° 773,
toutes fraudes. Ce que nous avons dit sur Ter- que l'assureur n'est pas tenu des déchets,
reur de désignation , les circonstances qui diminutions et pertes ordinaires qui arrivent
s'opposeraient à ce qu'on y eût égard , et sur par le vice propre de la chose ; mais il garantit era. c.h.
le changement que ce nom aurait reçu , à les accroissements de coulage ou les délério- m *7C'
Tinsu des parties qui l'auraient désigné sous rations semblables , occasionnés par des acci-
le nom qu'il portait précédemment , recevrait dents de mer , et sa responsabilité est aussi
ici la même application, que dans le cas où grande à l'égard des choses susceptiblesd'être
le navire est considéré comme lieu et non endommagées ou perdues facilement, qu'à
comme objet des risques. l'égard de celles qui , par leur nature , y sont
moins exposées. Or, puisqu'il est de l'essence
812. Il est convenable que les marchandises du contrat qu'il connaisse toute l'étendue des
assurées soient désignées d'une manière qui risques dont il se charge , et que ces risques
en fasse connaître l'identité, et que, si l'on augmentent en raison de ce que l'objet assuré
fait assurer les choses dont la consistance se est, de sa nature, plus sujet qu'un autre à être
détermine par le poids , le nombre et la me- détérioré ou détruit par des accidents de mer,
sure, on déclare ces quantités. la justice exige qu'il en soit suffisamment in-
Cependant , le vague ou l'omission de ces slruit. Ce principe devrait encore être combiné énonciations n'annulerait pas le contrat ; toutes avec ce que nous avons dit n° 803, qu'on poules fois que d'autres circonstances apprennent vait faire assurer un chargement dont la nature ce qu'entendaient les parties, le but est atteint, était inconnue. Par exemple, quand une personne s'est bornée à dire qu'elle fait assurer telle somme, 814. Les développements donnés nos 161 et sur tel navire , il peut s'élever, sans doute , la 772, font connaître assez que l'assurance sur question de savoir si l'assurance porte sur le des marchandises destinées à entrer en France, corps du navire ou sur les marchandises ; par fraude ou par contrebande, serait consimais si l'assuré , n'ayant aucun intérêt dans le dérée par les tribunaux français, à quelque nanavire, en avait au contraire dans le charge- tion qu'appartinssent les contractants, comme ment, il serait évident qu'il n'a voulu faire une convention illicite; mais qu'ils ne verraient assurer que les objets chargés. Il suffit de ren- pas avec la même défaveur celle qui s'appliquevoyer à ce qui a été dit n° 593 , 5°, au sujet rait à des marchandises destinées à la contredes assurances terrestres , et aux règles spé- bande en pays étranger. On devrait encore ciales pour les assurances maritimes indiquées moins considérer comme illicite , l'assurance n°s 805 et 809. faite par un Français , sur des effets apparte-
On sent qu'il n'y aurait aucune difficulté si nant aux sujets d'une nation ennemie, à moins
on avait fait assurer telle somme , sur les facul- qu'une loi spéciale n'eût interdit celte négo-
lés de tel navire ; pourvu qu'en cas de perte , cialion. Mais il est bien entendu que si une
l'assuré prouve qu'il avait , soit des marchan- assurance avait été faite sur des objets destinés
dises , soit même de l'argent , pour une valeur à être introduits en fraude, dans un pays étran-
égale à la somme assurée, le contrat est valable, ger, ou appartenant à des sujets de puissances
belligérantes, il ne faudrait pas que les risques
813. 11 faut aussi avoir soin de désigner dans particuliers résultant de ces circonstances eus-
com. ses. la police les marchandises sujettes, par leur sent été dissimulés.
V. DE LA VALEUR DES CHOSES ASSURÉES
C'est par suite de ces principes, que si les qu'à la fin du voyage , le navire vaudra moins
marchandises de l'assuré ont été, de son con- qu'ai départ, l'assureur DC serait pas admis à
scnteinent, chargées sur le tillac , l'assureur prétendre une rédaction pour le dépérisse*
doit en être instruit, puisqu'on cas de jet, elles ment naturel que h navigation eol produit,
ne lui seront j)as payées, et que d'ailleurs elles même quand il serait arrivé à bon port. Le fret,
sont plus exposées aux dangers de la naviga- (pii représente ce dépérissement, est, en n
lion. En un mot, toute énonciation fausse ou qualité de fruit, compris dans le navire, et
erronée, toute réticence qui, dans l'opinion rend, d'un coté, ce que la navigation enlève
des juges de lacontestation, tendrait à diminuer de l'autre : c'est par ce motif que nous venons
l'opinion du risque (1), ou qui en changerait qu'en cas de délaissement, il doit être aban- co«. ssc.
le sujet, annule le contrat, même quand cette donné.
différence n'aurait point, en résultat définitif,
influé sur la perte de l'objet assuré, et que 817. A l'égard des marchandises, on doit,
l'assuré serait de bonne foi. comme on l'a vu n° 595, 6°, leur donner une
évaluation égale au prix qu'elles avaient au con. aso. § V. — De la valeur des choses assurées. ; . , . , . „
temps et au lieu de leur chargement, si I assu-
815. On ne pourrait concevoir un contrat ranec a été faite à ce moment ou dans un temps
d'assurance, dans lequel il n'y aurait pas de très-voisin, et quelquefois aussi, égale à la
choses assurées. Ainsi , la désignation de ces valeur qu'elles avaient lors du contrat d'assu-
choses est de l'essence du contrat. Nous avons ranec, s'il s'est écoulé, entre l'époque de rachat
vu cependant, nos 805 et 809 , que , dans le et celle de l'assurance, un temps ou des événe-
droit maritime, on a accordé aux parties, sous ments qui supposent que les parties ont en-
< e rapport, une latitude dont on trouve peu tendu s'en rapporter au dernier prix. Ce n'est
d'exemples dans les assurances terrestres. en effet que jusqu'à concurrence de celte
L'évaluation des choses assurées n'est pas valeur que l'assureur peut être présumé avoir
également essentielle; si elle n'a pas été fixée voulu en courir les risques. Mais l'assuré a le
dans la police, on la détermine après l'événe- droit d'ajouter au prix d'achat, le montant des
ment, suivant des règles que nous donnerons droits par lui acquittés, des Irais laits pour co*. sso.
n° 8Ô5. porter les marchandises à bord «lu navire, des
Cependant, il est plus sûr et moins cmhar- emballages, charriages, droits de commission
rassant de faire cette évaluation dans la police, des expéditeurs , etc. , droits de douanes , et
Nous avons donné, n° 593, 6#, des règles qui même le fret qu'il a payé ou promit de payer
peuvent, sans aucune difficulté, s'appliquer à tout événement , dans le tas prévu n' 71(1,
aux assurances maritimes. Il nous reste à pré- puisque ce fret fait partie des impenses des
senler quelques applications spéciales. marchandises chargées.
En admettant, comme nous le croyons li-
8iG. Dans la valeur du navire, se trouvent cite, (pie celui qui lait assurer des inarelian-
compris non-seulement , d'après les notions dises, ail aussi le droit de faire assurer le fret
données n° 599, le prix du corps, des agrès, qu'il sera obligé «le payer pour les transporter,
des dépenses de radoub, mais encore, d'après il est évident qu'il peut stipuler cette assurance,
l'usage constant en matière d'assurance, la on conjointement avec les marchandises , par
valeur des munitions de bouche et de guerre, une addition qu'il lait au prix de revient , ou des avances payées à l'équipage et générale- séparément par une clause ci pour une somme ment tous les frais faits pour la mise-hors, distinctes. 11 peut en résulter des dillérenrelatifs à l'expédition ; et quoiqu'il soit certain en cas d'avaries, que nous aurons occasion
(1) Rejet, 25 mars 1855. d'examiner dans la suite.
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Par la morne raison, celui qui, ayant expé- ont, les uns à regard des autres, on ne peut se
dié des marchandises pour un pays où il n'a déterminer que par les éléments fournis par le
pu les vendre, les ferait amener en France, troc lui-même; et Ton est forcé d'estimer les pourrait leur donner une évaluation compo- marchandises de retour, sur le prix décolles sée du prix d'achat et du fret d'aller et de rc- d'entrée , auquel on joint tout ce qu'il en a tour. En un mot, l'assuré peut se faire garan- coûté pour les transporter au lieu où elles ont tir toute misc-hors qu'il a faite pour les choses été données en échange, assurées. Mais si, au lieu d'un échange proprement C'est encore à l'aide de ces principes qu'on dit, il y a eu plutôt réellement douhle vente , pourrait résoudre les difficultés qui s'élèvent par exemple, si, à la côte de Guinée, on vend quelquefois lorsque les parties ont donné, une certaine quantitéde marchandises évaluées dans le contrat d'assurance , une valeur aux mille cauris, et si on achète au même prix, une choses assurées, supérieure à celle du cours certaine quantité de poudre dor, il faut réau moment de la convention. 11 arrive sou- duire , en argent de France , la monnaie arrivent , surtout dans le commerce pour des mers caine qui a fait la mesure de l'une et de l'autre Irès-éloignées , qu'une expédition d'aller est opération, pour déterminer ce que valait la sans profit ou même très-onéreuse , et que poudre d'or assurée ; peu importe que l'assuré l'assuré fait des dépenses pour se rendre dans prétendequeses marchandises valant 3,000 fr. les lieux où il achète ses retours. S'il paraît au départ , la poudre qu'il s'est procurée lui que l'excès d'évaluation donné aux marchan- représente la même somme , augmentée des dises, comparativement au vrai prix d'achat, frais de transport et des autres accessoires : résulte de ces dépenses extraordinaires, nous l'objet qu'il a fait assurer est une certaine ne voyons aucun motif pour refuser à l'assuré quantité de poudre d'or, achetée mille cauris, le droit de les considérer comme faisant partie somme qui n'équivalait peut-être qu'ai, 500 fr.; de son achat. et par conséquent , l'assurance n'a pas dû
l'excéder.
818. Quand les marchandises ont été achetées en pays étranger, en monnaies autres que 820. La valeur du navire est ordinairement celles qui ont un cours légal en France, on fixée par la police; celle des marchandises doit réduire cette valeur à celle de la monnaie peut l'être de la même manière, comme on l'a du lieu dans lequel on traite, ou dans lequel vu n° 817. Cette précaution donne à l'assuré on est convenu que le prix d'assurance sera l'avantage de n'être pas obligé , lorsqu'il aura payé , d'après le cours à l'époque de la signa- une action à former contre l'assureur, de proture du contrat, si les marchandises existaient voquer une estimation des choses assurées; alors. Si l'assurance est faite sur des marchan- mais elle n'ôte pas à l'assureur le droit de la dises qui ne sont point encore achetées, et qui réclamer, conformément à ce qui sera dit doivent l'être avec le prix de celles qu'on ex- nos 876 et suivants. Quant à l'assuré, on sent pédic , on prend pour base la valeur des achats qu'il ne serait jamais recevable à prétendre et celle de la monnaie , au jour qu'ils ont eu que les objets valaient plus que le prix pour lieu. lequel il les a fait assurer. Il est juste qu'il
supporte la peine de son inadvertance. S'il
819. Il peut se faire que la personne qui n'y a pas une fin de non-recevoir aussi absolue fait assurer des marchandises, les ait obtenues contre l'assureur, c'est qu'il n'a pas présidé à par échange , dans un lieu où la monnaie est l'estimation , et qu'il n'a pas eu , comme inconnue. A défaut de mesure qui ferait con- l'assuré , les moyens de ne pas se tromnaître la proportion de valeur que les effets per.
DES ACTIONS DE L'ASSURÉ CONTRE L'ASSUREUR
§ Vf. — De renonciation de la somme assurée et de plein, car dans ce dernier cas, le sort de Tasla prime. sureur est plus ou moins favorable , si , par
821. En ce qui concerne renonciation, dans l'événement, |0 navire devait lui rire délaissé la police , de la somme assurée, on peut se à cause du fret qui en est l'accessoire, et parce référer à ce que nous avons dit n° 503 7°. quc d'ailleurs, dans 1*00 ou l'autre cas, la Cette énonciation n'est pas indispensable , situation de ce navire n'est pas la même. comme on l'a vu ; et même lorsqu'elle a été Nous avons indiqué, n° 597 , quel était faite expressément ou implicitement, ce n'est l'objet de la course, et il est facile de présumer pas toujours la base d'après laquelle on doit 1C8 dangers particuliers auxquels est exposé un juger, selon l'événement, la somme que l'as- navire ainsi expédié, qui, loin d'éviter les sureur sera tenu de payer à l'assuré. Les ebo- attaques de L'ennemi, doit les provoquer. On ses assurées peuvent , en effet , éprouver des j0it Jonc énoncer celte circonstance; quelaccidents qui leur causent une simple détério- qnefois même , on indique aussi le nombre ration, et non une perte absolue. >Ous verrons d'hommes et de canons dont le navire est au chapitre suivant, combien cette distinction armCï ce ({Ul uvst pas indispensable : mais si est importante. Nous aurons aussi à examiner, rassuré trompait à cet égard l'assureur, cen° 8G2, l'importante question de savoir si , iui-ci pourrait en exciper suivant les circonlorsque l'assureur a pris la précaution de dé- stances.
terminer dans la police, la somme pour laquelle
il s'obligeait, il peut, par l'effet du concours de 395. Nous avons parlé, n° G39, des voyages
divers accidents qui se succéderaient et s'ac- gous escorte ; les parties peuvent en faire une
cumuleraient, êlre tenu de payer quelque condition du contrat. Elle est censée exister
chose au delà de cette somme. par ceia 8Cui quc l'assuré a déclaré que le
En ce qui concerne renonciation de la prime navire voyageait ainsi ; mais si rien n'a été
promise par l'assuré , nous ne pouvons que exprimé à cet égard , l'assureur est respon-
renvoyer à ce qui a été dit n° 593 8°. 8able des événements que celle précaution eût
§ VII. - De diverses autres énonciations nécessaires Pu éviter. L'escorte énoncée est, à moins de
ou facultatives. convention ou de déclaration contraire , pré-
822. Indépendamment des énonciations «»& être de la nation à laquelle appartient dont nous venons de parler, les parties sont le navire désigné dans le contrat. L'engagecomme on l'a déjà vu, libres d'ajouter tout ce ment serait violé si un navire français qu'on qui n'aurait rien de contraire aux lois ou à aurait déclaré escorté, sans autre désignation, l'essence de la convention d'assurance ; sur- naviguait sous la protection de navires étrantout, les énonciations qui pourraient servir gers; et l'assuré en supporterait les suites.
à instruire l'assureur, de l'espèce et de l'éten- Nous aurons occasion , en traitant des cx-
due des obligations qu'il contracte, \insi , on ceptions de l'assureur et du ristourne, de
doit lui faire connaître : si le navire est parti, donner des règles sur l'importance de ces
ou s'il est encore dans le port, le l'ait qu'il est énonciations, et sur l'effet des erreurs ou des
déjà en mer annonçant à l'assureur , comme dissimulations dans ce cas.
on Ta déjà vu n° 810 , la possibilité qu'il ait
éprouvé des accidents qui , sans doute , ne
seraient pas à sa charge s'ils étaient antérieurs Pïï\PïTP.F III
à l'époque fixée pour le commencement des
risques, mais qui pourraient mettre ce navire Drs ACT,0NS DE L'ASSURI' C0NTRE ' '^' ^n-..
en état de moins résister à d'autres accidents 824. L'assuré étant, comme nous l'avons
survenus depuis cette époque : s'il est vide ou ditn0 59 i, 1°, le véritable demandeur, il im-
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porte de connaître la nature et l'espèce des actions qu'il peut intenter : ce sera l'objet de ce chapitre , (pie nous diviserons en cinq sections. Dans la première, nous verrons par qui et contre qui peuvent cire intentées les actions de l'assuré ; dans la seconde , quand il y a lieu de les former ; dans la troisième, comment la demande doit être justifiée; dans la quatrième, quelles actions l'assuré peut intenter; dans la cinquième, comment l'assuré peut exiger son payement.
SECTION PREMIÈRE
Par qui et contre gui les actions doivent être intentées.
825. Les principes généraux que nous avons présentés nos 594 et suiv. ne peuvent éprouver de modifications dans les assurances maritimes, parce qu'ils sont déduits de la nature du contrat. Ainsi , il ne peut y avoir de difficulté lorsque le nom de l'assuré est désigné dans la police. C'est à lui qu'appartient le droit de demander ; et s'il a cédé ses actions, ce droit passe au cessionnaire. Cette cession peut être directe et explicite, comme dans le cas où un créancier vend sa créance ; elle peut être indirecte et implicite , comme lorsque , la chose assurée ayant été vendue par celui qui l'avait fait assurer, l'acheteur acquiert accessoirement, et sans qu'une clause expresse ait été nécessaire, le droit à l'assurance dont elle était l'objet.
En général, l'assureur n'est point admis à élever la question de propriété lorsqu'il est poursuivi par celui qui est dénommé dans la police, ou qui est devenu propriétaire par une négociation légitime , et que cette police est d'ailleurs conforme au connaissement dont la même personne est aussi légitime porteur. S'il exige une vérification , il faut qu'il justifie y avoir quelque intérêt, par exemple, en alléguant que le pour-compte a été simulé de manière à ce que cette simulation lui fournît de légitimes exceptions de fraude ou de réticence, suivant les règles qui seront expliquées dans les chapitres suivants; ou bien, en établissant
qu'un tel est le véritable assuré dont le demandeur n'est que le fondé de pouvoir, s'il prétend qu'il a quelque eiception personnelle, quelque compensation ou autre mode d'extinction de la dette, à opposer à l'assuré véritable. En effet, il pourrait y avoir beaucoup d'inconvénients à accorder indistinctement à l'assureur, une exception qu'il ne manquerait jamais de faire valoir, et dont le jugement retarderait le payement.
826. L'action peut aussi être intentée par le commissionnaire qui a stipulé l'assurance : c'est la conséquence des principes sur la commission, expliqués nos 563 et suiv. Mais, comme il ne faut pas qu'un droit légitime en lui-même serve à couvrir ou à faciliter des fraudes, l'assureur aurait droit d'exiger que le commissionnaire qui le poursuit, nomme son commettant, pour s'assurer si réellement il y a eu des choses assurées dans l'intérêt de celui à qui elles appartiennent. Sans cela, sous prétexta qu'on est commissionnaire, on pourrait faire des assurances qui ne seraient , dans la réalité, que des gageures.
Mais nous avons vu, n° 594, que le véritable propriétaire d'une chose, qu'un tiers a fait assurer, est fondé à réclamer le bénéfice de l'assurance , en justifiant de sa propriété, et à agir contre l'assureur , tant que celui-ci n'a pas satisfait la personne avec qui il a contracté.
Du reste, ce que nous avons dit n° 800, suffit pour établir que le capitaine n'a pas , dans sa seule qualité, et sans autre pouvoir, le droit d'intenter les actions résultant de l'assurance du navire ou de la cargaison dont la conduite lui a été confiée.
827. Il pourrait se faire qu'une même chose assurée, appartînt à plusieurs personnes. Il faut alors distinguer : ou les choses assurées appartiennent en commun à ces personnes, ou chacune a sa portion particulière et distincte. Dans ce second cas, c'est comme s'il y avait autant de polices que d'assurés ; chacun, en droit-soi, poursuit l'assureur, sans examiner
COMMENT L'ASSURÉ DOIT JUSTIFIER SA DEMANDE
les droits des autres. Dans le premier cas, Tac- prise , ou tout accident do celte nature tertion est commune, et pour son exercice, on minent forcément le voyage, suit les règles des sociétés, dont nous parle- Les accidents qui donnent droit à l'assuré rons dans la cinquième partie. Il pourrait d'agir contre l'assureur, avant L'époque détermème arriver que, sans avoir été communes minée par la convention, pour la cestation des dans l'origine cl au moment du contrat, des risques, sont tous ceux qui causent au\ choses choses assurées le devinssent par l'effet de assurée! une perte absolue ou presque absoquelque accident qui les confondrait. Le pria- lue; ou qui, laissant sur leur existence une cipe de droit civil qui servirait à régler le par- incertitude complète, ne permettent plus qu'on tage, serait également suivi pour déterminer suppose une continuation de risques, et opèla portion de la somme promise par l'assu- rent ce qu'on appelle génériquement une rupreur. ture forcée du voyage commencé : nous avons S'il y a plusieurs assureurs pour une même vu , n° 770 , qu'on désignait ces accidents par chose, il faut distinguer s'ils ont assuré en- le nom de sinistre majeur; les autres, qu'on semble ou distinctement. Au premier cas, l'as- nomme simplement * varies, D'empêchant pas suranec qu'ils ont donnée est un engagement la continuation du voyage et des risques juscommun : à moins de convention contraire , ou qu'au terme convenu , ne sont , pour l'assure , de circonstances bien précises, elle est soli- que des créances qu'il peut répéter seulement daire entre les assureurs , et l'on suit les règles à l'instant où la cessation de tous risques opère générales du droit sur les actions à intenter l'ouverture de son droit, contre des obligés solidaires ou des associés. Nous avons fait connaître, n° 594, les cas Si les assurances sont distinctes, chacun des dans lesquels l'assuré pourrait former une deassureurs doit être poursuivi séparément, car, mande contre l'assureur, sans attendre l'evec'est comme s'il y avait eu autant de polices Dément prévu. Il est inutile d'en parler ici. séparées : chacun paye, selon les cas, la to- Les régies que nous avons données sont de talité de la somme qu'il a assurée, ou contribue nature à s'appliquer à toute espèce d'assuproportionnellement à cette somme , dans les rance.
indemnités que réclame l'assuré.
SECTION III
SECTION II. Cunvncnt l'assure doit justifier ta demande*
Quand l'assuré peut ayir contre l'assureur. 8ç>9 Lcg prillril„.s nrlu.,,mx quc nous avons
828. ('/est , en général, à l'événement qui, fait connaître nos Tii'.i et suivants, ont pour
d'après la convention, met lin aux risques, que conséquence nécessaire, que le demandeur,
l'assuré peut former sa demande. après avoir établi sa qualité, prouve quatre
Ce terme des risques peut arriver, ou par choses : 1" que l'événement ou l'un des éfé-
l'accomplisscmcnt du voyage convenu, ou par nements prévus par la police , sont arrivés ;
des accidents de force majeure qui opèrent sa S9 que les choses atteintes par ces événements,
rupture. On conçoit , en effet, qu'un navire existaient au moment de l'accident ; 3° que ces
assuré pour six mois, ou pour un voyage de choses avaient une valeur égale au moins à la
Bordeaux à la Martinique, ou pour telle por- somme pour laquelle elles ont été assurées;
tion de ce voyage, puisse éprouver des acci- 4° qu'elles étaient sa propriété, ou qu'il a eu
dents qui occasionnent des déboursés, des intérêt à leur conservation , OU enfin qu'il est
pertes de sature à être supportés par les assu- devenu cessionnaire des droits de celui à qui
reurs, sans que, pour cela , il soit empêché ces choses ont appartenu. M.iis, comme nous
de terminer sa navigation. On conçoit aussi nous sommes suffisamment expliqué sous ce
que, dans les mêmes cas, un naufrage, la dernier rapport, nuS 825 cl suivants, nous irai-
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torons seulement des trois autres preuves, dans les trois paragraphes de cette section.
§ Ier. — De la preuve des accidents.
830. La nature des accidents apporte quelque différence dans la manière d'en faire la justification.
Les tempêtes, naufrages, échouements, n'ont quelquefois d'autres témoins que le ciel et la mer. La distance des lieux, la naturedes événements , l'ignorance des formalités légales usitées dans les pays où ces accidents ont jeté l'équipage, l'impossibilité où l'on est souvent de les remplir, les circonstances, qui varient autant que les accidents, tout semble commander de n'être pas trop exigeant.
Le rapport du capitaine , dont nous avons indiqué les formes n° 648, est souvent le plus sûr moyen de constater les événements ; et nous avons vu , n° 645, que le naufrage luimême n'en dispensait pas ; de simples déclarations de ce capitaine, des gens de l'équipage, ou des passagers, seraient donc insuffisantes. Le juge les interroge séparément ou collectivement , selon qu'il croit que l'un ou l'autre mode lui donne plus de moyens pour connaître la vérité ; il leur fait détailler toutes les circonstances de l'événement, et par là, il parvient plus facilement à s'assurer de sa réalité , et surtout de la cause qui l'a produit ; tandis que des certificats isolés sont souvent obtenus par séduction, ou accordés par faiblesse.
La règle qui veut qu'en matière civile , les témoins ne soient entendus qu'après une litispendance , n'est pas suivie dans ce cas. Le rapport et sa vérification ne sont pas , à proprement parler, une enquête entre des parties dissidentes sur des faits : c'est un récit d'événements dont le souvenir ou les traces peuvent s'effacer ou périr , et que l'on consigne pour servir à qui de droit; par ce motif, les parties intéressées ne sont point intimées pour être présentes.
Quelquefois même , il faut que le rapport soit appuyé de pièces justificatives, par exemple de procès-verbaux dresses dans le temps
et le lieu de l'événement , ou de l'autorisation du juge, lorsqu'elle est requise, suivant ce qui
a été expliqué dans le* titres II et IV.
Le rapport, qui fait foi contre l'assuré, sans qu'il puisse alléguer d'autres accidentsque ceux qu'a déclarés le capitaine , peut être contesté par l'assureur ; mais tant qu'il n'a pas formellement été attaqué, il fait foi également contre cet assureur, relativement au fait matériel. Ainsi, lorsqu'un navire a péri par un incendie, le rapport fait foi contre l'assureur, tant qu'il ne prouve pas que le navire , ou n'a pas péri , ou a péri par un autre accident dont il ne serait pas responsable. Mais, tout en s'en tenant au rapport sur ce point, l'assureur pourrait , comme nous l'avons dit nos 771 et 775, en discuter les diverses énonciations , essayer d'en induire, par exemple, qu'un incendie n'a pas été purement fortuit et de force majeure, comme l'allègue le capitaine ; que le rapprochement des diverses circonstances énoncées au rapport et dans l'interrogatoire des gens de l'équipage, démontre qu'il faut l'attribuer au fait ou à la faute de ce capitaine , ou des personnes dont il est responsable. Ce serait aux juges à faire l'appréciation du tout.
On ne pourrait, toutefois, juger non recevable un assuré qui ne justifierait pas la perte, par un rapport régulier, ou dont le capitaine n'aurait pas tenu un livre de bord en règle (î). En général , le rapport est le moyen le plus facile et le plus sûr de prouver l'événement ; mais son absence n'est pas un motif pour refuser à l'assuré la faculté de justifier, par tout autre moyen, un fait qui ne peut pas changer de nature , par cela seul qu'il n'aurait pas été déclaré dans telle ou telle forme.
En un mot , la perte n'a besoin que d'être constatée d'une manière suffisante pour convaincre tout homme raisonnable ; et la notoriété publique peut elle-même être quelquefois invoquée. Il suffit que le juge ait une certitude morale , et que , par les circonstances, il soit convaincu de la vérité du fait ; car, en matière d'assurance, la nécessité oblige de se conten-
(1) Cassation, lcr septembre 1815.
H. PREUVE DE L'EXISTENCE DES CHOSES ASSURÉES
ter des preuves qu'il est possible d'avoir, et L'assuré doit prouver qu'au moment des évé-
l'onenadmel, qu'on rejelcrait en toule autre nemenls dont il a établi la preuve, par les
matière. Par exemple, le payement faitparle moyen» que nous venons d'indiquer, les choses
plus grand nombre des assureurs d'un même assurées existaient ; c'estee que, dans l'usage,
navire, qui ne militerait aucunement, s'ils'agis- on appelle preuve du chargé. Il ne faut pas
sait d'une question de droit, sciait unecon- perdre de vue les principes que nous avons
8idération capable de déterminer plus aisément déjà donnés à cet égard, n01 800 et suivants.
contre ceux qui refuseraient de croire à la Quelquefois, la police constate que ce fait a été
vérité de l'accident. Cette reconnaissance faite reconnu par l'assureur. Il est clair «pie cette
par des assureurs, contre leur propre intérêt, énoneialion produit une présomption qui disaune force morale «pi'il est juste de prendre pense 1 assuré de nouvelles preuves, sauf à en considération. l'assureur à établir qu'il a été trompé par .Néanmoins, il faut toujours une preuve l'allégation de l'assuré, à laquelle il a trop quelconque : ainsi , le pacte que l'assureur légèrement ajouté loi ; que celui-ci n'a rien s'en tiendra à L'affirmation de l'assuré, sur le chargé, ou n'a pas chargé tout ce qu'il avait fait de l'accident, serait illicite; car, nul ne déclaré, ou que les choses réellement charpeut être témoin cl surtout seul témoin dans gces, au moment où le contrat a été l'ait, ont sa propre cause, quoiqu'on puisse cependant, été mises hors de risques avant l'événement au cours de l'instance , lui déférer le serment. allégué, de manière à n'avoir pu être atteintes Mais le pacte qu'on s'en tiendra à l'attesta- par cet événement. Nous en parlerons en irailion du capitaine serait valable, sauf à l'assuré tant des exceptions de l'assureur, n" 865. à faire une preuve contraire au récit de ce L'effet de la clause de dispense de justifier dernier. du chargé , ne serait que de changer, quant à
la justification, la position des parties, et d'af-
831. Ce qui vient d'être dit est parliculiè- franchir l'assuré d'une preuve préalable que
rement applicable au naufrage , à l'échoué- la nature du contrat d'assurance lui impose.
ment, a la perte du navire par le feu, l'abordage, Mais ia clause que l'assuré sera dispensé de
aux changements forcés de roule, de voyage prouver le chargé, à la réquisition de l'assu-
ou de navire , occasionnés par l'un de ces reur, serait réputée non écrite , comme len-
aceidcnls. S'ils l'avaient élé par déclaration de danl à faire dégénérer le contrat en gageure.
guerre, représailles, etc. , les renseignements Cette dispense de justifier du chargé, ayant
officiels serviraient à lever toute incertitude. l'effet d'intervertir les rôles qui résultent de
La prise, le partage, l'arrêt de prince, peuvent la nature du contrat, doit être expresse; on
«mi outre être prouvés par la correspondance ne peut même se dissimuler qu'elle a quelque
du capitaine cl des principaux de l'équipage. chose de suspeel ; car, presque toujours la
Les pertes par jet. Les sommes dues ou position respective de l'assuré et de l'assureur
payées pour contribution , sont constatées par ne permet pas que celui-ci puisse vérifier la
les procès-verbaux dont nous avons parlé réalité du chargement , de manière à dispen-
n°* "30 et suivants. Les autres pertes et délé- ser sérieusement et en connaissance de cause
riorations se justifient par les moyens que la l'assure , d'en faire la preuve. Cela a lieu , à
nature des choses indique aisément. bien plus forte raison, lorsque , dans les cas
prévus n "■ 905 et SOI), l'assurance est faite
S II. — Preuve de l'existence des choses au moment , , , i
w , ,, ., sur des choses nui ne sont point encore cliar-
de l'accident. » ■
es, mais qui doivent l être ; ou dont on
833. L'objet de L'assurance étant, comme ignore l'espèce, le lieu et le mode de chargeon l'a vu n° 5U-i, de réparer une perte réelle, ment. Chaque fois donc qu'une dispense de
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prouver le chargé , n'a pas été stipulée d'une connaissements , où il n'y ait aucun moyen manière expresse, la règle (;st que l'assuré d'avoir des preuves légales qui y suppléent : joigne à la preuve des accidents qu'il prétend les assureurs ont couru les chances de ces être survenus, celle du chargement qu'il a preuves imparfaites, et ne seraient plus fondu faire. dés à invoquer la rigueur du droit , contre les
La preuve de l'existence des marchandises assurés ; c'est aux tribunaux à apprécier les
se fait par le connaissement. On a vu, n° 723 , preuves fournies par ceux-ci. De même , il
comment cet acte devait être rédigé et signé; est d'usage que les chargeurs de pacotilles ,
s'il n'était pas revêtu de ces formes , l'assu- qui les confient souvent à des capitaines, sans
reur ne nous semblerait pas fondé à soutenir exiger un connaissement , stipulent dans la
que , de plein droit , l'assuré est non rece- police , qu'ils prouveront le chargé par toutes
vable , faute de preuves (1). Il appartient aux sortes d'écritures.
juges d'apprécier la régularité et la force pro- L'assureur peut, au reste, contester la vébante du connaissement (2) ; et comme , le rite du connaissement ou autres documents, plus souvent , cet acte contient la clause , puisqu'il n'a point participé à leur confection ; que dit être , dont nous avons vu, n° 728, que et les tribunaux peuvent se décider, comme l'effet est de laisser quelque incertitude sur la dans tous autres cas où des actes sont argués véritable consistance des choses assurées, les de fraude ou de supposition, par des présompassureurs auraient droit de requérir l'exhibi- tions du genre de celles que nous avons fait tion des factures et autres pièces propres à connaître n° 264. Le connaissement lui-même, constater les quantité , qualité et espèces des quoique rédigé par le capitaine, qui peut inchoses assurées. Le connaissement ne peut spirer plus de confiance qu'une simple attesêlre suppléé parla charte partie , parce qu'on tation, n'est qu'un écrit privé, et ne fait foi peut avoir affrété tout ou portion d'un navire, que jusqu'à preuve contraire. A l'égard de pour y charger des marchandises qu'en défi- l'assuré, quand même le connaissement aurait nitive ou ne charge pas , ou qu'on ne charge été rédigé par son commissionnaire , il n'est qu'en partie. pas admis à en contester l'exactitude.
Cette preuve peut aussi être faite par d'au- La crainte de fraude ou de collusion ayant très pièces que le connaissement , telles que fait prendre, en ce qui concerne les chargeles expéditions des douanes , la correspon- ments faits par le capitaine ou par des gens de dance du commissionnaire ou de ceux qui ont l'équipage , des précautions que nous avons présidé au chargement, les attestations de expliquées n° 724, il est évident que les concom. c.h. l'équipage, etc. , avec cette différence toute- naissements produits par ces personnes, ne Ma. ^.g ^^ je connaissement suffit pour prouver peuvent faire foi , dans leur intérêt , contre le chargement, jusqu'à preuve contraire, sauf leurs assureurs, que s'ils sont revêtus des fordans le cas prévu n° 724 ; au lieu que cha- malités que nous avons indiquées, cune des autres pièces , prise séparément , ne Mais dès que l'assuré a fait la preuve du suffirait pas , et que les juges devraient , dans chargé, la présomption naturelle est que les leur conscience, apprécier les résultats de ces choses étaient existantes au moment où est divers documents. Néanmoins , il faut coor- arrivé l'accident dont la réparation est dedonner le principe qui exige une preuve , et mandée, sauf à l'assureur à prouver le conqui place au plus haut degré de faveur les traire.
connaissements , avec les usages et les cir- La preuve qu'au moment du sinistre, le na-
constanecs. Il peut exister des pays où les vire existait, si c'est le navire qui a été assuré,
capitaines ne soient pas habitués à donner des se fait par les différentes pièces propres à en
(1) Rejet, 7 juillet 1829, paraît contraire. (2) Rejet, 15 février 182G. Rejet, 25 mars 1835.
I. DU DÉLAISSEMENT
attester le départ, suivant les règles que nous ment par lui fait à celui qu'il avait primitive -
nient assuré; saul' au réassureur! alléguer et
à pi DBY6r une collusion dans I»; but de le tromper. La demande pourrait aussi eue faite par
un préteur à la grosse, qui aurait lait assurer les choses sur lesquelles il a prêté, OU par un
uinaire d'intérêt dans un chargement, qui
aurait l'ail assurer des marchandises vendues
sur connaissement. Ceux-ci devraient, dans la
rigoeor du droit, justifier la valeur des marchandises, de même que le propriétaire qu'ils
avons données n° 033.
Z III. — Preuve de la valeur des chose? atteintes par l'accident.
833. A défaut d'évaluation faite dans 1 lice, conformément à ce qui a été dit a0 820, la valeur des marchandises murées est consta- . lée, soit par les factures, soit par les livres de l'acheteur, ou du vendeur ; car le connaissement qui constate le fait et la consistance du
ebargemenl , n'a pas pour objet tVvn justifier représentent y eût été obligé , si elles étaient
la valeur. Si ces moyens manquent, on a ru- demeurée! h les risques, et qu'il les eût fait
Cours à l'estimation, suivant les règles que assurer. On n'exige pas, toutefois, des preu-
nous avons données nos817 et suiv. ; elle est ves aussi directes ; il suffit ordinairement qu'ils
aux frais de l'assuré, qui doit prouver ce qu'il produisent la première convention qu'ils ont
avance, puisqu'il n'a pas pris la précaution de faite. À plus forte raison , ils peuvent valable-
fajre insérer un évaluation dans la police. nient stipuler qu'ils ne seront tenus à aucune
Quant au navire, les pièces qui en consta- autre justification; mais si celui dont ils exer-
tent Tachât, ainsi que les dépenses de Tanna- cent les droits, avait commis quelque faute,
teur , connues sous le nom de misc-luns , et ils en supporteraient les suites.
l'état constaté par les procès-verbaux de visite, servent à déterminer sa valeur, conformément à l'article 10 de la déclaration du ITaoùl 1779. En ce qui touche les dépenses faites en route et assurées, comme il a été dit n° 707, elles doivent être prouvées par mémoires, factures et états visés par les autorités des lieux où la dépense a été faite ; et dans les cas où quelque circonstance extraordinaire n'aurait pas permis de se procurer ces preuves, on y suppléerait par les moyens que les juges apprécieraient dans leur sagesse. .Nous ne croyons pH né« i saire de répéter ce qui a été dit noi 8i5 et suiv. Il suflit de faire observer que lorsque l'existence et la valeur des choses assurées ont été prouvées par les moyens indiqués, les frais et chances de la preuve contraire sont à la charge de Tassureur; et s'il parvient à la faire, il y a lieu au ristourne, suivant les règles qui seront expliquées dans le chapitre cinquième.
834. Lorsque c'est un assureur qui a fait réassurer , on ne peut exiger de lui qu'il prouve, pour avoir droit d'être remboursé par son propre assureur, autre chose que le paye-
SECTION IV
Quelles actions l'assuré peut intenter.
833. Nous avons distingué, n°* 770 et 828, le sinistre majeur, des avaries. Le sinistre majeur ne donne pas simplement à l'assuré le droit de se faire indemniser des dommages qu'il éprouve ; il lui est permis d'abdiquer la propriété de ce qui reste ou de ce qui peutresler des choses assurées, et d'exiger de Tassureur la somme assurée', comme si la perte de ces choses était entière : c'est ce qu'on nomme le délaissement.
Les avaries, au contraire, ne donnent à rassuré que la faculté de demander la réparation de la perle éprouvée, par une voie nommée action & avarie.
Nous en ferons l'objet des deux paragraphes suivants.
■ . — Du délaissement.
83T». En matière d'assurance , ou appelle (hliissancni l'acte par lequel l'assuré abandonne à l'assureur la propriété de la chose assurée.
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L'objet de l'assurance n'étant que de pro- des effets assurés, égale aux trois quarts au
curer à l'assuré , l'indemnité des perles ou moins.
dommages qu'il éprouve , par l'espèce de ris- Ces cas ne reçoivent point d'extension par que dont s'est chargé l'assureur, le délaisse- analogie; ils sont de droit étroit, et exclusifs ment peut paraître inutile et contraire à la de tous autres. Ainsi, une force majeure qui nature du contrat, puisque l'assureur n'achète n'aurait pas les caractères que nous venons point les choses qu'il assure , mais seulement d'indiquer, par suite de laquelle les choses s'ohlige à réparer le dommage qu'elles peu- assurées ne parviendraient pas à leur destinavent éprouver. Il semble répugner à l'équité, lion, ne serait pas une cause de délaissement, qu'au lieu de suppléer, par une prestation Par exemple, si, dans le cours du voyage , les pécuniaire, ce que les accidents dont il choses assurées étaient prises par un gouvernerépond, enlèvent de consistance ou de prix ment pour des besoins publics, mais non par aux choses assurées, il soit forcé d'en dévenir voie hostile , et payées un prix quelconque, propriétaire, quelque inutile ou onéreuse que l'assuré ne pourrait en faire le délaissement à puisse lui devenir cette propriété; l'assureur, sauf l'action d'avarie, pour s'en
Mais l'extrême difficulté de régler, dans cer- faire compléter la valeur réelle. Cette obser-
tainscas, les droits respectifs; l'embarras que valion est d'une grande importance, puisque
présenterait le recouvrement des choses qu'on souvent, dans les polices , on renonce à l'ac-
aurait crues péries, ou pour régler la restitution tion d'avarie, et qu'alors l'assuré, réduit
de ce que l'assureur aurait payé à l'assuré, sur au délaissement, ne peut l'intenter s'il ne
la foi de cette perte ; l'objet même des assu- se trouve pas exactement dans l'un des cas
rances maritimes qui , de la part de l'assuré , prévus .
n'est pas de conserver des débris, des restes Mais, dans l'esprit du législateur, les parties informes , mais les choses mêmes , a rendu étant libres de faire des conventions sur la c°* nécessaire une exception au droit commun, réparation des dommages qu'éprouveraient les en permettant à l'assuré d'abandonner sa pro- choses assurées, il ne saurait leur être interdit, priété à l'assureur , qui devient obligé de lui ou d'exclure certains cas dans lesquels le dépayer en entier la somme assurée , ou s'il laissement peut être fait, ou même d'en ajouter n'en a pas été fixé, la valeur estimative de ces d'autres, choses. Le délaissement étant , comme il est facile
Le délaissement étant plus onéreux pour l'as- de le voir, plus incommode pour l'assureur,
sureur, que l'action d'avarie , les cas ont dû que l'action en avarie, il semblerait convena-
en être restreints , et soumis à des formes et à ble de lui laisser le choix ; mais la nature des
des délais rigoureux. choses s'y oppose. Si le délaissement ou l'ac-
Nous allons examiner, dans les trois articles tion en avarie était un mode de libération, le
suivants : 1° quels événements donnent lieu au choix devrait, sans doute, en être laissé à l'as-
délaisscment ; 2° dans quel délai et dans quel- sureur, puisqu'il est débiteur; mais c'est un
les formes il doit être fait; 5e les effets qu'il mode facultatif d'exercice de la créance, et,
produit. par conséquent, le choix appartient au créan-
Art. 1er. Des cas de délaissement.
cier»
Nous allons expliquer successivement les cas 837. Le délaissement des objets assurés de délaissement ci-dessus indiqués.
peut être fait : en cas de prise, de naufrage, com. c. h. „, , , . „. . ,.,. , Dist. i. Bu délaissement en cas de prise.
,s< d echouement avec bris , d mnavigabihte par
ce
5fi9
Ôm! fortunc de mer» d'arrêt de puissance, de dé- 838. La prise est le premier cas qui donne
oo7. faut de nouvelles, de perte ou détérioration lieu au délaissement. Ce fait, en lui-même, m
oc. eu.
Art. I.DÉLÀISSEMENÏ EN CAS DE PRISE. 129
n'opère pas toujours sur-le-champ la perte en- ses ordres. On a vu aussi, n° 642, qu'assez tière effective. Le navire peut être repris par souvent le capteur se contentait d'une rançon son équipage : il peut l'être par un corsaire de qui lui était payée, soit comptant, soit en sa nation; si la reprise a lieu dans les vingt- traites du capitaine sur son armateur, ou sur quatre heures, le premier propriétaire le rc- le correspondant de celui-ci; le tout, suivant couvre, en payant au second capteur, indé- dei principes qui sont à peu près les moines pendammenl des liais relatifs à cette reprise die/ toutes les nations, et qui, pour la France, et à la restitution, le lien de sa valeur. Il sont contenus dans L'arrêté déjà cité du 22 mai peut l'être par un vaisseau de l'État, et quelle 1803 (2 prairial an xi). que soit l'époque de cette recousse, le proprié- L'assuré est tenu de faire, le plus tôt possilaire recouvre son navire, en pavant le tren- Me, signifier la composition à l'assureur ; et cob. »"• tième de la valeur, si elle a lieu dans les l'on Considérerait comme une négligence cavingt-quatre heures, et le dixième, si c'est pable de donner lieu à des dommages-intérêts après ce délai, ('es règles sont établies par contre lui, un retard de plus de trois jours, à Tari. 54 de l'arrêté du 22 mai 1803 ( 2 prai- compter de Ta vis qu'il en a rem. rial an xi). Le navire peut encore avoir été L'assureur, s'il n'a pas encore approuvé le abondonné par le capteur, et pendant l'an et rachat expressément ou tacitement , peut déjour, le propriétaire a droit de le réclamer clarcr, par une signification laite dans les contre les tiers. Il peut aussi être relàcbé, soit vingt-quatre heures qui suivent celle qu'il a coa. 590. volontairement, soit par jugement de l'autorité reçue, outre un jour par trois mvrianièlrcs m compétente, qui donnerait mainlevée; il peut de distance, si, ou non, il le prend pour son ,n35 " enfin être racheté. compte. S'il y renonce, ou s'il ne s'explique On peut en tirer la conséquence que , si Pa» dans cet espace de temps, il doit payer la après la prise d'une chose assurée, et avant le somme assurée ou la valeur des choses assudélaissemcnt, un événement quelconque, fût- rées, si elles n'ont pas été estimées dans la ce même l'achat que l'assuré en ferait, d'après police, sans rien prétendre aux effets rachetés, la mise en vente provoquée par le capteur, fait (lm\ a son égard, sont présumés avoir été pris, qu'elle revienne en son pouvoir, il ne peut ^ lui reste seulement, s'il prétend que la prise plus ensuite déclarer qu'il la délaisse à l'assu- a été *aite indûment, le droit d'agir contre le reur ; sauf, s'il a payé quelque chose à ce sujet, capteur, en restitution de la rançon. à s'en faire rembourser par action d'avarie. S'il accepte le rachat , il doit acquitter Mais si cet événement n'arrivait qu'après le l'obligation contractée par l'assuré dans les délaissement, l'assureur ne pourrait prétendre termes d<" la convention ; et par ce moyen, le
que, la cause ayant cessé, l'effet cesse aussi. La cours de l'assurance est rétabli tel qu'il était
propriété de la chose abandonnée est incom- aval,L la P™6' ^ ne pountil, en ace. -plant la
notablement transmise à l'assureur. Cepen- composition , discuter en aucune manière les
eu. liant, cette opinion ne serait pas sans quelque conditions qui 3 ont été Stipulées. Par exemple,
II] difficulté, parce qu'il parait résulter du texte ,>h'nv :,v"u si" /r Saint-louis, pour cent
«03. de la loi, que le fait seul de la prise donne Illlllc lr;m( s (l° Iuan',ian,1'^s assurées pif
lieu au délaissement. Paul;cecnargement est pris, et racheté moyennant cinquante mille francs; Si Paul refuse de
859. Parmi les événements qui peuvent prendre la contribution pour son compte ,
ainsi faire rentrer les choses assurées au |)ou- Pierre payera les cinquante mille Crânes de
voir de l'assuré, on doit principalement remar- radial, demandera à Paul les cent mille francs
quer le rachat. 11 n'est pas toujours facile assurés, et l'assureur ne pourra rien prétendre
d'avertir l'assureur, de la prise, et d'attendre dans les choses assurées. Mais Paul prend la
r.YKDESSUS. — T. II.
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composition à son compte ; il rembourse les accident esl-il appelé un naufrage présume.
cinauanle mille lianes de rachat , et l'assu- Dès que le navire a éprouvé l'un ou l'autre
. . . . com-
ranec continue d'avoir son cours. Si les mar- de ces accidents, il v a lieu au délaissement.
chandiscs arrivent à bon port, il n'aura payé C'est sous la direction et l'inspection des auque cinquante mille francs , au lieu de cent torités compétentes , que les mesures du mille francs qu'il eût acquittés au cas de dé- sauvetage sont prises , comme nous l'avons laissement; mais aussi, s'il y a perte après ce dit, n° 045. Les procès-verbaux de ces autorachat, il faudra qu'il en paye encore le mon- rites, les ordres qu'elles ont donnés, soit tant, jusqu'à concurrence des cent mille francs pour réunir les débris dans le cas de naufrage assures : c'est le résultat de la chance qu'il a absolu , soit pour dépecer ou vendre le navire voulu courir. Ce payement, qui lui serait si qui serait échoué avec bris, fussent-ils évionéreux, n'est que l'effet d'un accident postérieur et entièrement étranger à la prise. Le premier contrat avait été en quelque sorte terminé; un second est intervenu entre les parties , du moment où l'assureur a déclaré
déminent arbitraires ou imprudents , eût-on, mal à propos , considéré comme brisé totalement , un navire que les efforts de l'équipage auraient pu relever, et que peu de frais auraient pu remettre en état , sont des preuves de si-
qu'il entendait prendre la composition à son nislre (i) que l'assureur ne saurait contester;
profit. sauf son recours contre l'agent de l'autorité
Dist. 2. Du délaissement pour cause de naufrage.
840. Nous avons fait connaître, n° 645, ce qu'on entend par naufrage. On en dislingue deux espèces : le naufrage absolu, et le naufrage 'présumé.
Le naufrage absolu est l'événement par lequel , suivant la définition même de la déclaration du 15 juin 1755, un navire est submergé par l'effet de l'agitation.violente des eaux, de l'effort des vents, de l'orage ou de la foudre , de manière qu'il s'abîme entière-
dont il aurait à se plaindre.
Le capitaine est tenu de travailler à recouvrer tout ce qu'il peut des débris du navire et des marchandises du chargement. Les gens de l'équipage y sont aussi obligés ; leurs salaires co«. étant réduits au prix de ces débris et du fret ," des choses sauvées. L'assuré , sur les lieux , est tenu des mêmes obligations , sans préjudice du droit de l'assureur de se livrer à ces soins.
On peut hésiter sur la question de savoir si le naufrage absolu ou présumé a , relativement
ment dans la mer , et que de simples débris à l'assurance du chargement , l'effet de permettre à l'assuré , de le délaisser, et demander si, comme nous l'avons dit nos 644 et 7do , le capitaine ne doit pas faire tous ses efforts pour se procurer un autre navire , afin de transporter ce chargement à sa destination , sauf à l'assureur à en payer les frais et les avaries. Les deux cas semblent différents. Le navire peut être innavigable par suite d'échouement sans bris , ou par toute autre cause semblable,
surnagent.
Mais le navire peut, en donnant contre un bas-fond, des écueils, ou le rivage, éprouver, par la violence du choc, une fracture, soit totale , soit dans ses parties essentielles , de manière à être entr'ouvert ou rempli d'eau , sans qu'il disparaisse absolument, ou que les débris en soient dispersés : c'est ce qu'on nomme échouement avec bris. Cet accident
met le navire dans l'impossibilité physique de sans que le chargement éprouve une dépré-
continuer la navigation ; il le réduit à n'être ciation considérable; tandis que le naufrage
qu'une masse de matériaux plus ou moins d'un navire n'arrive presque jamais, sans que
bien assemblés, qui ne peuvent être considé- les effets chargés soient réduits en très-
rés comme un navire , parce qu'il faudrait le mauvais état. Il nous semble donc que le dé-
reconslruire, plutôt que le réparer ; aussi, cet (1) Rejet, 3 août 1821, paraît contraire.
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Jaisscmcnt des facoltéi peut avoir lieu pour vire met fin à l'assurance sur le corps, puis
cause de naufrage , maigre le sauvetage de tout qu'il est déclaré bon d'état de remplir le but
ou partie des choses assurées, l.n pareille tic sa destination. L'assureur ea s garanti
occurrence, un règlement d'avarie ne servi- Pleureuse arrivée ; l'innavigabilité empéebajst «■. m.
raitqu'à occasionner des procès. Mais, le plus qu'elle puisse avoir lieu , l'assuré peut donc
souvent, les assureurs, stipulent dans leurs ii»ii*o son délaissement , comme en loul aulre
polices, que le seul l'ait du naufrage OU <'il^ de perte. Il n'en est pas de inèine lelali-
écliouement avec bris , ne suffira pas, s'il n'y veinent aux marchandises : c'est leur arrivée,
a perle de plus des irois quarts. 11 est évident <vl non celle du navire , qui a été garantie ; le
que , dans ce cas , la convention qui est la loi navire ne ligure ici que comme moyen de
des parties , ne permet [dus d'admettre le transport. C'est dans l'intérêt de l'assureur
principe (pic nous venons d'indiquer; néan- que ce moyen ne peut être changé; mais Fin-
moins, cette clause n'exclurait [tas le droit térét plus puissant qu'il a d'éviter le délais-
de délaisser pour perte , lorsque les marchan- sèment , commande qu'on css.ive une autre
dises ont été vendues pour les besoins du voie [tour opérer le transport* Ainsi , le capi-
navire. tainc , véritable préposé des propriétaires du
chargement assuré , et ceux-ci eux-mêmes , r J s ds sont présents , sont obliges de s occuper, Nil. Un navire peut, sans avoir éprouvé aux Irais et risques de l'assureur, des moyens le naufrage absolu OU présumé dont nous ve- de louer un aulre navire pour transporter lus nous de parler, être rédoit à l'impossibilité de marchandises à leur destination. Le délaiscontinuer sa navigation. Cet accident peut sèment ne peut donc avoir lieu sur-le-champ, cire l'effet d'un éehouement non accompagné et par le seul fait de l'innavigabilité ; il faut débris. Dans ce cas, le capitaine doit employer laisser écouler un délai, dont la durée varie les moyens convenables pour le remettre à suivant les lieux, cl pendant lequel le (apiflot et en étal de remplir sa destination. Si laine doit chercher les moyens de transporter Ton n'y peut parvenir, le navire est ce que la marchandise à sa destination, mais s'il n'en nous avons appelé, n° 644, innavigable (î). trouve point, il y a lieu au délaissement, La déclaration de cet état du navire doit être quand même la marchandise no serait pas l'aile par l'autorité compétente, conformément avariée (s); à moins que la police ne conà ce que nous avons dit n" 606. Mais l'aSSU- tienne quelque exclusion OU exception qu'il rcur a le droit, tout en reconnaisse;, i que faudrait appliquer d'après la convention des cette innavigabilité a été justement et régu- parties.
lièrement prononcée , d'en rechercher les
causes, de prétendre et de prouver qu'elles 842. L'innavigabilité doit avoir été prosont imputables à l'assuré. .Nous aurons occa- noncée , comme nous l'avons dit n° 606, Le sion de développer cette exception a0 «sut». navire qui reviendrait au lieu du départ , dans L'innavigabilité donne lieu au délaissement, 1;> crainte d'être innavigable, ne pourrait être .voit que l'assurance porte sur le navire, soit considère comme w\ , et celte rupture du
qu'elle porte sur le chargement ; car, un na- voyage terminerait les risques. Le magistrat
vire innavigable, qui n'a pu continuer sa route WCal doit, dans ce cas, se diriger non-seule-
pour achever le voyage assuré , ne l'a pu da- ment par le l'ait matériel, mais encore p;ir les
vanlage pour transporter les marchandises à circonstances. Ainsi, ce serait un cas d'inna-
leur destination. Mais les effets sont néces- vigabilité si , pour réparer le navire, il fallait
saircment différents. L'innavigabilité du na- presque employer autant de temps, et faire
(1) Rojet, 3 nivAse an xui. (2) Rejet, 22 juin 1890.
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des dépenses aussi considérables que pour en était à la charge de l'assureur, et ce qui devait,
construire un nouveau; ou si le capitaine ne d'après les principes expliqués n° 771 , rester
trouvait dans le lieu, ni à emprunter, ni d'au- au compte de l'assuré. M:ùs, à moins de eir-
tres moyens de crédit, pour réparer son na- constances graves qui rentreraient dans la
vire, quoique réparable en lui-même, cette troisième hypothèse dont il va être parlé, il
position serait une force majeure qui , Payant n'y a pas lieu à faire cette distinction , une fois
réduit sans ressources, produirait une vérita- que l'innavigabilité a été prononcée , et qu'elle
ble innavigabilité. Mais aussi, dès qu'un juge- a eu, ne fût-ce qu'en partie, pour cause, des
ment a prononcé l'innavigabilité , elle est pré- sinistres dont l'assureur est responsable,
suméc tant que ce jugement n'est pas infirmé; Ou enfin, les événements qui ont amené
encore bien qu'on parvienne à prouver que le la déclaration d'innavigabilité sont tous du
navire délaissé a pu être réparé, et même nombre de ceux dont l'assuré seul est tenu,
qu'il a navigué depuis, au moyen des répara- Si l'assureur parvient à en faire la preuve , et
lions qu'y a faites celui à qui il a été vendu, si les juges de la cause reconnaissent , d'après
Cela n'empêche pas, toutefois, l'assureur de les faits et les circonstances, qu'on est dans
discuter et de rechercher les causes de celte cette hypothèse , ils ont le droit de rejeter la
innavigabililé ; car, encore bien qu'elle existe demande en délaissement. Supposons, en
en fait , il pourrait arriver qu'elle eût été pro- effet , qu'un navire, sans avoir éprouvé aucun
duite par des événements dont l'assureur n'est accident à la charge des assureurs , se trouve
pas responsable. On a vu, n° 771, quels étaient hors d'état de continuer sa route , pour man-
ces événements; et en appliquant ici les règles que de vivres, parce que des cordages , des
que nous avons données , on peut reconnaître voiles, des mâts ont été mis hors d'état de
trois hypothèses. service , par des causes ordinaires et non par
Ou les événements sont entièrement de l'es- fortune de mer; sans doute , il faut le réparer ;
pèce de ceux dont l'assureur répond, et en ce sans doute, s'il y a impossibilité de trouver
cas il n'y a lieu à aucune difficulté sérieuse ; l'argent nécessaire par emprunt , ou les objets
le juge qui a prononcé l'innavigabilité a dû ap- nécessaires aux réparations, il sera innavigable;
précier l'état du navire ; et dès qu'il l'a reconnu mais rien de ce qui l'a mis dans cet état n'étant
innavigable , les suites en retombent sur l'as- à la charge de l'assureur, et étant au con-
sureur. traire à la charge de l'assuré , celui-ci doit en
Ou les événements sont à la fois du nombre subir toutes les conséquences , dont l'effet
de ceux dont l'assureur répond , et de ceux naturel est que sa demande en délaissement
dont il ne répond pas. Dans cette hypothèse, la soit repoussée.
première de ces circonstances suffit pour que INous avons dit que l'innavigabilité avait dû
l'assureur ne puisse refuser le délaissement, être prononcée par le juge compétent, et dans
car il était impossible de faire, au temps et les formes usitées dans le pays, si ce juge est
au lieu où la question d'innavigabilité a été étranger. Mais ce principe doit être entendu
examinée , une distinction dans les dépenses sainement.
nécessaires pour réparer le navire ; et dès 11 pourrait très-bien se faire que l'innaviqu'une des causes dont l'assureur répond, avait gabililé eût lieu, sans possibilité de la faire exigé qu'on fît cette réparation, il fallait faire vérifier et prononcer; tel serait le cas où le en outre toutes les autres , sans lesquelles le mauvais état du navire en pleine mer, exponavire ne pouvait continuer sa route. Sans sant la vie de l'équipage , le capitaine et ses doute si les réparations avaient pu être faites gens seraient recueillis par un navire officieux et que le navire eût été remis en mer, on aurait, qui n'aurait aucun moyen de sauver le corps lors du règlement d'avaries, distingué ce qui du navire. Dans ce cas, les juges, d'après le
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rapport du capitaine, pourraient reconnaître vention aux lois, il n'y a pas lieu à délaisse-
qu'il n'a pu agir autrement, et admettre la ment, puitqae ce risque n*a pu être licitement
demande de l'assuré Cn délaissement , sans une matière d'assurance. Si elle est prononcée
exiger la preuve que le navire a été englooti par un gouvernement étranger, il y a lieu à
ou brisé par les flots , ni sans le réduire à agir délaissement, à moins que l'assureur 06 prouve
comme pour défaut de nouvelles. On en a vu que la possibilité de cette confiscation ne lui a
poiui été connue, ou (prune faute de rassuré
en a été la eause. Ainsi, lorsqu'un navire destine à un commerce interlope chez, une nation
un autre exemple , n" (SiO.
Dist. 4. Du délaissement pour arrêt de puutance,
GG
Xï7). L'arrêt de puissance ou embargo, que
nous avons défini n" (>iO, ne donne lieu au
délaissement que s'il arrive après le commencement du voyage. On suivrait, pour connaître
cette, époque, les règles données n"^ 775 et suivants. Ainsi, l'arrêt d'un navire avant son départ, n'est pas une cause de délaissement, à moins qu'une convention n'eût fait commencer les risques plus tôt; mais l'arrêt des marchandises chargées, quoique le navire ne soit pas parti, est une cause de délaissement. Cet arrêt peut provenir du gouvernement dont l'assuré est sujet, ou d'un gouvernement étranger. Il peut avoir diverses causes. Les unes ont pour objet d'enlever la propriété à celui à qui appartiennent les choses assurées; les autres, de rendre simplement incertaine celle restitution. Dans le premier cas, il faut distinguer si l'assuré , à qui on enlève sa propriété, en reçoit un prix quelconque, ou si elle les voyages de long cours, dont nous avons lui est ravie sans aucune indemnité. Ce n'est indiqué les caractères distinctifs n? 000, l'asque dans le dernier cas qu'il peut y avoir lieu sure déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de au délaissement ; car, dans l'autre, l'assuré qui son navire, il peut faire le délaissement à l'asreçoit un prix de sa chose n'a pas droit de la sureiu, et demander le payement de la somme délaisser à l'assureur; seulement, si ce prix assurée.
étrangère, y est confisqué, il y a lien au délaissement , selon que l'assureur serait , ou non , présumé avoir connu ou ignoré la destination qui l'expOSaJl à Cette espèce de danger.
L'assuré, comme dans le cas de prise, est tenu de prendre toutes les mesures convena- com. 8iia bles pour obtenir mainlevée pendant le temps qu'il doit laisser écouler, ainsi que nous le verrons n° 848, sans pouvoir signifier son délaissement. S'il l'obtient pendant cet intervalle, les pertes (pie l'arrêt lui fait éprouver ne lui donnent plus lieu qu'à l'action d'avarie.
Dist. 5. — Du délaissement pour défaut de nouvelles.
8i4. Si, après un an expiré, à compter du jour du départ du navire ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour r<.«. c.h. les voyages ordinaires, et après deux ans pour ":ï 6C7,
n'égale pas la valeur primitive de l'achat , augmenté du fret et des autres dépenses accessoires , de la prime d'assurance , des
intérêts, etc., il peut en demander le complément par action d'avarie, comme on l'a vu n" 838, ou en faire le délaissement pour
1 a perte d'un navire est un événement qu'on
ne peu! p.is toujours connaître avec certitude Il a donc fallu, dans cette matière, comme dans celle des absents, se conicnter d'une présomption ; autrement, rassuré serait hors
d'etal de profiter d6 la garantie dont il aurait
perle des trois quarts, suivant ce qui sera dit cependant payé le prix , et l'utilité de l'assu-
n° 815. rance serait extrêmement restreinte. Ilesi donc
Lorsque l'assuré est privé' de sa propriété dispensé d»; rapporter des attestations de la
sans indemnité, la cause doit en être considé- perte, toutes les l'ois qu'il a eu s,i Faveur la
rée. Si c'est une confiscation prononcée par le présomption légale. LLe laps d'un an ou de
gouvernement dont il est sujet, pour contra- deux ans, selon la distance du lieu pour lequel
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l'expédition a été laite, donne naissance à celle présomption. Il se compte du jour du départ du navire, lorsqu'on n'en a eu aucune' nouvelle depuis ce moment ; et, si Ton a reçu des nouvelles , il se compte du jour des dernières.
Il faut non-seulement que l'assuré n'ait aucune nouvelle de son navire, mais encore que personne n'en ait eu ; si les assureurs en ont reçu, qui, sans avoir une parfaite authenticité, soient au moins très-vraisemblables, l'assuré n'est pas fondé dans sa demande. Au reste , c'est ici une matière arbitraire , où des principes absolus seraient impraticables, et dangereux à indiquer : le juge doit donc se déterminer suivant les circonstances. Cette présomption a lieu sans qu'on distingue si l'assurance était , ou non, pour un temps limité. Seulement, dans ce dernier cas, l'assureur peut prouver que la com. 370. perte est arrivée après le terme des risques ; car, c'est son exception contre la présomption qui veut que , dans le doute , le navire soit censé péri du jour qu'il est parti , ou de celui des dernières nouvelles qu'on a eues ; de même qu'un absent est réputé mort du jour de sa disparition.
Cette analogie de la position d'un navire , avec celle d'un individu dont on n'a pas de nouvelles, peut servir à résoudre la question suivante. Pierre a fait assurer son navire pour trois mois, à compter du jour du départ : n'en ayant, après ce terme, aucune nouvelle, il fait faire de secondes assurances ; un an ou deux s'écoulent, il fait délaissement : la perle retombera-t-elle sur les premiers assureurs , ou sur les seconds ?
Par suite de ce que nous venons de dire, il faut décider qu'elle retombera sur les premiers, et que les secondes assurances donneront lieu au ristourne. S'il existait une preuve que le navire a péri pendant la durée des risques dont les premiers assureurs étaient chargés, les secondes assurances seraient nulles. Or, précisément , la présomption légale a cet effet ; de même qu'on attribue la succession de co«. c.b. l'absent aux héritiers habiles à se dire tels au 120 ex». m0Illcnt dc ja disparition ou des dernières
IIAP. III. SECT. IV. § I
nouvelles, et non à ceux qui l'auraient été s'il eût vécu lorsqu'on a prononcé l'envoi. C'est aux premiers assureurs à prouver que le sinistre est arrivé quand les risques à leur charge étaient finis.
En appliquant, ces mêmes principes au cas de réception de nouvelles, on pourrait décider que la perte retomberait sur l'assureur, dont la durée des risques n'était point encore terminée à l'instant où les dernières nouvelle; sont parvenues.
Dist. C. Bu délaissement pour perle ou détérioration des trois quarts.
845. Les choses assurées peuvent éprouver une perte telle qu'il n'en reste presque rien ; elles peuvent continuer d'exister, mais dans un état de détérioration qui ne permette presque plus d'en tirer profit. Ces cas sont assimilés à cou. la perte absolue, et donnent lieu au délaisse- 3C9 ment si la perte est totale ou d'une quantité égale aux trois quarts, si la détérioration leur enlève les trois quarts de leur valeur. Ces deux genres de sinistres ne doivent pas être confondus : la perte concerne la quantité ; la détérioration, la qualité.
Ainsi , il y a perte du navire quand , par baraterie , si les assureurs en répondent , le capitaine a vendu le navire, sans en avoir fait préalablement juger l'innavigabilité. Il y a perte des marchandises, lorsqu'elles sont prises, jetées, qu'elles périssent par le feu, etc., ou lorsque le capitaine, même avec autorisation, les a vendues, dans les cas prévus n° 644 : elles sont perdues pour l'assuré, et le droit de s'en faire payer ne les représente pas, sauf la subrogation de l'assureur à ce droit, ainsi que nous le verrons ci-après. Il y a perle encore, lorsqu'elles sont confisquées pour des causes qui, d'après ce que nous avons dit n° 772, sont à la charge de l'assureur. Dans tous ces cas, la perte des trois quarts est réputée perte totale pour autoriser le délaissement.
C'est par le nombre , le poids , la mesure , qu'il faut déterminer la quantité perdue ; quelquefois, c'est par comparaison du prix que les
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marchandises ont coûté, augmenté du fret des autres dépenses accessoires, et de la prime d'assurance, avec le prix que l'assuré en a obtenu par l'effet d'un arrêt de prince, comme on l'a vu n° 84.").
La détérioration est le changement d'une qualité bonne, en une mauvaise qui peut M diminuer rien à la quantité. Pouf la < ■onnailrc et en constater le montant, il faut déduire les détériorations dont les assureurs ne répondent point, d'après les principes que nous avons établis plus haut; ensuite, il faut évaluer les marchandises, eu quelque lieu qu'on les suppose, comme si elles n'avaient éprouve* aucune détérioration par fortune de mer, et déterminer la valeur de ces mêmes marchandises dans ce lieu, en l'état où elles ont été réduites par les événements sur lesquels l'assuré fonde sa demande en délaissement., oui est admise ou rejetéc, selon que cette perte est, ou non, des trois quarts.
experts chargés de cette opération , doivent donc, raisonner abstraclivement, sans examiner d'où vient la chose assurée, ni combien il en a pu coûter pour fret ou autres dépenses qui ne sont pas au compte des assureurs, afin de l'amener du lieu d'où elle a été expédiée, au lieu où se fait l'estimation. Ils doivent faire une véritable opération algébrique, dont l'objet est de déterminer des rapports de choses les unes avec les autres , en elles-mêmes.
Supposons qu'une cargaison de blé ait été achetée à Odessa, cent mille francs ; que, pendant la traversée jusqu'à Marseille , ce blé ait été détérioré par des accidents maritimes, de manière que, vendu par ordonnance dejust et publiquement, il ne produise que soixante et dix mille francs, sur lequel prix, déduisant pour fret, déchargement, frais de vente, cinquante mille francs, il reste net vingt-mille francs : il ne faudrait pas, en comparant vingt à cent, tirer la conséquence qu'il y ait perte des trois quarts, et, par conséquent, lieu au délaissement. Si l'on opérait ainsi, on dénaturerait le contrat d'assurance, puisqu'on ferait
PERTE DES TROIS QUARTS. Im-
porter les obligations de l'assureur, sur des objets transportée, < t non sur des objets à transporter : puisqu'on prendrait peur bas i
d'évaluation, un prix de vente, au lieu d'arritée, qui peut varier suis ;mt le degré de rareté
et l'exhaussement de valeur des choses assu-
i; tandis qu'il est de l'essence du contrat d'assurance que la lixalion ou l'évaluation dei pertes dont l'assureur est tenu , ne porte que sur la chose en elle-même, au lien du départ, et qM les bénéfices ou les pertes d'une expédition, ni les résultats plus ou moins heureux qu'une spéculation peut offrir, ne soient jamais considérés. Les experts doivent donc établir, pour première base, la valeur (lu blé, au
lieu ci au temps du chargement , par exemple, la fixer à "20 francs l'hectolitre. Ils doivent ensuite considérer le blé avarié qui leur est présenté, et déclarer quel prix du blé en cet état vaudrait, dans le même lieu et le même temps, comparativement au blé non avarié, qu'ils ont fixé à vingt francs. Lorsque le résultat de celte comparaison prouve que la cargaison est réduite à moins du quart de ce qu'elle vaudrait si le blé était arrivé aussi sain qu'il est parti, c'est le cas de délaissement ; sinon, il n'y a lieu qu'à l'action d'avarie, sauf les clauses qui en auraient exclu ou modifié l'exercice. Il n'est pas inoins utile de faire observer que la perle ou la détérioration ne doit s'entendre que de celle qui est arrivée corporelleinent, et par des accidents maritimes, à l'objet, et non des dépenses que I pu faire, qui n'em-
pêchent pas la chose de < en entier,
quoiqu'elles aient augmenté le prix auquel celte chose lui revient. Ainsi, un chargement de vingt mille francs a été SSSUfé; par l'effet d'un pillage, d'un naufrage, ou de tout autre accident, une portion a été perdue, de manier qu'il n'en reste que pour moins de cinq mille francs ; ou les choses sont détériorées , de manière à valoir moins de cinq mille francs: il y a lieu au délaissement. Mais si leurs quantité et qualité n'ayant point on a'ayanf que peu diminué, une contribution aux avai rêve
d'une somme de plus de quinze mille francs,
ru. C. h
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il n'y aura pas lieu au délaissement ; l'assuré même des actes annonçant qu'il les a considé-
devra les garder, sauf à exiger de l'assureur, rées comme certaines, il est facilement excusé,
par action d'avarie, s'il n'y a pas renoncé dans Dans le doute, le serment peut lui être déféré
la police, le remboursement de ce qu'il a payé par l'assureur ou par le juge. Du reste, ce délai
par suite de cette contribution. de trois jours est susceptible, comme tous au-
II importe de faire remarquer, relativement très délais dans lesquels on doit faire des signià cette perte ou détérioration des trois quarts, lications, de la prorogation accordée par le ,0'5 8,l lorsqu'elle est relative à des marchandises as- droit commun, en raison de la distance du lieu surées, que celui qui veut agir contre l'assu- d'où il faut donner ordre de signifier, à celui reur, doit avoir soin de faire une protestation où la signification doit être faite. com. c. n. dans les vingt-quatre heures de la remise qui Mais il n'est pas nécessaire que l'assuré an- 74c. lui en est faite par le capitaine. Sans cette pré- nonce son choix entre le délaissement et l'accaution , il serait impossible de reconnaître si tion en avarie , qu'il est maître d'exercer par la perte ou la détérioration a eu réellement lieu préférence, comme on l'a vu n° 837, chaque ,.(J, au cours de la navigation, ou si elle n'est pas fois que la nature des accidents lui donne le survenue dans les magasins de l'assuré ou de droit de délaisser. Il suffit qu'il en fasse la réson commissionnaire. D'ailleurs, ce défaut de serve , et qu'il remplisse , dans les délais proprotestation et la réception des marchandises près à l'une ou à l'autre de ces actions , les forne laissent plus d'action contre le capitaine, malités requises pour conserver son droit. Nous les assureurs seraient privés du recours qu'ils avons dit, n° 642, qu'il était tenu de veiller à ont évidemment contre lui, du chef de l'assuré, la conservation des objets assurés, en cas de lorsque la perte ou le dommage provient de naufrage et autres accidents semblables, ou de quelque faute (î). provoquer la mainlevée en cas de prise , arrêt
de prince , etc. ; qu'il était en quelque sorte mandataire des assureurs sous ce rapport : ce
846. L'assuré doit signifier à l'assureur tous qu'il fait dans cette vue de conservation, n'étales avis qu'il peut recevoir, de quelque part blit dont aucune fin de non-recevoir contre lui. qu'ils lui parviennent , relatifs aux choses assurées, même quand il douterait de leur cer- 847. Dans quelques places maritimes, l'astitude. sure se présente à la chambre de commerce,
Ces avis doivent être notifiés dans les trois et déclare que , d'après tels ou tels renseignejours de la réception , qui comptent non-seu- ments qui lui sont parvenus , il a appris que le 590 609. lement du jour où la nouvelle est devenue pu- navire sur lequel il avait fait faire des assublique et notoire dans le lieu où l'assurance a rances, a été pris, a fait naufrage, ou a éprouvé été faite, mais encore du moment que la con- tel autre sinistre majeur , en tel lieu et telles naissance particulière en est venue à l'as- circonstances, etc.; on en dresse acte, sur le sure (2). Son silence ou son retard l'expose- registre à ce destiné, qu'il signe. Cet usage, rait à des dommages-intérêts. Mais il faut quelque constant qu'il fût , ne pourrait dispenqu'il ait dû regarder l'événement comme bien ser de la signification, qui doit être faite, certain et bien positif; car, s'il était probable comme celle du protêt, par un notaire ou un qu'il lui restât quelque doute, il serait excusé huissier, qu'autant que la police donnerait par cette même incertitude. En un mot, toutes cette faculté à l'assuré. Mais on sent qu'une les fois qu'il n'a pas eu les nouvelles, par des communication amiable suffirait , comme dans avis directs du capitaine , ou par des pièces les cas prévus n° 433. dignes de confiance, ou qu'il n'a pas fait lui- L'assuré doit, en outre, déclarer les assu-
(1) Rejet, 12 janvier 1825. (2) Cassation, (i janvier 1815.
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§ I. Art. II. DES FORMES ET
rances qu'il a faites ou fait faire , même celles qu'il a ordonnées , quoiqu'il ignore si elles ont été effectuées, et l'argent qu'il a pris à la grosse sur l'objet ou les objets dont il fait le délaissement. Le but de cette disposition est de mettre l'assureur à même de vérifier si les assurances n'ont point excédé la valeur de ce qui restait libre des eboses déjà affectées à des emprunts, et de demander le ristourne. Ainsi, un chargeur a fait assurer vingt mille francs, sur trente mille de marchandises , et cette assurance embrase le total de son chargement. Mais, comme la valeur excède la somme assurée, il lui a été libre, avant le départ du navire, d'emprunter à la grosse , sur les mêmes effets , jusqu'à concurrence de dix mille francs; seulement , il doit le déclarer en faisant son délaissement.
Une signification de délaissement qui ne contiendrait pas cette déclaration , ou celle qu'il n'y a eu , ni autres assurances , ni prêts à la grosse sur les objets délaissés, ne serait pas nulle (t) ; mais le délai dans lequel nous allons voir que l'assureur doit payer le montant de l'assurance courrait seulement du jour où cette omission aurait été réparée.
L'assuré est privé de l'effet de la convention, si, par fraude, il a dissimulé quelques assurances ou quelques prêts à la grosse , antérieurs à la police qui donne lieu à ce délaissement. Mais s'il n'y a point de fraude , cette peine n'est pas encourue ; il n'y a lieu qu'au ristourne (s). En effet, dès qu'il ne résulte aucun dommage de celle omission, peu importe aux assureurs qu'on leur ait , ou non, déclaré des faits qui leur sont absolument étrangers. Au surplus, c'est à l'assuré qui aurait lait quelques omissions dans sa déclaration, de justifier qu'ils les a faites sans mauvaise foi ; qu'il a réellement ignoré les faits non déclarés, ou que le défaut de déclaration ne porte aucun préjudice à l'assureur : la présomption est contre lui, dès qu'il n'a pas fait ce à quoi il était obligé.
(1) Rejet, 27 octobre 1807.
(2) Rejet, 2 août 1808.
(3) Rejçt, 20 niare 1823.
DÉLAIS DU DÉLAISSEMENT
8 18. Nous avons vu , nos 829 et suivants, comment le sinistre devait être justifié. Si , pour attaquer l'assureur , il fallait attendre l'arrivée des pièces nécessaires, fissuré serait exposé à voir s'écouler les délais , sans qu'il lui fût possible d'exercer d'action ; aussi, n'y a-t-il pas de terme fatal pour former la demande en payement (s), pourvu (pie, dans les délais qui vont être expliqués , on fasse juger la validité du délaissement. M;iis, l'assureur ne peut être poursuivi qu'après la signification; et si, à L'instant qu'elle est faite , il offre de payer la perle , les liais doivent retomber sur l'assuré, et les intérêts ne courent pas.
Les délais dans lesquels le délaissement doit être fait, varient, quoiqu'ils ne courent, en général, que du moment où l'assure a reçu la nouvelle , parce que , pouvant avoir plus d'intérêt à exercer l'action en avarie, qu'à délaisser, il est juste qu'il ait le temps nécessaire pour prendre un parti en connaissance de cause. Du reste, ces détails sont de rigueur (*).
En cas de naufrage, d'écbouemcnt avec bris, de perte ou détérioration des trois quarts des eboses assurées, si le délaissement n'a pas été fait par l'acte même qui contient la signification de l'avis , l'assuré qui , par suite de la réserve dont nous avons parlé n° 810, opte pour ce droit, doit le faire dans les six mois à i0% c n
partir du jour qu'il a été instruit, ou a pu l'être, „5 67°-
■ ••■il • •
par la notoriété, de la perte arrivée aux ports
ou côtes de L'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique , dans la Méditerranée. L'arrivée de la nouvelle à l'armateur ne serait pas une preuve que les chargeurs particuliers assures auraient connu L'événement (s). Ce délai est d'un an si la perle est arrivée aux colonies des Indes occidentales , aux iles Açores, Canaries, Madère et autres iles et cotes d'Afrique et orientales d'Amérique ; il est de deux ans , si c'est dans toutes les autres parties du monde.
( 1 différants calculs ayant été faits d'après un point de départ pris du territoire conlinen-
(4, Cassation , 24 prairial in il. Rejet, 12 jan- >icr 1825.
(5) Cassation, 0 janvier 1813.
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la] de In France, il a été nécessaire de les m odifior dans les actes du gouvernement qui ont appliqué les lois françaises aux colonies, C'est aux règlements locaux qu'il faut se reporter à cet égard.
En cas de prise, les délais sont les mêmes à compter du jour que la nouvelle de la conduite du navire , dans les ports ou les lieux situés aux côtes qui viennent d'être désignées, est parvenue à l'assuré. Ainsi , le lieu où la prise a été faite est indifférent pour le calcul de ces délais ; on ne considère que celui où la prise a été conduite parle capteur.
En cas d'innavigabilité , si c'est le navire qui a été assuré, le délaissement doit être fait aussi dans les mêmes délais, calculés à raison de la distance des lieux où elle a été déclarée. S'il s'agit des marchandises , l'assuré ne peut faire son délaissement que six mois après la
com. c.h. notification des pièces qui servent à justifier
304 ces. l'innavigabililé, lorsque l'événement est arrivé dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltique ; et un an après , quand il est arrivé dans les autres mers. Néanmoins, si les marchandises sont périssables, ces délais sont réduits au quart. Ces mêmes délais ser-
com. soi . vent au capitaine, aux assurés ou aux assureurs, pour se procurer un autre navire.
En cas d'arrêt de prince, le délaissement ne peut être fait que six mois ou un an , comme il vient d'être dit, à compter de la signification de l'arrêt. Pendant ce temps, l'assuré est tenu de faire les diligences qui dépendent de lui , aux frais et risques de l'assureur, pour obtenir mainlevée; le tout, indépendamment de la
com. 388. faculté qu'a ce dernier de faire lui-même ces diligences.
Il peut arriver, lorsque l'arrêt d'un navire a été fait en pleine mer , par les vaisseaux de guerre d'une puissance, que l'événement seul apprenne à l'assuré qu'il n'obtiendra pas mainlevée de cet arrêt, et qu'en résultat, sa propriété est capturée. Cet assuré peut alors éprouver quelque incertitude , parce que le temps pour faire le délaissement en cas d'ar-
(1) Rejet, 29 avril 1855.
rêt, est moins long que le délai accordé en cas de prise. Les circonstances serviront à lever l'incertitude. Le plus sûr, pour l'assuré, serait de faire sa signification dans les délais qu'on doit observer en cas d'arrêt , et de la renouveler après, dans les délais et avec l'observation des conditions que nous venons d'expliquer.
En cas de délaissement pour défaut de nouvelles, c'est le dernier jour du laps de temps indiqué n° 844, qui fixe le commencement du délai pendant lequel la signification doit être faite. Par exemple, un navire a été expédié de Bordeaux pour Madère , le 1er avril 1838 : la présomption de perte ayant lieu, par le défaut de nouvelles pendant deux ans, c'est le 1er avril 1840, que cette perte a été réputée connue; c'est aussi de ce jour-là que compte le délai pour en faire le délaissement ; et comme Bordeaux est situé sur les mers d'Europe, la signification doit être faite dans les six mois à compter du 1er avril 1840.
La demande en payement de la somme ou de la valeur assurée doit être faite dans les mêmes délais; la signification seule n'y suppléerait point (i). 11 en est ici, comme du cas dont nous avons parlé n° 431.
Mais comme l'assureur peut avoir obtenu un terme par la convention ; comme, à défaut de stipulation, il a, de plein droit, celui de trois mois, ainsi que nous le dirons n° 8G3, la demande doit seulement avoir pour objet de faire tenir le délaissement pour accepté, et de faire condamner l'assureur à payer au terme convenu (2). Au surplus, l'acceptation du délaissement et toute autre interpellation légale empêcheraient la prescription.
On a vu, nos 767 et 803, que celui qui avait assuré la chose d'auirui, pouvait la faire réassurer, et que, dans ce cas, conservant la qualité d'assureur à l'égard de celui envers qui il s'est engagé primitivement, il devenait assuré à l'égard du réassureur, De là, naît, pour l'application des principes ci-dessus, une difficulté assez sérieuse relativement aux délais dans les-
(2) Rejet, 10 pluviôse an xn.
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quels il doit agir. On ne peut se dissimuler que Art. m. Des effet» du délaissement, tant que le premier assuré rfa pas fait lui-même
son délaissement, le réassuré ne peut le faire ; 849. L'effet du débineront est «le transfé-
car, il n'a pas droit de délaisser ce qui ne lui rer à l'assureur, mal-ré lu. , la propriété des
appartient pas, et d'un autre côté, il Bfl peut choses qui lui sont délaissées, et di l'obliger ro.. 385.
délaisser conditionncllement , pour le cas où au payement de ce qu'il a promis à l'assuré,
son assuré lui délaisserait. ainsi que des Irais de Sauvetage (a), conformé-
Cependant, si celui-ci ne lui signifie son meut aux règles qui seront expliquées n" 869,
délaissement que le denier jour du délai, et et à OsUeS que nous donnerons dans la section
si , comme il arrive souvent, 1»; réassuré de- Suivante,
meure loin du réassureur, U ttra dam l'impôt* Nous parlions, dans le chapitre IV, des
SÎbilité de notifier aussi |0U délaissement. 11 exceptions que l'assureur peut opposer ; nous
Semble qu'alors un nouveau terme doit lui OOUS bornerons à expliquer ici les effets du
être accordé pour délaisser à son tour ; car, délaissement, qui doit être intégral, pur el ,,,„
comment le punir de n'avoir pas agi quand il «impie , irrévocable , el qui subroge l'assureur
n'en avait pas le droit, et déclarer prescrite dans les droits de l'assuré, relativement aux
une action qui vient de s'ouvrir ! Dans ce cas, choses délaissées. qui n'a pas été prévu par la législation , il se-
1 ' l ■ , • • i Dist. i. Le délaissement ne doit pas ctre partiel. rail naturel de se décider par les principes du
droit commun, qui ne permettent pas que la 850. Le contrat d'assurance est indivisible.
prescription coure à l'égard d'une créance qui L'assureur n'a pas assoie par parties, mais
dépend d'une condition, jusqu'à ce que la coa> en leur totalité, les choses ou la portion de
dition arrive; car, dans la réalité, le réassu- choses qu'il a prises à ses risques; ainsi, il
rcur n'est qu'un obligé conditionnel ; il promet faut lui en faire le délaissement en entier, ou
de payer une perle à l'assureur primitif, si se borner à lui demander simplement la ré-
celui-ei est tenu de payer. Le réassuré doit paration des avaries éprouvées. Par exemple,
donc avoir un délai pour agir. Nous ne croyons Pierre se fait indéfiniment assurer dix mille
pas qu'il puisse Invoquer le délai dont l'assuré francs, sur facultés, ou sur telles et telles mar-
primiiif a joui à son égard. Les motifs qui chandises chargées dans un navire, sans rien
servent à le fixer, ne recevraient pas une juste distinguer ; il ne peut délaisser U lié espèce de
application dans ce cas ; l'assureur à qui on marchandises, et retenir telle autre,
délaisse, n'a pas besoin, pour exercer son Mais il faut que les objets aient été compris
action en garantie Contre le réassureur, d'un (buis la même assurance. S'il en avait été fait
temps plus long, si le naufrage est arrivé sur de distinctes , quoique entre les mêmes assu-
des côtes éloignées, que s'il était arrivé dans reurs el les mêmes assures, il y aurait divers
le lieu qu'il habile. Mais on pourrait, par ana- contrats qui n'auraient rien de commun ; l'as-
logie des règles sur l'exeiviee des n-eoiirs en sure pourrait retenir les objets garantis par
matière de lettres de change, décider que celui Pun et délaisser ceux qui forment la matière
qui a fait réassurer, peut agir contre le reas- de l'initie; peu importerai! qu'il y eût identité
Bureur, dans un délai calculé comme si l'éve- d'objets, d'assurés, d'assureurs et de primes.
nement était arrivé dans le lieu ou il demeure; Pai exemple, si, par une police, Pierre fait
et ce délai commencerait à courir du jour de assuret res, et par une autre, t\>>* in-
la réception de la notification quia du lui être digos; ou si, par la même police, il l'ait ;issurer,
iaiie par l'assuré primitif (i). distinctement el séparément, telle somme sur
(1) Rejet, 1er juin 1824, parait contraire. (2) liojet, 27 décembre 163
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des sucres, et telle autre somme sur des indigos, il pourra retenir l'un de ces objets et délaisser l'autre, parce que ce sont deux assurances distinctes Tune de l'autre.
Mais on peut être incertain sur les signes auxquels on reconnaîtra s'il \ a plusieurs assurances. Lorsqu'il n'existe qu'une seule police, il faut distinguer si tous les objets qui y sont compris ont été assurés moyennant une somme unique, ou si chaque nature d'objets a été assurée pour une somme distincte. Dans le premier cas, il n'y a qu'une assurance ; dans le second, il en existe plusieurs.
Quand il y a des polices distinctes , on en conclut ordinairement la multiplicité des assurances. Mais, comme dans tous les contrats, av. ce. l'intention des parties doit toujours être la première des règles d'interprétation, s'il paraissait, par les termes des actes ou par les circonstances, que l'une des polices n'est que la suite ou le complément de l'autre, elles ne formeraient ensemble qu'une seule assurance indivisible.
Cette règle s'applique également au cas où l'assurance a été mite par la même police, sur corps et facultés. Si les sommes assurées sur chacun de ces objets, sont distinctes, on peut délaisser le corps et conserver le chargement ; si, au contraire, on a fait assurer le tout, pour une somme unique , et que le navire fasse naufrage, on ne peut retenir, en tout ou en partie, les marchandises sauvées, et délaisser le corps naufragé.
851. Il est bien entendu , au reste , que ce n'est pas contrevenir à cette règle , que de faire le délaissement à divers assureurs, jusqu'à concurence seulement du risque pris par chacun d'eux , et même s'il y a un découvert, c'est-à-dire une portion qui n'ait pas été assurée , de la conserver ; car un assuré est assureur envers lui-même , pour tout son découvert.
De même, si ce n'est point le chargement entier, ni un objet particulier du chargement qui ait été assuré , mais une quotité , par exem-
ple, le tiers, le quart, le délaissement sera fait aux assureurs des portions indivises qu'ils ont assurées, eY-sl-à-dire, du tiers, du quart, etc. ; et l'assuré entrera en répartition avec eux , sur la valeur des objets sauves, pour son découvert, chacun en proportion de son intérêt, et au marc le franc, ainsi que nous l'avons dit n° 700.
On a vu , n' 779, que dans le cas où l'assuré a droit de faire échelle , s'il décharge partie des marchandises assurées en route , le risque se réduit à celles qui sont à bord. Il s'ensuit qu'en cas de perle , il n'est pas obligé de faire le délaissement des marchandises déchargées à terre dans le cours du voyage. On distingue alors deux cas. Si les marchandises qui, lors du sinistre, étaient dans le navire, sont d'une valeur égale aux sommes assurées , l'assureur n'a point à se plaindre : il doit remplir son engagement entier, moyennant l'abandon qui lui est fait de ce qui est sauvé du sinistre ; peu importe qu'on eût auparavant chargé plus ou moins de marchandises. Si la valeur des effets qui , lors du sinistre, se trouvent dans le navire , n'égale pas la somme assurée, l'obligation de l'assureur ne subsiste que jusqu'à concurrence de leur estimation , l'abandon comprendra seulement les marchandises qui , au moment du sinistre , étaient dans le navire , et l'assureur ne sera tenu que jus- © qu'à concurrence de cette valeur.
Quelques exemples vont rendre sensible l'application de ces principes.
Un chargement de la valeur de trente mille francs a été assuré, au départ , pour cette somme , avec clause de faire échelle. Un tiers des marchandises a été déchargé en route ; il y a sinistre majeur pour le surplus. Dès l'instant du déchargement intermédiaire , les risques de l'assureur n'ont plus porté sur le tiers sorti du navire. L'assuré ne peut donc réclamer que les deux tiers de la somme assurée, c'est-à-dire, vingt mille francs; mais aussi il ne doit délaisser que les marchandises qui étaient restées sur le navire.
Nous ne pensons pas qu'il y ait plus de doute
Ait. III. DES EFFETS 1)1: DELAISSEMENT
dans l'hypothèse suivante. Pierre a expédié «le navire, l'apuré ne devra aucun rapport, encore
France pour l'Espagne, et de là pour la Marti- bien que, par l'effet de déchargement! succes-
nique, un chargement qu'il a l'ait assurer en sifs au cours du voyage, le navire eât gagoé
entier au départ, à prime liée, pour l'aller et des fréta, quelquefois pour des sommes assez
le retour, surestimation de vingt-cinq mille considérables (i).
francs. Le navire arrive en Espagne, \ \end 11 y a plus : si des marchandises dont le fret son chargement, et repart pour la Martinique, avait été payé d'avance, avec la clause de non après avoir, avec le produit de ce chargement, restitution, périssaient dans l'accident qui qui ne valait que vingt-cinq mille francs au cause la perte du navire» l'armateur conservedépart, acheté des marchandises pour une rail ce fret, puisque les chargeurs ne seraient valeurde cinquante mille francs. Par suite d'un pas Tondes à le répéter; et il ne serait pas naufrage arrivé dans ce trajet, la moitié de la obligé d'en faire l'abandon à l'assureur, puiscargaison périt. Pierre ne sera pas obligé de que les objets, pour lesquels ce fret avait été délaisser tout ce qui sera sauvé, comme reste payé, ayant péri, ne pourraient être considérés d'un chargement qui, dans son entier, repré- comme choses SâUV< sentait la valeur assurée* Le chargement assuré, Mais si ces objets ont été sauvés, l'assuré qui valait vingt-einq mille Crânes au départ, doit rapporter le fret à l'assureur. Ce dernier ayant été vendu réellement ou par échange, en est exposé, dans ce cas, à éprouver une' lésion, Espagne, pour une somme de cinquante mille parce qu'un fret stipulé non restituable au lianes, les vingt-cinq mille francs de bénéfice chargeur, en cas de perte , est ordinairement sont un profit acquis, appartenant à l'assuré, fixé à un taux plus bas que lorsqu'il est restiun découvert dont il pouvait même faire l'objet luable. Il semblerait juste , alors , d'accorder d'une assurance, et dont il a pu, par consé- à l'assureur le droit d'exiger de l'assuré, le qnent, devenir son propre assureur. Il n'y aura fret des choses sauvées, d'après le cours du donc lieu qu'au délaissement partiel, et à une lieu où l'affrètement a eu lieu pour les objets répartition entre l'assureur et l'assuré, en rai- de même nature et pour un semblable voyage, son de leur intérêt respectif. sans stipulation de non restitution.
Il en serait autrement si la moitié des niar- Il ne parait [tas qu'on prohibe la convention
chandises achetées en Espagne, au lieu de que le fret ne fera point partie du délaissement,
périr, avait été déchargée eo route; la totalité quoiqu'elle semble s'éloigner un peu de l'es-
de ce qui resterait dans le navire devrait être prit du contrat d'assurance, en ce qu'elle tend
délaissée à l'assureur. à faire, de ce contrat, un moyen de bénéfice
pour Tassuré. Mais la stipulation d'une prime
852. Le délaissement du navire comprend, plus forte , compense ce que la chance de
comme il a été dit n" 81 G, le fret des choses l'assureur a de moins favorable ; et on peut
sauvées. Si ce fret avait été payé d'avance, dire qu'elle rétablit l'égalité du contrat,
comme nous l'avons prévu n0 7 16, l'assuré en Au surplus , le délaissement du fret est sans
doit le rapport , quoiqu'il eût stipulé, avec les préjudice du droit des prêteurs à la grosse et »■. c».
chargeurs, la clause de non restitution en cas des U'-ns de mer qui, pour leurs loyers, sont \'t\ «3«-
de sinistre. Celte convention, entre les char- privilégiés; ainsi que des dépenses pendant le
geurs et lui, est étrangère au contrat d'assu- voyage, que l'assureur doit acquitter sur le
rance. Mais, dans ce dernier cas, il est évident montant de ce fret. Par la même raison, si dans
que le rapport a lieu seulement jusqu'à cou- les cas prévus ci-dessus, Tassuré ne délaisse pas
currence de ce qui serait dû pour les marehan- le fret , il est tenu de payer les gens de mer sur
dises sauvées ; de sorte que s'il n'y a rien de ce fret , sans pouvoir exiger que l'assureur l'en
sauvé dans l'accident qui cause la perle du (I) Rejeli Membre lt<
lic2
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rembourse, sous prétexte que le navire ou ses débris délaisses sont également affectés à leurs loyers. Si les gens de mer, pur suite de la faculté qu'ils ont de se faire payer sur le navire et le fret, avaient reçu tout ou partie de ce qui leur était dû , sur le prix des débris du navire délaissé , l'assureur subrogé à leurs droits , pourrait répéter ces sommes sur le fret ; surtout si ces loyers étaient dus pour une partie de voyage antérieure à celle qu'il a assurée (1).
Dist. 2. Le délaissement doit être pur et simple.
855. Le délaissement doit, comme nous l'avons dit n° 849, être pur, simple, et non conditionnel ; autrement il ne transférerait pas la propriété. L'assuré ne pourrait donc, en cas de prise , faire le délaissement de son navire', avec réserve que, s'il est relâché, il continuera de lui appartenir, même en s'obligeant de rendre avec intérêts , à l'assureur, la somme que celui-ci aurait comptée , ni l'obliger d'accepter un pareil délaissement.
Dist. 3. Le délaissement est Irrévocable.
854. Le délaissement est, pour l'assureur, un mode d'acquérir ; le consentement respectif de l'assureur et de l'assuré peut donc seul en anéantir les effets , à moins qu'il n'y ait eu erreur sur quelqu'une des choses essentielles, par exemple, sur le fait de l'accident.
Ainsi , un navire ayant été pris, l'assuré en fait le délaissement ; le capteur rend ensuite sa prise , ou elle est recouvrée par toute autre voie ; l'assureur jouira du bénéfice de ce délaissement , sans que l'assuré puisse l'en priver , sous prétexte que l'état de prise du navire a cessé ; et, par identité de raison , celui-ci est en droit d'exiger le payement des sommes assurées, sans que l'assureur puisse s'en défendre sous le même prétexte. Il en est de même si le navire dont on a fait abandon pour cause d'arrêt de prince ou pour défaut de nouvelles est relâché ou reparaît ensuite ; et enfin il en
(1) Rejet, 3, juin 1828.
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serait de même du chargement sur un navire qui arriverait ;« bon port [tendant l'înti relative au délaissement.
Mais, connue nous venons de le faire observer, il y aurait erreur, et par conséquent le délaissement serait nul, si l'assuré, croyant queson navire avait éprouvé un des événements qui donnent ouverture au délaissement, le signifiait à son assureur , dans cette fausse persuasion.
Il s'ensuit donc que, sauf ce cas d'erreur, l'assuré ne pourrait pas rétracter le délaissement, sous prétexte qu'il était conditionnel ou partiel, ou fait avant les délais. Ce que nous avons dit, nos 849 et suiv., n'est qu'en faveur de l'assureur ; il n'est pas permis à l'assuré de revenir contre son propre fait.
Toutefois, de ce qu'il serait arrivé aux choses assurées, l'un des accidents qui donnent lieu au délaissement , il ne faudrait pas en conclure que l'assureur devienne, par ce fait, propriétaire de ces choses , à la charge de payer le prix d'assurance.L'assuré seul, comme on l'a vu n° 857, a le choix entre le délaissement et l'action d'avaries ; le fait du sinistre qui peut donner lieu au délaissement ne suffît pas plus que la connaissance qu'aurait eue l'assureur des intentions de l'assuré de délaisser ; il faut que celui-ci ait notifié, ou du moins que, par écrit, l'assureur ait accepté la proposition du délaissement. Ainsi , sauf cette exception, l'assuré qui aurait eu l'intention de délaisser, pourrait y renoncer tacitement, en ne faisant point la signification exigée.
Le délaissement étant signifié et accepté , ou jugé valable, la propriété des choses assurées est acquise à l'assureur, du jour de la signification. Le jugement, ou l'adhésion au délaissement qui en lient lieu , a un effet rétroactif ; l'assureur est présumé avoir eu , dès le principe, la propriété des choses assurées. Si l'événement par lequel l'assuré a été privé de sa chose , donne lieu à quelque indemnité contre un gouvernement ou contre des tiers, l'assureur acquiert ces droits, et en est saisi pleinement , sans qu'aucune signification de
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transport soit nécessaire (1). Si plusieurs ont acquérant la chose dont il paye le prix , il ac-
assuré le même objet, ils l'acquièrent en corn- quiert tous les accessoires.
mun et proportionnellement, sans égard à On pourrait conclure de là que si rassure
l'antériorité ou à la postériorité des poli- avait emprunté à la grosse sur les m. ni. s
ces, qui n'est considérée qu'en cas de ris- objets, sans toutefois (pie le prêt et l'assu-
tourne.
DUt. la De la subrogation de l'assureur uu.c droits de l'assure.
Le délaissement rend , connue on l'a
vu n"* 856 et 849, I "assureur propriétaire des
choses assurées , de même que si elles lui
avaient toujours appartenu. Si donc ces choses
avaient , avant l'événement qui a donné lieu
au délaissement , souflert quelque avarie dont
il y aurait possibilité de se faire indemniser,
soit par suite d'une contribution dans les cas
prévus nos *!&% et suiv., soit par action contre
l'auteur ou le garant du dommage, l'assureur
serait fondé à exercer tous droits d'action ou
de réclamation qu'aurait eus l'assuré. Dans le
cas où celui-ci aurait touché le montant total
ou partiel de cette contribution ou de celle
indemnité, il doit en faire compte à l'assureur.
Si le capteur amenait les marchandises en
France, et qu'il y eût lieu à la revendication lir et Pour acl,elcr de8 victuailles , a em<
autorisée par la déclaration du 22 septembre Prunlù 5'000 fr- :» la Sr0S8e : il 1 a si"'8lrc î
1658 , dont nous avons parlé n° 272 , l'assu- el 1,>s ,,,1,,is Produisent 10,000 fr. Le prêteur
reur pourrait l'exercer. Si la prise était jugée ■ ,:l or0S8C cn recevra un dixième , c'est-à-
mal fondée, ou si le gouvernement du capteur, <lil(,> 1000 fr. , parce que son capital prêté
par suite de traités asec le Gouvernement du csl « rapport avec le prix total du navire,
capturé , accordait une indemnité , l'assureur COkWne 1 est à 40, et qu'il ne peut prétendr ■
ranee cn excédassent la valeur, le préteur
devrait être payé avant l'assureur, sur les
choses délaissées, de même que nous verrous dans la suite qu'il a ce droit , par préférence! à l'emprunteur qui aurait un découvert. Mais si l'on considère (pie l'assuré aurait pu emprunter jusqu'à concurrence de la valeur en- um. »»t« lierc : que, dans ce cas, tous les prêteurs auraient concouru sur les choses échappées au sinistre , on sent qu'il y aurait une sorte d'injustice de refuser le même avantage à l'assureur. Si la rigueur des principes semblait être contre lui, l'analogie, et surtout l'intérêt d'encourager les assurances , bien plus utiles (pie les prêts à la grosse , réclamaient en sa faveur.
Ainsi , supposons un navire d'une valeur de 50,000 fr. ; une ou plusieurs personnes l'ont assuré jusqu'à concurrence de 45,000 fr.; le capitaine, pour le mettre cn état de par-
de ce dernier aurait droit de la réclamer. Le plus souvent, il arrive que, même avant le jugement définitif, les objets capturés sont vendus : c'est ce qui a lieu d'après la législation française, en vertu des articles 78 et suivants de l'arrêté du gouvernement du 22 mai 1803 (2 prairial an xi). L'assureur, en cas de mainlevée , recouvre ce prix , indépendamment des indemnités que, par suite de cette mainlevée ou des traites de paix, le
des prolils maritimes ; l'assureur ou les assureurs recevront les neuf autres dixièmes.
Ce (pie nous venons «le dire du navire s'appliquerait à un chargement.
Ce principe est néanmoins modifié par un • autre règle- Nous verrous qu'en cas de concours de plusieurs préteurs, ceux qui ont prêté dans la traversée sont préférés aux pré- ...* c. ». leurs avant le voyage commence : on suivrait encore l'analogie, et le prêt fait pendant le
capturé peut demander. 11 est, à cet égard, voyage primerait, tant cn capital que profits, subrogea tous les droits de l'assuré; car, en les assureurs, parce qu'avant été fait pour
sauver la chose assurée, il serait censé fait (l) Rejet, 4 mai 1830. aux assureurs eux-mêmes.
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5 II. — De l'action d'avarie.
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agir contre l'armateur , comme on l'a vu
n° 717, ou contre le capitaine et les cochar-
856. Toute perte éprouvée, toute dépense geurs dans le cas prévu n" 750 ; et si l'assuré
faite par L'assuré, à l'occasion des choses assu- a reçu quelque chose , il doit en faire déduc-
rées, par suite d'un des événements dont Tas- tion.
surcur est tenu, lorsqu'elle n'est pas dénature L'assureur et l'assuré peuvent, comme on à donner lieu au délaissement, est une avarie l'a vu n° 774, faire telles conventions qu'ils «° qui donne à l'assuré l'action de ce nom contre jugent à |propos, sur la manière dont les ava- Tassureur. Ainsi, un navire est arrêté par ordre ries seront supportées. Ils peuvent déclarer du souverain dont l'armateur est sujet, ou par que l'assureur ne répondra que de telle espèce ordred'un souverain étranger; mais, à l'instant d'avaries, par exemple , des avaries grosses
même de cet arrêt , ou avant que l'assuré ait fait son délaissement, le gouvernement relâche le navire ; il n'y a plus alors matière à délaissement : néanmoins , si l'indemnité accordée est insuffisante, par exemple, si des marchandises ne sont pas payées un prix qui représente la valeur primitive, le fret, la prime et les autres déboursés de l'assuré, celui-ci peut réclamer de son assureur la différence en
seulement. Ils peuvent aussi changer la nomenclature que nous en avons donnée , comprendre sous ce nom , telle avarie qui , par sa nature, ne devrait pas être à la charge de l'assureur, ou en exclure telle autre qui , suivant le droit commun , devrait être supportée par lui. Tout ici est laissé à la liberté des contractants.
Leurs conventions doivent être rigoureuseperte, par action d'avarie, à moins que cette ment exécutées, parce qu'elles sont leur loi. perle excédant les trois quarts, ne donne lieu Nous ne pouvons offrir de règles que pour les au délaissement , comme on l'a vu n° 845. cas où les parties ne se sont point expliquées. Ainsi , lorsqu'un navire a été jugé innavi- L'assurance n'a pour objet que de réparer
gable, et que le capitaine en a loué un autre, des pertes résultant de cas fortuits et imprémoyennant un prix excédant le fret convenu, vus. Par suite de ce principe , un assuré ne ro* cet excédant, que paye le chargeur, les frais pourrait demander, par action d'avarie , que de déchargement, les pertes ou détériorations l'assureur l'indemnisât des pertes qu'il éprouve qui en résultent , sont des avaries à la charge par suite du retard d'arrivée de ses marchanda, en de l'assureur. Il en est de même lorsque le dises, qu'un accident maritime aurait retenues 59B 7(„. navire échoue , mais sans bris , pour les dé- en route, bien que cet événement ne lui permît penses qu'il a fallu faire pour le relever, et les plus de les vendre, ou ne le lui permît dommages qui en sont résultés, tant au corps qu'avec perte. De même, l'assureur n'est tenu, qu'au chargement. Si, pendant le cours de la ni de la perte du fret , à moins qu'il n'ait été navigation, les besoins du navire forcent à compris dans l'assurance , conformément à ce vendre les marchandises d'un chargeur, celui que nous avons dit n° 817 , ni d'acquitter au- ss*
qui les a assurées doit en payer le prix à ce cune espèce des droits imposés sur le navire chargeur. Ce principe ne serait pas modifié et les marchandises , détaillés n° 712. Mais si par la circonstance que l'avarie donne lieu à une tempête avait occasionné une relâche dans la contribution dont nous avons parlé nos 742 un port où le navire ne devait pas entrer ; si et suivants ; la considération que le chargeur a une action contre l'armateur ou contre le capitaine , pour être indemnisé , est indifférente (î) ; seulement, dans les deux cas, l'assureur est subrogé aux droits de l'assuré pour
(1) Rejet, 2 août 1827.
le capitaine, pour éviter les poursuites de l'ennemi, ou par toute autre force majeure dont l'assureur est tenu, avait été obligé d'aborder dans des lieux où des droits de cette nature ont été exigés, ils deviendraient avaries , ainsi qu'on l'a vu n° 773. Il ne fau-
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drait pas aussi étendre, au delà des justes en prétendant qu'il y a lieu au délaissement , et
limites, la règle que l'assureur n'est pas tenu que les formes prescrites pour qu'il goil admis
de réparer la (.cric du fret du navire assuré : n'ont pas été remplies. 1! ne le peut , même en
cela s'entend seulement dei non- valeurs, pour prouvant que l'action en délaissement loi se-
quelque .cause qu'elles puissent arriver ; mais rait plus avantageuse que l'action en avarie,
lorsque le fret , comme accessoire du navire , En effet, il n'est pas toujours impossible
S été soumis pour moitié, et le navire pour que l'assuré ait un grand intérêt à préférer
moitié, à contribuer aux avaries , ce qui a été l'action en avarie , au délaissement. Par exem-
ainsi payé parle navire et son fret, doit être pie, Pierre a chargé, sur un navire parlant
remboursé par l'assureur du navire. Dans la du Havre pour les colonies françaises, des
lègle, le navire seul aurait dû contribuer, et étoffes i\<- colon d'une valeur de cinquante
lassureur déviait reparer celte perte; s'il n'a mille francs, qu'il a lait assurer. L'extrême
contribué que pour moitié, la contribution de besoin de cette étoffe lui l'ait espérer le double
l'autre moitié est représentée par celle du fret; de son capital. Le navire éeboue , de manière
c'est le fret qui acquitte la dette du navire : à donner lieu au délaissement; mais Pierre
l'assureur du navire doit donc en indemniser est assez heureux pour que ses marchandises
l'assuré. n'éprouvent que des avaries qui les déprécient
L'assurance dont nous nous occupons dans au plus de dix mille francs, ce qui , vu l'ex-
ce titre, étant uniquement relative aux dan- Irême besoin, n'empêchera pas de les vendre,
gers résultant de la navigation , on ne peut même dans cet élat , avec un gros bénéfice,
mettre, sous le nom d'avaries au compte de Au lieu d'un délaissement qui lui produirait
l'assureur, les détériorations de quelque espèce cinquante mille francs seulement , c'est-à-dire
qu'elles soient, même les frais résultant d'un son déboursé, il forme une action d'avarie
arrêt de prince , avant le voyage commencé. pour dix mille francs, moulant du dommage,
Quant aux marchandises, les avaries qu'un tel et vend ensuite ses marebandises à un taux
événement produirait ne seraient au compte excédant les cinquante mille francs assurés :
de l'assureur, que s'il élait arrivé depuis leur son intérêt est donc, dans ce cas, de se borner
chargement dans des gabares; si , après l'ac- à l'exercice de l'action d'avarie, (iilent qui leur a occasionné des avaries maritimes, elles avaient été déchargées à terre , 858. Les parties pouvant stipuler ce que bon
où elles en auraient éprouvé d'autres, il fau- leur semble, relativement à la réparation des
drait taire une ventilation pour ne mettre a la avaries, il arrive assez souvent qu on détermine 359 m.
charge de l'assureur que les avaries maritimes. une certaine quotité jusqu'à laquelle l'assureur
Du reste , lorsqu'il y a un découvert , l'avarie ne sera tenu d'. menue réparation de dommages
se répartit sur l'assureur et l'assuré , de la ma- ou pertes, par exemple, cinq ou dix pour cent,
nière indiquée n° 851. Celte franchise s'exerce sur la totalité de l'assurance, encore bien qu'une partie seulement
857. L'action d'avarie étant l'action gêné- ait éprouvé des avaries. Ainsi, supposons une
raie et propre à la nature du contrai d'assu- assurance de quarante mille francs, avec clause
rance; le délaissement n'étant, comme nous qu'il y aura franchise d'avaries, jusqu'à con-
l'avons dit n° 857 , qu'une faculté accordée à currence de dix pour (eut : les trois quarts
l'assuré, le choix lui appartient; et quel que du chargement assuré sont déchargés et mis
soit le dommage éprouvé par l'objet assuré , hors d.' risques; le reste éprouve une avarie de
il peut se contenter d'en demander l'indem- six mille francs; l'assureur, poursuivi pour la
nité, par action d'avarie. Ainsi, l'assureur ne réparer, pourra déduire , sur celle somme de
peut repousser la demande que forme l'assuré, six mille francs, non pas seulement dix pour
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cent de dix mille francs, qui ne s'élèveraient 859. L'assuré doit , comme dans le cas de
qu'à mille francs, mais dix pour cent desqua- délaissement , justifier que l<:s marchandises
îanle mille francs assurés, c'est-à-dire, quatre perdues OU avariées, pour lesquelles il demande com. j
mille francs. à être dédommagé, font ou faisaient partie
Celte stipulation ne doit point être étendue du chargement qu'il a fait assurer : il doit
hors des cas pour lesquels elle a été faite ; et aussi produire les preuves de l'accident qui
nous verrons , n° 802 , qu'elle ne pourrait donne lieu à sa demande , sauf aux assureurs
être invoquée en cas de délaissement, pour la preuve contraire. On suit toutes les règles
autoriser une déduction au profit de l'assu- que nous avons données, n03 829 et suivants,
reur. Il en résulte , comme on Ta vu n° 204 , que
Les contractants peuvent aussi, comme on l'assuré qui aurait, faute de preuves suffira vu n° 774, convenir que l'assureur ne sup- santés , succombé dans une action en délaisportera aucune avarie : c'est ce qu'on nomme sèment , ne pourrait plus agir en avarie , par clause franc d'avaries. L'assureur n'est tenu, suite de la même police, en ce cas, que des perles susceptibles de don- On doit distinguer, lorsqu'on estime la vaner lieu au délaissement : mais aussi, une fois leur des avaries, entre l'assurance d'un navire que les pertes sortent de la classe qui ne don- et celles des marchandises. La réparation des lierait lieu qu'à l'action d'avarie, l'assureur ne avaries du navire consiste à rembourser ou peut opposer la clause ; ce n'est plus une perte acquitter tout ce qu'il en a coûté pour remémodique qui fonde le droit de l'assuré , c'est dier aux détériorations ou pertes occasionnées une perte jugée entière ou presque entière ; il par fortune de mer. Mais il ne faut pas ourecouvre la faculté d'agir et d'opter. blier que , suivant les principes expliqués
A l'aide de ces principes, on peut résoudre n° 773 , l'assureur répond seulement des ac-
la question suivante. Un navire assuré, avec la cidents, et non de ce que le navire a perdu
clause franc d'avaries, s'étant trouvé en danger de sa valeur pour avoir plus de service qu'il
de périr, a été abandonné par son équipage, n'en avait lors du contrat, ou parce que ses
puis sauvé et ramené par un autre navire, au- cordages , etc. , sont usés par l'effet ordinaire
quel il est dû un droit de sauvetage. Les assu- de la navigation. Faut-il en tirer la consé-
reurs peuvent-ils refuser de payer ce droit, en quence que l'assureur soit fondé à opposer à
se fondant sur la clause franc a" avaries ?"Nous l'assuré , une déduction sur le montant inlé-
ne le pensons pas. L'état dans lequel s'est gral des réparations ou remplacements faits
trouvé le navire, au point de forcer les gens à par ce dernier, et dont il lui demande le paye-
l'abandonner pour sauver leur vie, est, comme ment par action d'avarie? Une puissante rai-
onl'avun0 842, un véritable sinistre majeur son d'équité semble militer pour l'assureur;
qui eût donné lieu au délaissement; or, dès car, s'il est vrai qu'il ait promis et qu'il ne
qu'il est survenu un accident de nature à y puisse se dispenser de payer le dommage
donner ouverture, l'assuré, nonobstant la clause causé par la tempête ou tout autre accident
franc d'avaries, a droit de se faire indemniser maritime , il n'a jamais entendu payer impli-
par l'assureur. citement les détériorations que le navire ou
A la vérité, les choses assurées pourraient ses agrès avaient éprouvées, par le simple
avoir éprouvé des détériorations avant Févé- usage ou par des causes qui sont à la charge
nement qui a donné lieu au délaissement , de l'assuré. Par exemple , si un accident ma-
qu'il plaît à l'assuré de convertir en action ritime a fait perdre un mât, des voiles, une
d'avarie. II est clair qu'elles ne sont point à chaloupe , qui avaient déjà servi pendant un
la charge de l'assureur, et qu'il faudrait en temps plus ou moins long , et s'il a fallu que
opérer la déduction à son profit. le capitaine en achetât de neufs , l'assuré qui
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en exigerait le prix intégral, se trouverait été forcé par la tempête à se faire réparer ou
faire un bénéfice, tandis que le but de l'as- à icheter des objet! de remplacement pour
surance doit être seulement de réparer ce agrée perdus dans un port d'Angleterre où cet
qu'il a perdu. objeti sont plus chéri qu'en France, pour
Quelque graves que soient ces considéra- fixer la différence «lu vieua tu neuf, les experts
lions, elles ne paraissent pas avoir frippé le évalueront ee (pie ces dépenses OU arliats
législateur, et son silence ne semble point, à auraient coule au Havre, et feront, sur ce
défaut de conventions des parties, avoir été prix, ls déduction à la charge de l'assureur,
suppléé par un usage assez général pour qu'on dans la proportion déterminée par le contrat,
doive le considérer comme justifiant nne de- OU dans celle qu'ils croiront équitable d'après mande eu réduction de la part de l'assu- toi circonstances, si les parties se sont horreur (i). nées à stipuler celte déduction du vieux au
Mais, précisément parce que la loi est neuf , sans en déterminer la proportion.
muette et qu'il n'y a pas d'usage général qui Mais dans cette hypothèse, nous supposons
en tienne lieu, il arrive fréquemment que les que le navire assuré revenant au lieu de son
assureurs font une stipulation. départ, et l'assurance perlant sur le voyage
Si la police s'est expliquée à cet égard , et d'aller et de retour, le lieu de départ et le lieu en même temps a déterminé les bases et la de reste sont les mêmes. 11 peut en èlreaulrequotilé de la réduction, soit d'une manière nient : par exemple, un navire a été expédié uniforme pour toutes les avaries, soit d'une de Bordeaux , pour Riga, lieu où doit se termanière spéciale pour chacune d'elles suivant miner le voyage et l'assurance ; et pendant sa leur nature , les conventions quelles qu'elles traversée, ila l'ait, en Angleterre, des dépenses soient, doivent être exécutées. de réparations ou d'achats d'objets perdus.
Si les parties , tout en posant le principe Point de doute que le prix dépensé en Angle-
d'une déduction pour la différence du vieux terre ne doit pas servir de base. Mais le lieu
au neuf, n'en ont pas réglé le mode d'exécu- de départ n'étant point le même (pie le lieu
lion, quelques dillicultés assez graves peuvent de reste, comme dans l'hypothèse précédente,
s'élever. est-ce au prix du lieu de départ , ou au prix
On ne peut raisonnablement prétendre que du lieu de reste, qu'il faudra s'en rapporter?
la déduction doive être calculée d'après le Nous inclinerions pour ce dernier prix.
prix que la réparation ou le renouvellement II est évident (pie , dans le cas où c'est le
d'objets perdus ou détruits, a coûté, dans le navire qui a été assuré, la portion d'avarie
lieu où les dépenses ont été faites ; il en résul- commune à la charge du fret , d'après les
terait que, dans bien des cas, et surtout lorsque principes expliqués U° 748, doit être suppor-
ces dépenses ont eu lieu dans des pays étran- tée par l'assureur; il ne serait pas fondé à
gers, la déduction deviendrait tellement oné- demander une division, sous prétexte que le
reusc à l'assuré, qu'il n'aurait à recevoir fret n'était pas susceptible d'assurance. Dans
aucune indemnité d'une perle que réellement la réalité, c'est le navire assuré qui , seul, a
il a faite. Ainsi , dans quelque lieu intermé- contribue ; et si la moitié de celle contribution
diaire que les réparations ou les remplacements a été payée spécialement par le fret qui était
aient été opérés, ce n'est point au prix qu'il en le produit cl le fruit civil du navire , ce mod i
a coûté , dans ce lieu, qu'il faudra s'arrêter. de payement n'a rien changé au principe expli-
Si nous supposons qu'un navire a été expé- que n° 856.
dié du Havre, pour aller dans la Baltique, et, (Juant aux marchandises, l'assureur n'a pro-
après diverses échelles, revenir au Havre, ait mis que d'indemniser de la proportion dans
(l) Cassation, 13 juillet 18-2'.». laquelle les événements maritimes en luraieni
US PART. IV. TIT. V. CHÀP. III. SECT. IV
diminué la valeur primitive. Pour arriver a prendre dans les avaries communes , il y en a
connaître cette proportion, les choses assurées qui ne sont pas de véritables avaries, ou qui
sont estimées, eu égard à ce qu'elles vaudraient ne sont pas de l'espèce de celles que la police
au moment où Ton opère, si elles étaient dans mettait à sa charge. En un mot , les rapports
la même qualité qu'au départ (i). On fixe, de l'assuré et de l'assureur ne sont point modi-
d'après cette base , dans quelle proportion la fiés par le règlement d'avaries fait pour opérer
détérioration ou la diminution a été éprouvée, la contribution; et les demandes, comme les
Par exemple , un chargement de blé arrive à exceptions résultant de la police , sont encore
Marseille; il se vendrait vingt mille francs dans toute leur intégralité, s'il n'était pas avarié, mais l'avarie éprouvée le La seconde remarque est relative à la ma-
réduit à dix mille francs. On établit, d'après nière dont l'assureur doit indemniser l'assuré
cette dernière base , une règle de proportion des avaries communes. Les bases d'après les-
enlre cette évaluation et la valeur au temps du quelles les coebargeurs sont réglés en cas de
chargement, que nous supposons avoir été de contribution , étant tout à fait différentes de
douze mille francs, et en conséquence l'avarie celles qui servent à déterminer les rapports de
est de six mille francs, parce que six mille sont l'assureur et de l'assuré, les principes de l'un
à douze, comme dix mille, à vingt. ou de l'autre contrat doivent être combinés
Lorsque les avaries dont l'assureur doit in- de manière qu'il n'en résulte aucune contra-
demnité sont de la classe de celles qui donnent diction.
lieu à contribution , les estimations et opéra- Supposons des marchandises assurées pour
tions dont nous avons parlé nos 746 et sui- 36,000 fr., prix d'achat ou prix d'évaluation,
vants, servent de base au règlement entre l'as- 8i elle est convenue par la police. Une moitié
sure et l'assureur; et quoiqu'elles aient lieu en est jetée, et le navire étant sauvé par cette
en l'absence de ce dernier, elles l'obligent opération, une contribution a lieu : on évalue
irrévocablement , à moins qu'il n'allègue une les marchandises sacrifiées au prix du lieu où
fraude, ou qu'il ne prouve que l'assuré a sacri- Ton opère, et ce prix est porté à 24,000 fr.,
fié des droits certains et évidents , tandis c'est-à-dire un tiers en sus de ce qu'elles ont
qu'il était tenu de faire tout ce qu'eût fait coûté. Mais, dans la contribution, ces 24,000 fr.
l'assureur pour arriver à une contribution ont contribué du quart , c'est-à-dire ont payé
impartiale. 6,000 fr., ce qui réduit la somme que recouvre
Mais il y a, sur ce point, deux remarques pa88uré, à 18,000 francs. L'assureur ne peut
importantes. La première est que l'opération prétendre que l'assuré étant couvert de la va-
ne lie l'assureur , qu'en ce qui concerne les jeur du prjx que lui ont coûlé ses marchan_
bases et les résultats de la contribution. Par dises, la seule qu'il ait pu faire assurer, il ne
exemple, s'il prétendait, qu'à tort, on a laissé \u\ doit rien . ]'assuré , de son côté , ne peut
au compte du navire assuré , comme dépenses réclamer l'intégralité des 6,000 fr. qu'il a
particulières , certaines dépenses qu'une plus pavé8 par suite de la contribution. La première
exacte discussion aurait dû faire entrer dans la prétention ferait supposer qu'il n'est arrivé
classe des avaries communes , il ne serait pas aucune perte , ce qui est démenti par le fait ;
recevable à critiquer le règlement, ou du ja seconde serait contraire aux principes qui «,*.
moins il ne pourrait l'attaquer que par appel ne permettent pas d'assurer un bénéfice espéré, H
du jugement homologalif ; mais il a le droit comme nous l'avons dit n° 765. Il faut donc
incontestable de soutenir que, dans toutes les opérer entre l'assureur et l'assuré, de la même
dépenses qu'on a laissées au compte particulier manière que si ce bénéfice n'eût point existé ,
du navire , précisément pour ne pas les com- et que, dans la contribution, les marchandises
(1) Rejet 21 avril 1830. assurées n'eussent pas été estimées à un prix
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plus élevé qu'elles n'ont coûté, ou qu'elles n'ont même état qu'ai départ, et ce qu'elles valent
été évaluées dans la police, lorsqu'on ;i pris par reflet des avaries. cette précaution. Dans ce cas, l'assureur eût La vente des choses assurées est certaine-
payé le quart de cette valeur, c'est- à -dire nient le moyen le plus sûr pour arriver à con-
4,500 fr. Le bénéfice espéré qui n'a pas été , Stator ce qu'elles valent dans leur étal d'avarie:
ni pu être assuré, devient un découvert qui elle peut être provoquée par l'assuré ou son
Contribue jusqu'à concurrence de SU Valeur, et représentant, après avoir pris les mesures
par conséquent l'assureur remboursera à Tas- convenables pour conserver le droit d'indem-
suré, le quart de 18,000 fr. assurés, c'est-à- nilé contre l'assureur.
dire 4,500 IV. ; et l'assuré, pour ses (1,000 fr. Lorsque celui-ci n'est pas sur les lieux et
de découvert, supportera 1,500 IV. Tous les ne consent pas à ce qu'une vente soit faite à
principes seront ainsi respectés et conciliés. l'amiable, nous pensons que l'assuré s'expo-
On peut présenter l'hypothèse inverse. La sérail à des contestations délicates, ou à des
chose assurée valait 30,000 IV,; moitié a été soupçons, s'il se bornait à une vente de gr':
jetée, et lors de la contribution, la totalité à gré. Le plus sûr serait d'y faire procéder par
ayant été évaluée seulement 50,000 fr., d'à- le ministère d'officiers publics, ou, si l'on
près la valeur au lieu où l'opération se faisait, avait de bonnes raisons de ne pas prendre
l'assuré a reçu 15,000 fr. pour la moitié jetée, cette mesure, d'employer au moins l'entre-
L'assureur sera obligé de payer la portion mise d'un courtier. Le compte de cette vente
contributive que l'assuré a supportée dans les qui, dans notre opinion, devrait constater le
d5,000 IV. qu'il a reçus; par exemple, si la prix brut et sans aucune déduction de fret,
répartition, d'après les bases expliquées n° 746, frais de décharge, emmagasinage, vente et
a été de 10 p. 100, l'assureur devra 1,500 fr.; autres semblables, deviendra la base d'après
puis, comme la moitié perdue était pour Tas- laquelle on reconnaîtra à quelle valeur les
sure un déboursé de 18,000 fr., moitié des avaries ont réduit les choses assurées. Nous
50,000 fr. d'achat ou d'évaluation au moment avons supposé des opérations laites hors la
de l'assurance, il lui payera encore 5,000 fr. : présenee de l'assureur. Mais si lui-même ou
total 4,500 fr.; car, de même que l'assureur ses représentants se trouvaient sur les lieux,
ne doit payer les choses assurées, que d'après et requéraient une vente aux enchères , nous
leur valeur au moment de la mise en risques, pensons que l'assuré ne pourrait s'y refuser,
encore que le pi i v en ait augmenté; «le même à moins de fortes considérations dont les juges
il doit ce prix, encore que la valeur des seraient appréciateurs , parce que de tous les
choses ail diminué. moyens de constater la valeur à laquelle
On voit, par là, comment l'application de l'avarie a réduit les choses assurées, la vente
la même règle a lieu, soit que les marchandises aux enchères est évidemmenl le moins suspect. offrent un bénéfice, soit qu'eues présentent Les juges île la contestation qui croiraient
une valeur inférieure au prix d'achat. devoir rejeter la demande d'une \ ente aux en- Mais, quelque incontestables que nous parais- chères, faite par l'assureur, n'auraient d'autre sent ces principes, ils ne peuvent être appli- parti a prendre que d'ordonner une estimation qués qu'au moyen d'une double opération sur par experts Convenus, sinon nommes d 'office. laquelle nous allons proposer nos vues, puis- Nous supposons que l'assuré et l'assureur ne que le législateur n'a rien déterminé à cet s'entendent pas ; car, sans le moindre doute, égard. ils peuvent prendre , de concert, toutes les Il faut, comme nous l'avons dit, établir une mesures qu'ils voudront pour arriver à ce but comparaison entre ce que vaudraient les d'une estimation, marchandises si elles étaient restées dans leur Mais on n'a encore fait qu'une partie de
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l'opération. La valeur des marchandises, dans principe sur l'assurance : savoir que la valeur
leur étal d'avarie, est connue. Il faut mainte- qu'avaient les choses, à leur départ, ou qui
nant avoir pour terme de comparaison ce leur a été donnée dans la police, suivant ce qui
qu'elles vaudraient , si elles n'eussent pas été a été dit nos 815 et suivants, est la seule me-
avariées. A cet égard, deux positions diiïéren- sure d'après laquelle l'indemnité doive cire
tes peuvent se présenter. Ou une partie des payée par l'assureur. Or, souvent les mar-
marchandises se trouve dans le même élat de chandises, au lieu de leur arrivée, valent bcau-
bonté qu'au moment de l'assurance , ou la coup plus qu'à leur départ ; il peut se faire
totalité a été frappée par l'avarie. aussi que , par l'effet de circonstances fré-
S'il existe une partie en bon état, on doit quentes dans le commerce, elles valent beauconstater en quel rapport de quotité elle est coup moins. Ces chances ne peuvent influer avec la partie avariée ; puis, on doit l'estimer ; sur le sort de l'assureur. Si, par exemple, les car, nous ne croyons point que, dans ce cas, objets assurés n'avaient été appréciés que l'assureur puisse exiger, si l'assuré n'y consent, 80,000 fr. dans la police, ou, en cas de sique cette partie soit vendue. Ce serait priver lence de cet acte, s'ils étaient reconnus n'avoir l'assuré des chances de sa spéculation sur coûté que 80,000 fr., l'assureur devrait pour des objets pour lesquels il ne réclame point réparation des avaries, le quart de cette somme d'indemnité. Une estimation contradictoire, seulement, c'est-à-dire 20,000 fr. S'ils avaient si l'assureur est présent, ou ordonnée par le été appréciés ou étaient reconnus avoir coûté juge, sur requête de l'assuré, est le seul moyen d20,000 fr., l'assureur devrait 30,000 fr. qui nous paraisse raisonnable, sauf le droit Tout cela est la conséquence du principe des parties de contester cette estimation. qu'entre l'assureur et l'assuré , le règlement
Si la totalité a été frappée d'avaries, on ne des avaries doit toujours avoir pour base le
peut espérer d'y trouver un terme de compa- capital évalué dans la police, ou à défaut d'é-
raison. 11 n'y aura donc d'autre parti à pren- valuation de ce capital, la valeur réelle au lieu
dre que de faire déclarer, par des experts, ce de l'assurance.
qu'ils pensent que pourraient être vendus les Nous avons supposé, dans tous les cas exobjets assurés , s'ils étaient restés dans l'état posés ci-dessus , des ventes , des estimations constaté par des factures et autres documents, qui ne peuvent s'effectuer sans frais. Il s'agit Quoique cette mesure ne puisse pas toujours de savoir par qui ils seront supportés. Dans répondre à toutes les objections, elle nous notre système, le montant de la vente ou de paraît la seule admissible. l'estimation devrait être porté intégralement
Une fois qu'on est parvenu à connaître, et et sans déduction des frais ; autrement, on le prix auquel pourraient être vendues les n'arriverait pas à la vérité pour établir la prochoses assurées si elles n'avaient éprouvé au- portion qui doit servir à fixer l'indemnité. Nous cime avarie, et celui qu'elles valent dans leur pensons que tout ce qui, dans ces frais, doit état d'avarie , on en établit la comparaison être considéré comme servant à établir les dont le résultat est de prouver la quotité de bases d'après lesquelles l'indemnité sera payée l'avarie. Supposons l'estimation en bon état par l'assureur à l'assuré, doit être à la charge de 100,000 fr., et l'estimation en état d'ava- de cet assureur; autrement, l'assuré ne receries, de 75,000 fr. : la conséquence est que Trait pas son indemnité entière, et le but prinles choses assurées ont éprouvé un quart d'à- cipal du contrat qu'il a fait serait manqué, varies. Qu'est-ce en effet que le contrat d'assurance,
Mais il n'en faut pas conclure que l'assureur de la part de l'assureur? La promesse de ré-
ait à payer, dans cette hypothèse, ni plus ni parer le dommage éprouvé par l'assure, comme
moins que 25,000 fr. Il faut en revenir au si lui-même l'avait commis. Or, si quelqu'un
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causait à autrui un dommage quelconque, ne propre delà chose, suivant ce que nous avons
serait-il pasobligé de payer les frais d'expertise dit n° 770, l'assureur doit une indemnité ,
nécessaires pour en constater retondue? Ce d'autant plus facile à constater, que la quan-
qui, dans ce cas, serait la conséquence d'un tilé des choses chargées étant Suffisamment
délit ou d'un quasi-délit, est ici la conséquence établie , comme il faut le supposer, la propor-
d'unc convention ; mais la règle est toujours lion de la perte est une affaire de pur calcul .
la même. Un changement dans le poids pourrait arri-
Quoiquc jusqu'à présent, nous ayons sup- ver dans un sens inverse; c'est-à-dire qu'il a
posé que l'assurance couvrait la totalité des pu augmenter, comme il arrive à certaines
choses chargées, appartenant à l'assuré, les aspects de marchandises dont l'humidité ac-
mémea règles suffirent pour le cas où l'assureur croît la mesure ou le poids, sans en altérer la
aurait garanti une somme sur une quantité qualité. Si eol événement est le seul qu'éprou-
d'objets valant beaucoup plus. Soit que le reste vent les marchandises assurées, il ne peut y
ait été couvert par d'autres assurances, soit avoir de débit entre rassuré et l'assureur ; car
qu'il ait formé un découvert pour l'assuré, la le premier n'a rien perdu. Mais il peut arriver
somme assurée serait la base à laquelle on ap- que les choses assurées aient éprouvé une
pliquerail l'opération que nous avons indiquée; avarie, cl que l'augmentation de poids on de
dans l'hypothèse ci-dessus, la perte serait de mesure, si elle est prise en considération, pro-
5,000 fr. : le reste de cette perle serait sup- duise une atténuation sur cette avarie,
porté dans la même proportion par les autres Supposons un chargement de 1,000 hecto-
assureurs, ou ligurerait au compte du décou- litres d'avoine. Par l'cflct du jet, on en a perdu
vert. 100. Lorsqu'on se dispose à régler l'avarie de
On a vu, n08 79*> et 798, que des marchan- l'assuré à l'assureur, on procède au mesurage ;
dises de diverses natures pouvaient être assu- et par l'effet du gonflement que l'humidité pro-
rées par la même police. Chaque objet élant cure facilement à l'avoine, ce mesurée donne
quelquefois par sa qualité propre, quelque- à l'assuré 940 hectolitres. L'assureur n'esl-il
fois par des circonstances extérieures, soumis tenu de payer l'avoine que sur le pied d'une
à des chances différentes, doit former un rè- perle de GO hectolitres, quand cependant il
clément d'avaries spécial, auquel on appliquera est bien établi qu'on eu a Jeté ion à la mer?
les règles que nous venons de donner. A plus Nous ne le pensons pas. Le gonflement de
forte raison, en serait-il ainsi de colis portant l'avoine est un accident momentané qui peut
des marqués distinctes qui, tout en étant disparaître lorsqu'elle sera remise en un lieu
adressés au même consignataire et portés sur sec; il ne doit pas tourner au profit de l'assu-
un même connaissement, par le même expé- rcur, pour diminuer l'indemnité dont il est tenu.
diteur qui les aurait lous fait assurer dans une Les experts doivent doue s'en tenir à la preuve
seule police, seraient cependant la propriété de de la quantité chargée, de la quantité perdue,
diverses personnes. Ln un mot, il vaaulantd'as- et Opérer comme si les marchandises étaient
surances distinctes qu'il y a de propriétaires conservé, a l'arrivée, le même poids ou la même
distincts; et même, lorsqu'un seul propriétaire mesure qu'au départ.
a des objets de diverses natures , il y a autant Jusqu'ici, nous avons supposé des avaries
d'assurances que de choses différents*, comme qui affectaient matériellement les choses assu-
nous l'avons dit n° 850. s. Maie il peui se faire que les lOUt
L'avarie peut consister dans une simple di- en arrivant en mêmes quantité et qualité
minution de quantité, qui n'altère en aucune qu'elles ont été expédiées, aientéprouvé, pen-
manière la qualité du reste. Si cetle diminu- dant la tr.i dentl maritimes qui
lion n'est pas de nature à être imputée au vice les grèvent de charges ou de dépenses dont il
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est juste que l'assureur indemnise Ta ssuré. chandise, afin de lever l'obstacle qui empêche
L'exemple le plus frappant et le plus facile l'assuré de la recevoir, à saisir, serait le cas où le capitaine , usant du Celui-ci a donc le droit de refuser de faire droit dont nous avons parlé n° 044, aurait af- un payement propre à libérer la marchandise, fecté les marchandises d'un chargeur, à un de laisser le prêteur en poursuivre la vente, et emprunt à la grosse, devenu nécessaire pour de réclamer ensuite son payement contre son mettre le navire et le chargement en élat d'ar- assureur, non par action de délaissement, ainsi river à leur destination. Que celte affectation que nous l'avons expliqué n° 845, mais par soit un accident maritime, dont l'assureur doit action en avarie , et sous les franchises ou indemniser l'assuré, c'est ce dont on ne peut déductions stipulées en faveur de l'assureur, douter, d'après ce que nous avons dit n° 770. par les clauses de la police. Il ne s'agit que de voir comment l'assuré peut En supposant que le prix de la vente soit exiger son indemnité. supérieur au montant du prêt à la grosse , D'abord,. est-il tenu de payer le prêteur, de l'excédant net sera touché par l'assuré, qui remanière à ne pouvoir agir en remboursement cevra d'autant moins de son assureur. Si au contre son assureur, qu'en justifiant du paye- contraire , le montant de la vente ne suffit pas ment? N'a-t-il pas le droit, après avoir donné pour payer le prêteur, il se pourvoira, comme à l'assureur les avertissements nécessaires , de il avisera, et s'il y a lieu, contre le capitaine et rester tranquille et de laisser le prêteur, pour- l'armateur , suivant les principes expliqués suivre, si bon lui semble , la vente du charge- n° 663 ; mais il n'aura droit de demander au ment, après laquelle il agira en avarie contre chargeur rien de plus que le produit de la son assureur? vente.
Sans doute, il peut avoir intérêt à prendre Le résultat de cette vente provoquée par le le premier parti, chaque fois qu'il lui paraîtra prêteur, deviendra du reste une chose indifféque le chargement a une valeur supérieure au rente aux rapports entre l'assuré et l'assureur, montant du prêt à la grosse, et surtout à l'éva- Si la marchandise est vendue moins qu'elle luation donnée par la police aux marchandises n'était évaluée dans la police, l'assureur devra assurées. néanmoins payer à l'assuré toute cette évalua- Mais il peut arriver aussi, qu'à tort ou à tion, sauf les déductions et franchises converaison, il soit persuadé que le prix de la vente nues ; car, dans le fait, ce dernier a été privé des marchandises affectées à l'emprunt ne sera de la chose assurée par un événement du nompas suffisant pour payer ce prêteur ; les varia- bre de ceux dont les assureurs répondent. Si tions du commerce et beaucoup d'autres causes la marchandise est vendue pour une somme peuvent assez souvent amener ce résultat. plus forte, l'assureur ne devra toujours que ce
11 serait déraisonnable que, dans ce cas , qui a été promis par la police, l'assuré fût obligé de payer un emprunt supérieur à ce que les marchandises lui paraissent 860. Assez souvent, la police détermine le
valoir, et à ce que, d'après la police, il a droit taux que les avaries , devront atteindre pour
d'exiger de son assureur : ce serait le forcer à donner lieu à la réparation. Lorsque les parties
convertir en une dette pure et simple, et paya- ont gardé le silence , la considération qu'une
ble intégralement, un prêt qui, par sa nature, avarie serait si peu importante que les frais
ne permet pas au prêteur de rien demander de significations , protestations , assignations
au chargeur, au delà du chargement affecté. et procédure tendant à réclamer contre l'as-
L'assureur n'y a aucun intérêt. Averti par sureur, égaleraient la créance , a décidé le
l'assuré , de l'état des choses , c'est à lui de législateur à poser une limite au-dessous de
voir s'il y a quelque avantage à libérer la mar- laquelle la demande cesse d'être rccevable.
C. Il
iitS.
g II. DE L'ACTION D'AVARIE. 153
On distingue, à cet égard , si l'assuré réclame qui ne sauraient être séparées les unes des
de son assureur le remboursement de ce qu'il autres.
a été obligé de payer pour contribution aux Lorsqu'une fois l'avarie excède un pour
avaries communes, dans les cas prévus n" 747 cent, l'assureur ne peut se dire affranchi jus-
et suivants et 774 , ou s'il réclame la répara- qu'à concurrence de celte quotité, en offrant
lion d'une avarie particulière. Au premier de payer l'excédant : le but de la règle que
cas , si la somme pour laquelle les marchan- nous avons donnée, est qu'un intérêt inlini-
ebandises , valeurs ou objets qu'il avait fait ment petit ne soit pas considéré; mais, dès
assurer, n'excède pas un pour cent de la va- que la proportion exigée est atteinte, l'assuré
leur cumulée du navire et de la totalité du doit être indemnisé en entier, à moins qu'il ne
chargement, il n'ett pas recevante à en deman- résulte de la convention que l'avarie n'est due
G4«. der le remboursement à son assureur. Dans le que pour l'excédant.
second cas, la même fin de non-recevoir a lieu I. assureur, qui a payé le montant des avaries, si l'avarie qu'il allègue, n'excède pas un pour est, comme celui qui a payé la valeur entière cent de la valeur deseboses endommagées. de l'assurance, dans les cas de délaissement, Lorsqu'il y a plusieurs assureurs par la subrogé au droits de l'assuré, si l'avarie qu'il même police, ce calcul d'un pour cent s'établit répare donnait lieu à quelque contribution ou sur l'intérêt total. Ainsi, par une même police, indemnité, conformément à ee (pie nous avons Pierre a assuré à Paul, 50,000 fr. de marchan- dit n° 855. Les motifs qui fondent notre opidises, Jacques 20,000 fr., René 10,000 fr. ; nion, ne sont pas les mêmes que ceux que l'avarie est de 590 fr. : comme elle n'excède nous avons donnés pour le délaissement; car, pas 600 fr. , qui seraient un pour cent de si le délaissement rend l'assureur propriétaire 60,000 fr. , montant total de la police , il n'y des objets assurés, il n'en est pas ainsi lorsqu'il a pas d'action en avarie. lien serait de même n'y a lieu qu'à une action d'avarie : mais ils quand les assurés seraient distincts, dans la sont fondés sur les principes expliqués n° 595, même police et avec le même assureur. 5°, relativement aux assurances terrestres. Si l'assuré, ne se faisant pas une juste idée Celte subrogation donne à l'assureur le droit de l'avarie dont il parait fondé à demander la d'agir contre toute personne qui, soit par son réparation, avait agi en justice, et si l'estima- fait, aurait occasionné le dommage qu'il est tion constatait que l'avarie éprouvée par la obligé de réparer, soit par sa qualité, se trouchose assurée, n'est pas d'un pour cent, il ne ferait obligée d'indemniser l'assuré, du prix serait pas fondé à faire entrer en compte, pour des choses dont celui-ci se trouve privé, comme produire celte proportion, les frais occasionnés on l'a vu nos 063 et 771. On peut en conclure, par sa poursuite. Ainsi, dans l'espèce ci-des- conformément à ce que nous avons dit n° 845, sus, où l'avarie ne serait à considérer qu'ail- «lue si l'assuré avait reçu du capitaine , ses tant qu'elle excéderait 000 fr. , on ne pourrait marchandises, sans protestation , ni sans avoir prétendre que la demande dût être admise, conservé dans les délais légaux, l'action en parce que les frais de justice élant de 100 fr., indemnité dont ce capitaine serait passible par la créance de l'assuré s'élèverait à (190 fr. la nature de l'avarie, il perdrait son action Mais cette décision que nous croyons fondée contre l'assureur, sur la raison, ne nous paraîtrait pas applicable
à la demande en remboursement d'avaries 861. Nous ne devons point terminer ce que
communes. La valeur des sacrifices faits, les nous avions à dire sur l'action en avarie , sans
Irais d'estimation des choses jelées et de traiter une question importante et de nature
celles qui ont été sauvées, les frais de cou- à se présenter souvent. Il peut arriver que deâ
tribulion , forment une masse de dépenses avaries successives s'accumulent sur la chose
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assurée , au point d'excéder la valeur qui lui savoir si ou non l'assuré est dans un des cas a été donnée dans la police; nous verrons qui lui permettaient de délaisser. Ce point a été inéinc, n°8G2, quels sont les principes à cet reconnu affirmativement ; niais, comme l'aségard. Un assuré, voyant que toute la chose sure se trouvait avoir deux action! également assurée est ainsi absorbée, pourrait en con- fondées, dont cependant une seule pouvait être clurc qu'il a droit d'exercer le délaissement ; intentée, on pourrait prétendre qu'ayant choisi cl les juges , appréciant la nature ou le carac- Tune de ces actions, il a dû l'intenter dans les 1ère des avaries , pourraient rejeter sa de- délais qui y étaient propres ; qu'il a consommé mande, comme n'étant point dans les cas son droit d'option, et qu'après avoir succombé prévus. sur le délaissement qui a été jugé prescrit, ou
S'il intente ensuite l'action en avarie , qui a été rejeté faute de preuves, il n'est pas
pourra-t-il être repoussé par l'exception de la recevable à former l'action d'avarie (î).
chose jugée? Nous ne le croyons pas. Il est Quoique la jurisprudence paraisse incliner
bien vrai que la nouvelle action a lieu entre vers cette solution, nous ne dissimulons point
les mêmes parties , l'assureur et l'assuré dé- qu'elle est susceptible de controverse ; et nous
nommés dans la police. Mais elle n'a pas la serions porté à ne pas même admettre l'excep-
r.v en. même cause et le même objet, conditions tion de chose jugée dans cette seconde ques-
,5ÏI 1084 sans lesquelles il n'y a pas lieu à l'exception tion. Du reste, on ne peut douter que, sur la
de la chose jugée. Le délaissement est essen- première, cette exception ne soit entièrement
tiellement translatif de la propriété des choses, inadmissible, de la personne de l'assuré , à la personne de
l'assureur ; l'action en avarie n'opère aucune SECTION V. mutation de propriété. Si, après le délaisse- Comment et quand l'assuré peut exiger son ment, les choses étaient recouvrées et offraient payement. une valeur supérieure à ce que l'assureur a 862. La connexité des matières nous a déjà payé, le bénéfice serait pour lui; si , après le entraîné à traiter dans ce qui précède, et nojugement de l'action d'avarie, les objets étaient tamment nos 770 et suiv. , plusieurs questions recouvrés , ils seraient pour l'assuré , qui de- relatives a l'obligation contractée par l'assuvrait rendre tout ou partie de ce qu'il a reçu reur, de payer à l'assuré une somme ou autre de l'assureur. L'action en délaissement est une valeur , pour réparation du dommage éprouvé, simple faculté dont l'assuré peut user, pourvu II nons reste à indiquer plus particulièrement qu'il se trouve dans certains cas prévus : quelles sommes l'assuré doit payer, et dans l'action en avarie est générique ; c'est la véri- quels délais.
table action résultant du contrat d'assurance. Une observation préalable est nécessaire. Si donc l'assuré s'est trompé , en se croyant Quoique l'assureur soit admis à faire la preuve dans le cas exceptionnel qui lui permet d'user contraire des événements allégués, et à contesdu délaissement, la seule chose que juge la ter les énonciations portées au connaissement, décision qui rejette sa demande , c'est qu'il ou les évaluations que la police contient , il ne se trouvait point dans un tel cas. Lorsqu'il doit être provisoirement condamné au payeuse ensuite de l'action d'avarie , il ne repro- ment; mais l'assuré est tenu, s'il en est requis, duit pas la même demande. de donner une caution dont l'engagement est
Peut-être en serait-il autrement si le juge- éteint après quatre années révolues, sans r.o«. t
ment reconnaissait que l'assuré était bien dans poursuites contre elle.
le cas du délaissement, mais qu'il l'a demandé Lorsqu'il s'agit de condamner ainsi l'assu-
irop tard, et que son action est prescrite. La reur, on admet des preuves que l'on peut enquestion soumise aux juges n'était point de ri) Rejet, 26 mars 1823.
COMMENT L'ASSURE PEUT EXIGER SON PAYEMENT
suite rejeter en définitive, carie provisoire ne indéfinie, ou limitée , a été déclaré et fixé par
préjuge pas la question du fond. Néanmoins, les ju^cs delà contestation , il tant en indiquer
les juges doivent être attentifs à ne pei se les effets.
mettre dans le cas de décider sur des preuves Dans l'assurance indéfinie, quelque grand
trop légères. La témérité d'une décision pro- que soit le mal, quand même des dépenses
visionncllc devient quelquefois fatale à un assu- considérables s'accumulerait ;m point d'etCO-
rcur; et lorsque l'assuré est peu solvable, la der la valeur de la chose assurée, el seraient,
caution fournie est souvent d'une faible rcs- en dernier résultat, suivies d'une perte totale
source. qui donnerait lieu su délaissement , l'assureur
Un principe qu'il importe de ne pas perdre devrait acquitter toutes ces dépenses, et payer
de vue, c'est (pic l'assureur doit en entier ce encore la valeur de la chose péric. 11 n'y a rien,
qu'il a promis : mais, pour fixer ce qu'il doit, en cela, de contraire à l'essence du contrat
il ne faut pas oublier la variété des clauses que d'assurance , puisque l'assuré ne profite point
peut produire la liberté indéfinie laissée aux de ces dépenses et qu'elles sont pour lui une
parties, dans la formation de leurs conventions. mise hors : c'était à l'assureur de prévoir cette
Un assureur peut, comme nous l'avons dit chance , et de stipuler une prime assex élevée
n°82I, moyennant une prime stipulée, s'ohli- pour équivaloir à l'étendue des risques. ger à réparer toutes les pertes qu'éprouveront Dans l'assurance limitée , l'assureur n'est
les marchandises d'une personne, dans des tenu de payer que la somme promise, quelque
temps et des circonstances déterminés. Il peut considérables (pie soient les pertes ou dépenses »■. «as.
s'obliger à ne réparer ces pertes , que jusqu'à extraordinaires causées par force majeure, que
concurrence d'une certaine somme. l'assuré aurait supportées (s).
Dans le premier cas, l'assurance est ce II y a, cependant, des cas spéciaux dans
qu'on appelle indéfinie ; dans le second cas, lesquels l'assureur se trouve, en résultat, perdre
elle est limitée. Les juges auxquels appartient au delà delà somme qu'il a promise. Ils sont
l'appréciation et l'interprétation des conven- la conséquence d'autres positions faciles à
lions des parties, auraient à examiner dans expliquer et à justifier. Le premier est celui
quelle hypothèse l'assureur a entendu se pla- que nous avons déjà prévu n° 839 , relative-
cer (î). On ne peut donner des règles à cet ment à la prise. Mais cette chance qu'un as.su-
égard ; il suffît de dire que s'il n'est pas indis- reur qui a pris la composition pour son compte,
pensable que l'assurance indéfinie ait été sti- court de perdre plus (pie la somme ori-inaire-
pulée d'une manière expresse, l'intention des ment promise, n'est point la conséquence du
parties doit au moins être claire et évidente. Contrat primitif. La prise avait cause la perte
S'il y avait quelque certitude, ce serait en et donné lieu au délaissement, par l'effet duquel
faveur de l'assureur et à sa décharge qu'il fan- il n'aurait rien paye de plus que ce qu'il avait
draii faire l'interprétation. Asseï souvent, la promis, s'il n'avait pas voulu prendre la coin- co*. >s«.
manière dont la prime a été Stipulée sert à position pour son compte. En y consentant, il
lever tous les doutes. Lorsqu'elle est à tant a formé un nouveau contrat d'assurance, dont
pour cent d'un capital déterminé, il est pro- il subit tous les effets si la chose périt ullé-
bable que l'assureur n'a voulu garantir que ce rieuremenl , mais dont aussi il recueillera les
capital, parce qu'il y a une présomption na- chances favorables. Le second cas | heu lors*
turelle que les parties entendaient proportion- que h; navire ayant fait naufrage, l'assureur ner l'indemnité de l'assureur, à retendue des procède au sauvetage, et par l'effet des dérisques qu'il courait. penses exorbitantes qui en résultent, ou d'évé-
Kn supposant que le caractère de l'assurance nements qui feraient ultérieurement périr les
(l)Fxcjct, 15 décembre 185<>, (2) Cassation, 8 janvier 181
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choses sauvées , ne recouvre pas de quoi en payer les frais. Mais c'est encore la conséquence d'un principe étranger à l'assurance. Le naufrage a donné lieu au délaissement ; les choses naufragées sont devenues la propriété de l'assureur : le recouvrement s'est fait à son compte ; s'il entreprend de les sauver, c'est à ses frais ; cl les conséquences fâcheuses qui s'ensuivraient, résultant du principe qu'une chose périt pour le compte de son propriétaire, sont étrangères au contrat d'assurance, d'après lequel l'assureur a dû ou doit payer intégralement à l'assuré la somme promise. Nous parlerons, n° 869, de l'hypothèse dans laquelle le com. 48i. sauvetage étant fait par l'assuré, les frais excéderaient la valeur des choses sauvées.
L'assureur ne peut faire subir à l'assuré d'autres déductions que celles dont on est convenu. Ainsi, lorsqu'une assurance a été faite , franc d' avaries, jusqu a concurrence de 2 ou 4 pour 100, l'assureur poursuivi par action d'avarie, doit payer toute la perle, moins ces 2 ou 4 pour 100. Mais si l'accident est d'une nature telle qu'au lieu d'une action en avarie, l'assuré agisse par voie de délaissement , il a droit d'exiger la totalité de la somme promise, sans déduction, à moins qu'on n'eût expressément stipulé que cette déduction aurait lieu , même en cas de délaissement (1).
865. L'assureur doit , comme on Ta vu n° 84-8 , payer dans le délai convenu : s'il n'y en a point eu de stipulé , dans les trois mois du jour du délaissement signifié , ou s'il n'a pas com. c ®té accompagné des déclaration et signification m c8o dont nous avons parlé n° 847, dans les trois mois à compter du jour quetiette condition a été accomplie.
Si, depuis l'accident qui a donné lieu au délaissement, le capitaine avait, conformément à ce que nous avons dit n° 643, fait des avances , des emprunts , ou contracté des dettes pour les besoins, le sauvetage, conservation, emmagasinement, etc., des choses délaissées,
(1) Rejet, 8 février 1851.
(2) Kejct, 21 avril 1850.
l'assureur en sciait tenu : car le délaissement, par un effet rétroactif, le rend propriétaire des choses délaissées, du jour do l'événement; et tout ce qui a eu pour objet leur conservation est à sa charge.
Nous venons de voir de quel délai légal jouissait l'assureur pour payer ce qu'il a promis, lorsqu'il est attaqué par voie de délaissement. S'il n'est poursuivi qu'en action d'avarie , il ne jouit pas de ce délai , et doit payer immédiatement après le règlement , conformément aux principes expliqués nos 183 et suivants.
Les droits de l'assuré contre l'assureur peuvent se prescrire, et les délais sont différents selon l'espèce d'action qu'il s'agit d'exercer. L'action en délaissement se prescrit par l'expiration des délais indiqués n° 848. Il n'en est pas de même de l'action en avarie : elle dure cinq ans, qui courent à compter de la date de la police , c'est-à-dire du jour de sa signature , encore qu'elle ail été close postérieurement. On a dérogé , en ce cas , aux règles ordinaires , qui veulent que si un droit dépend de quelque événement, la prescription ne coure que du jour qu'il est arrivé. Au surplus, on doit suivre, sur 1'interruplion de cette prescription et ses effets, ce que nous avons dit n° 240.
Mais, nonobstant ce temps de durée de l'action, l'assuré perd son recours contre les assureurs , s'il reçoit les marchandises sans protestation (2); celte protestation doit être faite, comme celle dont il est question nos 845 et 861 , dans les vingt-quatre heures, et être suivie d'une assignation dans le mois (0), sauf les prorogations accordées en raison des dislances , ainsi qu'on l'a vu n° 846.
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des conventions. Si la prime a été promise, de la prime, c'est-à-dire quatre mille francs,
pour n'être payée qn'eo cas d'heureuse arrivée, Mais s'il y avait eu retour de trente mille franc»,
ou pour se compenser, en cas de sinistre, avec on supposerait que le chargement est complet
le prix dû par l'assureur, c'est l'événement qni peur l'aller cl le retour , jusqu'à concurrence
décide si l'assureur a une action pure et simple de eetle somme; et l'assureur recevrait d'abord
contre l'assuré, ou si la compensation «le la trois mille francs de prime. Quant aux. autres
prime ne sera pas l'aile jusqu'à concurrence , trente mille francs, on agirait comme si celte
avec le prix qu'il doit à l'assuré, pour repara- somme avait été assurée pour l'aller et le re-
tion des pertes éprouvées par ce dernier. De tour, et qu'il n'eût été fait aucun retour; et
quelque manière qu'elle Boit exigible, la près- la prime serait, sur celte partie, réduite à deux
criplion a lieu par l'expiration du délai de cinq mille francs. Cette modification n'a lieu que
r h. ans, à compter du jour de la signature de la dans le cas où le voyage d'aller a été accompli;
police. C'est encore une modification à la règle car, si le navire périssait en allant, le défaut
du droit commun, sur les prescriptions; car, de retour ne pourrait être invoqué par l'assuré,
d'après cette règle , la prime pour le payement pour diminuer la prime, puisque le contrat
de laquelle un terme a été convenu, ne devrait axant reçu son exécution, l'assureur serait
<. n. être prescrite que par cinq ans, à compter du obligé de payer la totalité de la perte.
' jour de L'exigibilité. Il n'y a pas lieu à celte modification, relati-
Mais, dans tous les cas, la demande de l'as- vement à l'assurance du navire. Le voyage
sureur est susceptible d'une exception de la d'aller et de retour est considéré comme un
part de l'assuré, fondée sur une circonstance seul voyage ; le défaut de retour est jugé par
spéciale dont il esl convenable de parler ici. les principes ordinaires.
Dans la règle, la prime une fois convenue, L'assureur pourrait encore avoir à agir con- )
quels que lussent l'époque elle mode de paye- tre l'assuré, sans attendre le résultat d'aucun /
ment stipulés, devrait rester invariable, ou du événement, s'il avait à demander la nullité de (
moins n'être assujettie qu'aux diminutions ou la police pour défaut de forme ou pour toute
augmentations stipulées. La nature aléatoire de autre cause qui vicie les contrats en général,
la convention semble même s'opposer à ce que ou, comme on l'a vu n° 785, en prouvant que
le raccourcissement de voyage puisse être un l'assuré savait ou était présumé savoir, à l'in-
niotif pour l'assuré , «le demander une réduc- slant de cet acte, que les choses assurées
lion de prime. Néanmoins, lorsque des mar- étaient péries. Mais il peut en faire aussi la
cliandises sont assurées pour une seule et même matière d'exceptions, et c'est ce qui arrive le
prime d'aller et de retour, ce qui s'appelle plus souvent.
. sac prime liée, et que l'assuré ne lait pas de chargement de retour, ou ne charge que pour une 8GT>. Hors les cas où la prime est payable valeur inférieure à celle qu'il avait annoncée, avant l'événement, et Ceui où l'assureur vousoit volontairement, soit par l'effet d'une force drait invoquer la résolution du contrat, il n'a majeure, l'assureur reçoit seulement les deux que des exceptions à faire valoir. Il est débiliers proportionnels de la prime convenue, leur de l'obligation de réparer des perles, et sauf les conventions différentes <\r^ parties, n'a rien à faire «pie d'attendre le moment où
Par exemple, Pierre a assuré, par prime liée, celte réparation lui sera demandée. soixante mille francs, pour aller et retour à dix Alors, non-seulement il peut, lorsqu'un dépolir cent, ce qui fait six mille francs. Le char- laissement lui est signifié, prétendre qu'il n'y a gement pour l'aller a été effectivement de lieu qu'à une action d'avarie, mais encore sonsoixante mille francs; mais il n'y pas eu de lenir que l'assuré n'en peut exercer aucune, retour ; il ne peut exiger que les deux tiers soit en contestant la réalité des dommages
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dont la réparation est demandée, soit en pré- second, les règles déjà données sur les obliga-
tendant qu'il» ne sont pas du nombre de ceux lions de l'usure, sont la source et le fonde-
dont il doit répondre, ou qu'ils ne sont point ment des exceptions de l'assureur, arrivés dans le temps et le lieu des risques, Non-seulement, il ne répond pas des pertes
soit en soutenant que la quantité ou la valeur qui, suivant ce que nous avons dit, n° 771, ne com. sac. (]cs choses chargées n'égalait pas le montant peuvent, par leur nature, être à sa charge ;
de l'assurance, et faire réduire la somme qui mais encore il peut arriver que des accidents
lui est demandée, à la valeur du chargement de nature à s'y trouver, ayant été causés par
ou de ce qui en restait à assurer, s'il y avait le fait ou la faute de l'assuré, délient l'assureur
de précédentes assurances. de toute garantie. Ainsi, la confiscation qui,
Le droit d'invoquer ces exceptions ne cesse considérée en elle-même, est le résultat d'une
point, par la circonstance que la police étant force majeure à la charge de l'assureur, comme au porteur, ou négociable, les actions qui en on l'a vu n° 772, pourra être une exception
résultent seraient exercées par un autre que en sa faveur, s'il prouve qu'elle provient de la mm. c
par celui qui a figuré dans la convention, faute de l'assuré, ou qu'il n'a pas dû s'atten-
comme assuré. Elles sont inhérentes au con- dre à ce risque, par la manière dont la natio-
trat, et peuvent être opposées au cessionnaire, nalité du navire ou des marchandises a été
conformément à ce que nous avons déjà dit désignée ou entendue, quand même l'assuré
ci-dessus nos315 et 797. l'aurait induit ou laissé en erreur sans mauvaise
Mais l'assureur qui, après avoir payé sans foi. Cette même perte ne serait point aussi à
réserves, voudrait, en prétendant qu'il ne con- sa charge, si elle provenait de la faute du ca-
naissait pas ses droits, répéter ce qu'il a payé, pitaine, lorsque la police ne contient pas la c
n'y serait pas admis, conformément à ce que clause de baraterie. Elle serait, au contraire ,
nous avons dit n° 434, à moins que le dol de un cas fortuit dont il répondrait, si elle était
son adversaire ne l'eût privé de cette connais- reconnue un fait de violence ou d'injustice :
sance. c'est donc par les circonstances et les princi-
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, pes du droit des gens, qu'il faudrait décider si
comment les faits allégués par l'assuré, qui un capitaine qui aurait refusé de laisser visiter
intente une action en délaissement ou d'avarie, son navire, par un navire étranger en pleine
devaient être prouvés; et l'analogie ne nous paix, et dont ce refus aurait occasionné la
a pas permis d'en séparer quelques dévelop- prise ou un arrêt, peut être réputé en faute,
pements sur les exceptions que l'assureur peut H appartient aux juges du fond, d'apprécier si
lui opposer. Nous consacrerons le chapitre Va une prise résulte de guerre ou de piraterie,
traiter des exceptions résultant du défaut de lorsque la police exclut ce dernir risque (i).
risques, ou de l'insuffisance des choses qui y H importe au surplus de faire observer que ,
auraient été exposées, qu'on appelle ristourne, nonobstant le jugement rendu sur ce point en
Il ne sera donc question ici que des exceptions pays étranger, la partie intéressée pourrait
de l'assureur , fondées sur ce que les perles soumettre de nouveau la cause aux tribunaux
dont l'assuré demande la réparation, ne sont français que cette décision ne lierait aucune-
ni de la nature prévue, ni arrivées dans les ment.
temps et lieux convenus. Ce principe n'est pas en contradiction avec
ce que nous avons dit nos606 et 842 , sur le
866. Les diverses espèces de risques dont cas de la décision rendue par une autorité
l'assureur est chargé , les modifications ou française compétente , toujours considérée à
extensions que les parties peuvent y apporter l'égard de l'assureur, comme une force madéveloppées dans les chapitres premier et (1) Rejet, 6 avril 1831.
jeure, quelque évidemment injuste qu'elle 101 lois et à la bonne foi , parce que n\*i\:int
pûi éire. Au premier cas , la décision de celta [>;»s caractère pour faire opérer cette visite, el
aulorilé a commandé l'obéissance, el le donv ayant pu croire que la formalité a été remplie, mage qui 60 résulte est force majeure ; il sullit il a mis suffisamment les assureurs à même de que Tassuré en justifie. Au second , la même faire des vérifications ou de refuser d'assurer force majeure a existé, mais il y a doute sur à cette condition. Il ne peut en être ainsi du son principe. Si une autorité étrangère, quel- propriétaire du navire, non-seulement pour ce quefois intéressée à justifier des aeles arbi- navire lui-même, mais encore pourles marchantraires, avait déclaré que la confiscation a eu «lises dont il est chargé. Une telle clause serait lieu pour violation des lois du pays, la ques- illicite, à son égard , et devrait être répotée lion n'en resterait pas moins intacte; il faudrait non écrite; car il ne peut alléguer, ni qu'il la décider de nouveau en France, sauf aux n'avait pas qualité pour faire visiter le navire, intéressés à recourir vers le souverain dont, ni qu'il en ignorait les vices (î). ils sont sujets, pour (pi il lasse valoir leurs Lors mémo qu'un certificat de visite ailesdroits auprès de celui qui leur a causé quel- terait que le navire a été reconnu en bon état, que tort. au départ, l'assureur peut être admis à la
Lorsqu'un navire a péri, qu'il a échoué, preuve contraire (s). La visite établit bien
qu'il a été déclaré innavigable, ou que des une présomption légale ; mais elle n'exclut pas
marchandises ont éprouvé des avaries, par une preuve contraire. L'innavigabililé surtout
les eaux de la mer, l'assureur, sans nier ces pourrait provenir de vétusté, de pourriture
faits, peut prétendre que le navire est parti ou de vices intérieurs qui auraient échappé
en mauvais état : que c'est à ce mauvais état à l'attention des visiteurs ; et d'après la nature
et non à des accidents, que la perle ou le du contrai d'assurance , l'assureur ne répond
dommage est dû. que de la perle qui a été causée par des coups
Pour lever beaucoup de difficultés dans ce de mer, ou par quelques autres accidents cas, il convient de rappeler que le navire semblables. Mais l'exception que le prooèsdoit avoir été visité avant le départ, ainsi verbal de visite n'est pas produit, ne serait qu'on l'a vu n° G50. S'il n'est pas justifié de pas admissible si la perle avait été causée par celte visite, la présomption est que la perte, un événement sur lequel le mauvais étal du ou les avaries, proviennent de vices antérieurs navire n'aurait pu, par la nature des choses , à la navigation. Cotte présomption s'applique avoir aucune influence (."). tant à l'assurance du navire, qu'à celle des II est facile de voir comment il faudrait démarchandises : soit que le chargement ait cider dans les cas analogues , d'après ce qui a ele fait par les armateurs eux-mêmes , soit été dit, n** 775 et 774 , que l'assureur peut , qu'il l'ait élé par de simples chargeurs, peu par exception à la demande de l'assuré, préimporte, en principe; sauf les conventions tendre qu'une faute du capitaine ou do l'équicontraires dont nous allons nous occuper. page a causé la perte OU l'avarie. Ainsi, dans
11 arrive assez souvent, en cflet, que les cou- le cas d'innavigabilité relative dont il a été
veillions insérées dans la police, dispensent question n" Ki-2, l'assureur qui démontrerait
l'assuré de justifier de la visite du navire ; et à qu'aucune précaution n'a été prise par l'assuré,
cet égard, il est convenable de distinguer. Le pour mettre le capitaine en état de faire vivre
simple chargeur qui aurait stipulé qu'il ne son équipage , ou de mire les réparations à la
sera pas tenu de justifier de la visite du navire, charge de cet assuré, serait fondé à prétendre
n'aurait, selon nous, rien fait de contraire que ce dernier a, par sa faute , produit l'évé-
(1) Rejet, 29 juin 183G. Kejet, 25 mars 180G.
(2) Rejet ,18 mai 1824.
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ncment d'après lequel le navire a eu besoin l'assureur. Ainsi , la substitution d'un navire de réparations ou de ravitaillement, qu'on n'a à celui qui a été désigné , met fin aux risques ; pu exécuter au lieu de relâche, et dont l'im- et l'assureur ne répond plus de ce qui peut possibilité a obligé de déclarer le navire inna- arriver, après cet instant , aux choses assu- co«. c vigable. Ainsi, lorsque les marchandises char- rées ; il ne répond que des perles antérieures, gées sur le tillac , hors le cas de voyage au On considérerait alors , suivant les principes petit cabotage , ont été avariées , ou même donnés n° 806, comme changement de navire, ont été jetées sans indemnité, comme on Ta non-seulement la substitution faite par l'assuré, vu nos 725 et 814, l'assureur qui n'a point eu d'un navire , à celui qui été nommément déconnaissance de ce mode de chargement, peut signé , mais encore à celui que cet assuré a refuser de réparer le dommage. Nous en avons choisi en vertu de la latitude que lui donnait donné d'autres exemples nos 771 et 829. Mais, le défaut de désignation spéciale dans la pocomme nous venons aussi de le faire remar- lice. Il importe peu que l'assuré prouve que quer, le droit d'invoquer ces exceptions cesse le navire substitué est plus fort ou meilleur lorsque l'assureur s'est chargé de la baraterie que celui qu'il avait indiqué , et sur lequel de patron , à moins que l'assuré n'en fût lui- étaient ou ont été mises les choses assurées ; même complice. ou même que, par un événement quelconque,
En combinant ces principes avec ce que le premier navire ait péri, nous avons dit aussi n° 771, de l'obligation L'autorisation de changer, donnée àl'assuré, dans laquelle est l'assureur, de garantir l'as- ne permet plus à l'assureur d'invoquer cette sure , lorsque les marchandises ont été ven- exception ; mais elle doit être expresse , et ne dues ou engagées pour les besoins de la navi- s'induirait pas de ce que d'autres modifications gation légalement constatés , il est facile de auraient été permises par le contrat. Ainsi , la voir qu'un assureur qui aurait assuré à l'un , faculté de relâcher dans un port, ne compren» le corps du navire, et à l'autre le chargement, drait pas celle de transborder, car l'une n'est pourrait opposer à l'armateur dont le navire pas l'équivalent de l'autre. Le navire qui s'araurait péri , et qui lui ferait délaissement, la rête dans un port, reste le même; le transcompensation de tout ce dont ce dernier est bordement substitue un navire à celui qui était débiteur envers le propriétaire du chargement, désigné.
pour prix des marchandises vendues ou mises Ce que nous avons dit n° 808 , montre com-
en gage pour les besoins du navire. Nous ment ces principes s'appliqueraient au chan-
avons vu, n° 665, que, dans quelque position gement de capitaine. Dans ce cas et dans les
que ce fût , cet armateur devrait en payer le autres semblables , tels qu'une substitution de
prix, et que la perte ou l'abandon du navire pavillon, ou l'irrégularité des pièces de bord
ne l'en libérait pas. C'est donc une dette du capitaine , qui aurait eu pour résultat de
ordinaire qu'il avait contractée envers le char- faire capturer le navire, il importerait peu que
geur, aux droits duquel l'assureur se trouve le fait qui donne lieu à l'exception de l'assu-
subrogé , conformément à ce que nous avons reur fût imputable à l'armateur ou au capi-
dit , nos 855 et 861 : d'où résulte, dans cette taine, sans le concours ni le consentement du
hypothèse, le droit de cet assureur, d'opposer chargeur à qui cette exception est opposée ;
la compensation de cette créance à l'armateur elle n'en devrait pas moins être admise , sauf
dont il est est débiteur. le recours de l'assuré contre les auteurs de
ces infractions.
867. L'assuré a dû se renfermer rigoureu- Les mêmes principes s'appliquent au chan-
sement dans les termes de la police; cette gement de voyage ou de route : par exemple,
règle est la source de toutes les exceptions de si, depuis que les risques ont commencé, soit
('. . Il .
d'après la convention, soit d'après les régla au port du départ sans que le risque Soit fini,
expliquées n°* 775 et suivants, le navire change Ainsi, lorsqu'une assurance est à prime liée,
de route, ne i'iU-cc qu'un instant, ou s'arrête le navire n'est pas présumé avoir changé son
sans y Cire autorisé par les clauses de Taire voyage s'il s'arrête à un port plus rapproché <un. m.
échelle, dérouter, rétrograder ; s'il change de où il pouvait débarqoer, ou si, au lieu de COn-
voyage, c'est-à-dire s'il se rend, parmi détour limier sa route, il revient au port de départ ;
plus ou moins considérable, à on lieu qui n'é- c'esl un raccourcissement de voyage, et le port
lait point annoncé comme lieu de destination, OÙ il est ainsi arrêté, devient le porl de retour. ou même si, après avoir exactement suivi la L'assureur pourrait encore exciper de tonte
route convenue , arrivé à la hauteur du lieu contravention aux clauses facultatives énon
de sa destination, il continue pour un autre, cées n° S-2T, , ou prétendre que l'événement
sans y être autorisé par la clause de naviguer sinistre n'est pas arrive dans le temps des ns-
partout, les risques sont terminés. Mais c'est (pies ; on suivrait, pour apprécier cette excep-
aux tribunaux qu'il appartient de décider, d'à- tion, les règles données n" 775. près les faits et les circonstances , combinés
avec les termes de la police, si l'assuré s'est 8G8. Enfin, l'assureur pourrait invoquer, écarté des clauses de la convention (i). 11 ne contre l'assuré, une exception résultant du faut pas du reste confondre ce changement de crime par lequel ce dernier, soit comme auteur route, qui, ayant lieu depuis le voyage coin- principal, soit de complicité avec le capitaine mencé , est un accident, une modification de à qui il en aurait donné l'ordre ou fait Tin vice voyage, avec le changement de voyage, tation, aurait volé les marchandises , supposé avant le départ. Dans le premier cas, l'assurance de faux jets, ou fait périr le navire, pour donsubsistc en faveur de l'assureur qui peut op- ncr ensuite lieu aux actions en avarie ou poser à l'assuré une infraction à la loi des par- délaissement. Nous sommes entré à cet égard, tics, d'où résulte la cessation des risques : dans n° 595, 1°, dans une discussion dont les pi iule second cas, le contrat est annulé par l'effet cipes recevraient, sans aucune modification , d'un ristourne, comme nous le verrons n° 872. leur application au droit maritime. Il est inu- Mais l'assuré peut toujours s'excuser en prou- tile d'ajouter, d'après ce qui a été dit n° 772, vant qu'il a cédé à une force majeure. On que la clause par laquelle l'assureur se serait considère donc comme changement forcé, chargé de la baraterie de patron, ne pourrait toute déviation nécessitée par la crainte de lui être opposée, dans ce cas. par l'assuré, l'ennemi, le besoin de se procurer des vivres, puisque nous supposons sa complicité avec le de l'eau, de radouber le navire, de laisser à capitaine, complicité dont la preuve est, sans terre des pestiférés ou autres malades conta- doute, à la charge de l'assureur, car c'est gicux, d'éviter la prise ou les dangers résul- une exception qu'il invoque; cl ni le crime ni tant de ce que le port où l'on veut aborder se- la fraude ne se présument : ils doivent être rait bloqué : on considèreaussi comme autorisé, prou\ tout changement résultant de la liberté laissée
par les termes de la police, qu'il faut entendre 869. L'effet du délaissement étant , comnv^
d'après l'usage, ou d'après ce que permet la on l'a vu n°" 849 et suivants, que l'assureur nature de l'expédition. devienne propriétaire des choses assurées, on
Ainsi, dans le petit cabotage, quand l'assu- de ce qui en reste, il a droit, à son tour, ,„, ... rance est faite pour un temps limité, il est d'exiger de l'assure, qu'il lui rende compte du possible que le navire revienne plusieurs fois sauvetage, et d'obtenir des dommages-intérêts,
en cas de négligence, faute grave ou fraude a, , „
(1) Rejet, 27 janvierl808. Rejet, 17 décembre 1838. de sa part, de même qu'un mandant a ce droit '
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contre son mandataire. Cet assuré, comme on tion d'en rembourser tous les frais, sans égard
l'a \u nos 043 et 840, n'a pas dû se dispenser, à la valeur des cil . Le plat souvent
«eus aucun prétexte, de faire travailler au même, la police d'assurance en contient la
com. 531. sauvetage : c'est une condition tacite du con- clause.
trat. Nous avons vu que le capitaine est tenu de
Le compte du sauvetage, ainsi opéré, doit procéder au sauvetage; mais s'il manquait
être rendu par lui à l'assureur, dès que le à ce devoir, l'assureur, qui n'aurait pas pris
recouvrement est fait; mais il forme un objet pour son compte la baraterie de patron , ne
qui n'a rien de commun avec le payement des pourrait rendre l'assuré responsable de la faute
sommes assurées, et qui ne saurait l'arrêter; du capitaine. Ce dernier n'est plus, à propre-
il ne pourrait jamais être, pour l'assureur, un ment parler, le représentant des assurés;
prétexte de suspendre le payement de ce qu'il l'événement du sinistre qui était de nature à
doit à l'assuré, en attendant le compte qui lui donner lieu au délaissement , dont l'effet est
est dû. Par conséquent, il ne pourrait lui rétroactif, comme on l'a vu n° 834, a mis les
opposer une compensation , à moins que sa choses naufragées au compte de l'assureur :
créance ne fût elle-même liquide et exigible, c'est bien plus comme son représentant , que
L'assuré est fondé à déduire, sur le montant comme représentant de l'assuré , que le eapi-
dc ce qu'ont produit les effets sauvés, les frais taine procède au sauvetage.
av. 2205. de sauvetage qui sont privilégiés. S'il a été fait Dans le cas où le capitaine prévoit que la
sous îa surveillance d'une autorité publique, dépense excédera le produit , et craint de ne
elle taxe les dépenses , ainsi qu'on l'a vu pas réussir à se faire rembourser par l'assu-
n° 643 ; s'il n'y a aucun autre moyen de rè- reur, il laisse en général ce soin à l'adminis-
com. 38J. glement, le juge peut déférer le serment à tration locale.
l'assuré, jusqu'à concurrence d'une somme Alors, la question de savoir qui payera
«m moi ^ ^ détermine. l'excédant des dépenses , est résolue, pour la
Si les frais de sauvetage excédaient la valeur France, par les articles 41 et suiv. du titre III
des effets recouvrés, cet excédant resterait-il à de l'ordonnance du 3 mars 1781. Lorsque les
la charge de l'assuré? On peut dire qu'il éprou- effets et les agrès du bâtiment naufragé , qui
verait, dans ce cas, une lésion, puisqu'il n'est doivent être vendus conformément à ces arti-
pas possible de calculer la dépense avant le clés et à l'arrêté du 27 mars 1800 (6 germi-
sauvetage, et que, néanmoins, il est obligé d'y nal an vm), ne suffisent pas pour subvenir aux
faire procéder : que tout mandant doit rem- dépenses de sauvetage , nourriture , et autres
r.iv. eu. Courser la totalité des dépenses du manda- frais indispensables pour la conservation de
taire, quand même l'affaire lui devient ensuite l'équipage, ou si le tout est entièrement perdu, onéreuse. Cependant, la raison de décider est, il est pourvu à l'acquittement du déficit par le que, par la nature du contrat , l'assureur n'a trésor public. Quoique cette ordonnance de voulu s'exposer à perdre que jusqu'à concur- 1781 paraisse spéciale pour les consulats au rence des sommes qu'il a assurées. D'ailleurs, Levant et en Barbarie , une circulaire du miil est rare que le produit des choses assurées nistre de la marine, du 21 septembre 1821 , en ne couvre pas les frais du sauvetage ; et dans a appliquées dispositions aux administrateurs le cas contraire , une sorte d'égards , pour de la marine dans le royaume, et aux consuls l'assureur, doit laisser l'excédant de dépense français , en pays étrangers , afin que les seau compte de l'assuré. Au surplus, la question cours ne manquent jamais aux naufragés. Les ne s'élèverait pas , si l'assureur avait donné à dispositions de cette circulaire ont été maintel'assuré un pouvoir spécial de travailler au sau- nues par l'article 74 de l'ordonnance du 29 ocvetage, ce qui emporterait, de droit, l'obliga* tobre 1833. Nous en reparlerons n° 1465.
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de cinq an», comme «elles dont nous avons ")M- CH-
ŒAHTREV. parlé d'863.
DU RISTOURNE, OU RÉSOLUTION DU CONTRAT Celte SCCl'lOl) claiil dcslini<: .1 II ailrf du lis-
• dÙssurance. tourne pour défaut ou pour insuffisance de
870. Les règles expliquées n» 259, suffisent cll0SCS lui*,s c" ««quefi UOU« en 1 ob-
pour faire connaître qu'un contrat d'assurance ioL iks dcux preo»ew paragraphe» ; le troi-
nnl, ne peut produire d'effets : la partie en «ème contiendra quelques règles iur la ma
laveur de laquelle la nullité est établie peut , lliclc d'opérer le ristourne, en cas de plusieurs
suivant les principes généraux, l'invoquer, assurances sur le même objet. soit par action principale , soit par exception.
Mais quoique valable, c'est-à-dire non frappé de nullité, ce contrat jhhiI être dissous ou ino- 872. 11 \ B évidemment défaut de choses
ililié par ce qu'on nonune ristourne. assurées , à L'égard d'un assureur, lorsque ce
Nous avons vu , n01 .V.)G et suivants, que le qui a été assuré par lui, Pavai l déjà élé par un
ristourne peut avoir lieu : pour inexécution autre. Nous renvoyons, sur ce point, S Ce qui
des clauses du contrat, pour défaut de risques, a élé dit n° $95, î>". On peut ajouter qu'il y a
pour fausses ou inexactes déclarations. Les défaut de choses assurées, lorsque le contrat
règles relatives au premier cas de ristourne a eu pour objet, des choses qui ne pouvaient
sont susceptibles de peu de modifications dans légitimement l'aire l'objet dune convention
leur application au droit maritime: il n'en est d'assurance. Il y a enfin défaut de choses
pas de même des deux autres. En consé- assurées, lorsque celles que désigne le contrat,
quence , il va .être question ici, du ristourne étaient péries, ou heureusement arrivées avant
BOUT défaut total ou partiel des risques , et sa formation, soit qu'on ait la preuve de ces
pour fausse ou inexacte déclaration. Ce sera faits, soit qu'on applique la présomption dont
l'objet des deux sections qui diviseront ce il est parlé n° 785.
chapitre. Cependant, nous croyons que, dans ce der
nier cas, c'est-à-dire lorsqu'un assureur, au
SECTION PREMIÈRE. lieu de faire la preuve dont nous avons indiqué
Du ristourne , ou résolution du contrai, pour les éléments, nos 782 et suiv. , se borne à
défaut dt- risques, . . . ,., , , ,• ,„ ,
invoquer la présomption dite de la lieue et
871. Le contrat d'assurance n'ayant pour </(.miC par hfUTf, on ne peut l'appliquer qu'au
objet que de réparer une perte , il manque cas 0ù il y a ouverture à délaissement, et non
dans son objet essentiel, si les choses assurées au cas où il s'agit d'avarie. On pourrait objec-
n'ont pas été exposées à des risques maritimes, ter, à la vérité, conlre celte distinction , que
Cette condition est toujours et nécessairement Met de la présomption étant de déclarer que
sous-entenduc ; si elle n'est pas accomplie, le l'assuré a connu l'événement, peu importait
contrat est annulé, comme on l'a vu nu 590,3°; qu/ji fût de nature à donner lieu au délaissc-
l'un des contractants , selon qu'il y a intérêt , mcnt, ou à une simple action en avarie : qu'en
et sauf les modifications qui seront indiquées gardant le silence sur un fait qu'il est pré-
ci-après, peut invoquer cette resolution , soit 8limé avoir connu, il a dissimulé l'état réel des
par exception à la demande de l'antre, soit ch0ses assurées, et, par cela même, opéré la
u„ par action en rescision ou réduction avant dissolution du contrat. Ces raisons ne nous
l'événement, soit par action en répétition pour paraissent pas décisives. Cependant, il ne faut
payement fait sans cause. a8 ctCndrc d'un cas à l'autre une présomption
Ces actions sont assujetties à la proscription, rigoureuse; elle doil fttn étroitement Kinii
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dans ses expressions ; l'événement qui donne indiqué, il n'y a point encore de choses expo
lieu au délaissement , a un caractère d'impor- secs à des risques, si le voyage n'a pas lieu,
lance qui peut lui donner une publicité plus Ce que nous avons dit n" 77.r>, doit empêcher
éclatante qu'à celui qui ne produit que des de confondre le commencement du voyage
avaries; d'ailleurs, une solution contraire avec celui des risques. Si Ton avait stipulé, par
aurait pour conséquence d'appliquer la pré- exemple, que les risques sur le corps com-
somption à toute avarie, quelque peu impor- menceront dès que le navire aura pris charge, m*.
tante qu'elle fût, ce qui amènerait des entraves la prime serait acquise à l'assureur, quoique "'
dans le commerce des assurances. le voyage fût rompu avant la mise à la voile ,
Une autre cause incontestable de ristourne si déjà le navire avait pris charge. Mais si l'as-
est le défaut de chargement des choses assu- surance ne portait que sur les risques qu'un
rées sur le navire désigné : quand même on navire parti de Bordeaux, et destiné pour la
en chargerait d'autres, et que ce navire Martinique, aurait à courir, depuis les îles
ferait le voyage annoncé dans la police, la dis- Canaries jusqu'au lieu de sa destination , il
solution du contrat aurait lieu. A cet égard , y aurait ristourne si le voyage se terminait aux
comme on l'a vu n° 870 , le contrat d'assu- Canaries.
rance est de droit strict. Si on a fait assurer La rupture du voyage a lieu , non-seule-
tels objets chargés dans tel navire, et qu'on ne ment quand le navire ne part pas, mais encore
les y ait pas réellement placés , l'existence quand il part pour une autre destination que
d'autres objets, quel qu'en puisse être le prix, celle qui avait été déterminée par la police,
ne rend point le contrat valable. II importe- quand même le port de celte destination serait
rait peu que les choses chargées fussent des plus proche que le port de la première : par
matières avec lesquelles pourraient être fabri- exemple, si un navire en armement à Bor-
quées celles que désigne le contrat , ou des deaux , destiné pour Cadix , faisait voyage
objets qui se composent avec les matières pour La Rochelle.
désignées dans ce contrat : par exemple, Il peut quelquefois être incertain, si le qu'une assurance ayant été faite sur de la voyage a été totalement changé , ou simplefarine, on eût chargé du blé, ou qu'une assu- ment s'il a été rompu depuis qu'il est enlrerance ayant été faite sur des laines, on eût pris : ce que nous avons dit nos 676 et suivants, chargé des pièces de drap ; le blé converti en quoique relativement à une matière différente, farine , la laine convertie en drap , sont , fait sentir la distinction entre l'un et l'autre comme nous l'avons vu n° 155, des espèces cas. Dans l'exemple ci-dessus donné, le fait nouvelles. parle de lui-même; car un navire armé à Bor-
Mais, par suite de ce que nous avons ajouté, deaux, avec destination pour Cadix, ne fait il en serait autrement d'une assurance faite sur pas un seul moment, lorsqu'il se rend à La du blé désigne en sacs, et qui se trouverait Rochelle, une partie de la route qui conduit à simplement entassé dans le navire. On pour- sa destination. Mais si un navire a dû partir rait même aller jusqu'à dire que , si une assu- de La Rochelle pour Cadix , et qu'il se rende rance avait été faite sur des lingots d'or ou à Bordeaux, l'incertitude est plus grande parce d'argent , l'assuré qui les aurait convertis en que la direction est la même au commencevaisselle , en piastres, ou en quadruples, ne ment du voyage, et qu'on peut se demander serait pas censé avoir substitué une chose à si réellement le départ n'était pas pour Cadix, une autre, parce que la vaisselle , les piastres si l'entrée à Bordeaux n'a pas été une simple ou quadruples peuvent facilement se réduire rupture de voyage, en lingots, et que la matière ne change pas. Les expéditions que doit prendre le capi-
Quand même on aurait chargé ce qui a été laine lèveront presque toujours l'incertitude.
I. RISTOURNE POUR DÉFAUT DE CHOSES ASSURÉES
Si le navire annoncé, dans un contrat d'assu- chargeait sur un autre navire, puisque ce serait
ranec, devoir se rendre du Havre à Cadix, avait un changement forcé.
] ris des expéditions pour Bordeaux, Lis- Par suite des mêmes principes, si l'assurance lionne, etc., l'accident qui le ferait périr à peu a eu lieudivisément pour des marchandises qui de distance de La Rochelle, et dans la même devraient être chargées sur plusieurs navires ■»■. ni. route de destination que suivent les navires, désignés, avec énonciation de la somme assucn S6 rendant à Cadix, ne serait pas réputé un rée sur chacun, et que le chargement entier accident à la charge de l'assureur, parce qu'il soit fait sur un seul, ou sur un moindre nombre suffit que le changement soit justifié pour que qu'il n'est dit dans la police, l'assureur est tenu le ristourne s'opère. seulement de la somme qu'il a assurée sur celui Il ne faut pas, toutefois, aller jusqu'au point ou ceux des navires qui ont reçu les marchande dire que le voyage serait rompu, par cela dises; et l'assurance est nulle, pour défaut de seul que le capitaine aurait affrété le navire chargement, à l'égard des autres, pour un lieu autre que celui qu'indiquait le Un exemple peut rendre cela sensible. Pierre contrat d'assurance, si cet engagement n'avait assure cent mille francs de marchandises, qui pas d'ailleurs d'exécution, et si le navire doivent être chargées par quatre portions égaprenait ses expéditions pour la destination les, sur les navires la Paix , l'Alexandre, le primitivement convenue : ce n'est pas un projet Saint-Nicolas, la Ville de Paris; l'assuré non exécuté , mais le fait qu'il faut considérer. charge la totalité sur la Paix; les quatre na- 1 lorsqu'un navire a été nommément désigné, vires partent et périssent. L'assureur ne devra comme on l'a vu n° 811, l'assuré ne peut ap- garantir que vingt-cinq mille francs, somme pliquer l'assurance à un autre, si elle était pour pour laquelle la Paix était assurée ; il y aura le corps, ni charger sur un autre, si l'assu- ristourne pour soixante et quinze mille francs. rance était sur les facultés. Celte expédition Si l'assuré place quatre-vingt mille francs sur d'un navire dillercntde celui quia été désigné la Paix, et vingt mille francs sur VAlcxandans la police, annulerait le contrat d'une ma- dre, l'assurance de la Paix ne sera toujours nière ahsolue et donnerait lieu au ristourne. que de vingt-cinq mille francs, et celle de On ne pourrait dire qu'il y a eu départ de Ton- V Alexandre réduite à vingt mille lianes; il jet assuré, quand c'est le navire : ou, s'il y aura cinquante-cinq mille francs de ristourne. s'agissait des marchandises, que le lieu des 11 importe peu que les autres navires périsrisques a été tel qu'il était convenu. sent dans le même événement ; en cette nia- Mais nous avons vu n° 806, que s'il ne tière les stipulations relatives aux risques sont s'agissait que d'une erreur dans le nom du de rigueur, liais si des marchandises destinées navire indiqué par la police, et qu'il AU néan- à être char-ces sur plusieurs navires , étaient moins identiquement le même, l'assureur ne mises dans une seule gabare pour y être transpourrait pas s'en étayer, si, d'ailleurs, connais, portées, la perte de cette gabare serait pour saut ce navire, il n'avait pu être trompé. Il le compte de l'assureur. En principe , comme faudrait aussi modifier la règle, si la substitu- on l'a vu n" 856, les risques des marchandise* tion d'un navire à celui qui ;i été indiqué était commencent à l'instant qu'elles sont sur les ,n, le résultat d'une force majeure, par exemple, gabares; la convention n'a évidemment envil'inccndie dans le port. On distinguerai! alors g que 1 < navires , <'t non le mode de le* entre l'assurance du navire et l'assurance du charger; l'assureur peut avoir intérêt à diviser chargement : l'assurance du navire serait le risque sur plusieurs navires , motif qui anéantie, car le navire n'existant plus, i! n'y a n'existe pas ici, l'usage étant d'employer souplus lieu de le garantir ; mais l'assurance sur vent une seule gabare pour charger successilcs marchandises subsisterait si l'assuré les veinent des navires différents.
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Si la police n'énonçait point la somme assu- notaire ou courtier sont aussi à sa charge, réc sur chaque navire, l'assurance aurait son Mais, de ce que, dans ce cas de ristourne,
entier effet à l'égard de chacun do ceux sur la bonne foi de l'assuré n'est point examinée,
lesquels il y a quelque chose de chargé ; car s'ensuit-il qu'il soit admissible, en tout temps,
l'assuré a été maître de répartir le chargement à l'invoquer, par exemple , comme exception
à son gré. Par cette distribution, il ne contre- pour se dispenser de payer la prime , lorsqu !
vient pas à la police, puisque l'assureur, en ne le navire étant arrivé à bon port , à une dcsli-
slipulant pas la somme qu'il entend assurer sur nation autre que celle qu'indiquait la police,
chacun , l'a laissé libre de régler les choses il ne craint plus l'événement qui seul permet-
comme il voudrait. trait d'exiger la somme assurée? Au premier
abord, l'affirmative ne semble pas douteuse,
S75. Quelle que soit la cause qui empêche puisque l'assureur aurait pu lui opposer le
le voyage, elle donne à l'assuré le droit d'in- ristourne en cas de sinistre. Mais les circon-
voquer le ristourne, sans que l'assureur puisse stances doivent être considérées. Celui qui fait
demandera prouver que cette renonciation est assurer des choses, dans un lieu fort éloigné,
cou. c n. (îe mauvaise foi , ou lui cause un préjudice peut croire de bonne foi , que l'expédition
" notable. Quoique , dans la rigueur , on puisse s'effectuera telle qu'il l'a annoncée à l'assureur,
opposer à celui qui , après avoir fait assurer et doit , même après l'événement , être admis
son navire et ses marchandises , renoncerait à exciper du ristourne : au contraire, celui
librement à son expédition, sans justifier d'un qui» demeurant à Bordeaux , y ferait assurer
obstacle de force majeure , la règle qu'une des marchandises sur un navire où il n'aurait
av. en. condition ne peut pas être purement potestative, aucun intérêt, ou qui l'expédierait pour un
ïi74 1292. ^e ja part ^e cem- qU- s'0ijiige ^ on a rcconnu autre voyage , cl n'exciperait du ristourne
•qu'il serait souvent nuisible au crédit d'un corn- qu'après l'heureuse arrivée , pour se dispenser merçant, de le forcer à déduire les motifs qui de payer la prime entière, ou pour en réclamer l'ont déterminé à abandonner une expédition la restitution , devrait être déclaré non recepour laquelle il avait peut-être avancé des ca- vable. Il serait même à désirer qu'une telle pitaux considérables. On a reconnu que son conduite fût assimilée à la fraude de celui qui , intérêt garantissait suffisamment l'assureur con- sciemment, fait assurer après l'événement, ire toute renonciation arbitraire. En consé- ou au delà de ce qu'il a réellement chargé, quence , si le navire ou les marchandises ne A plus forte raison, l'assuré qui, dans la popartent point, même par le fait de l'assuré, le lice > a déclaré avoir lui-même chargé les marcontrat est rompu, et la prime n'est point due chandises, serait de son chef non recevable à par lui. L'assureur ne peut qu'exiger demi soutenir qu'il n'a rien chargé. C'est aussi par pour cent de la somme assurée. L'intérêt du Ie même motif, que le porteur d'une police commerce maritime a dicté cette exception d'assurance , pour compte de qui il appariienaux règles du droit commun. dm, dont nous avons parlé n° 801, n'est point Cette rétribution étant duc, moins à titre admis à invoquer le ristourne. Son droit ne de dommages-intérêts , que comme indemnité dérive pas de la seule détention de la police , des frais de négociation , déplacement, peines, niais de cet acte , joint au connaissement présoins, etc., ce qu'on nomme, droit de sente. Ce connaissement fait preuve du charsignature, l'assuré ne peut s'en affranchir gement; il n'y a donc aucun moyen de prétencn prouvant que la rupture de voyage est dre que le chargement n'a pas été fait, sans le résultat d'une force majeure tout à attaquer la vérité du connaissement, ce qui no fait indépendante de sa volonté, ou même peut être permis à l'assuré, comme on l'a vu qu'elle, lui est nuisible. Les rétributions du n° 832.
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874. Le droit de demander le demi pour Mais lorsque celui-ci est de mauvaise foi , cent est accordé à l'assureur, en vertu de sa l'assureur seul peut l'invoquer : lorsqu'il y a bonne foi présumée; mais si la nature même fraude de la part de l'un ou de l'autre, ils y de l'assurance prouvait que cette bonne foi sont également non reeevables; et enfin, lorsn'a pas existé; s'il avait assuré des choses que qu'il y a seulement erreur de la part de Pasnom avons vu nos 765 et suiv. , ne pouvoir sure, le droit d'invoquer le ristourne est réciclre la matière du contrat d'assurance, la nul- proque.
lité absolue de la convention ne permettrait Ce sera l'objet des trois articles suivants. pas qu'elle eût un effet quelconque pour le
11 . 11/. AIIT- Ic«". De l'insuffisance résultant <lci a fraude de l'assuré.
payement de ce demi pour cent. A plus lorle
raison , quand le ristourne a lieu pour fraude 876. Nous avons vu , nos 829 et suivants , de l'assureur, qui connaissait ou était présumé quelles justifications l'assuré était obligé de connaître la cessation des risques, ou qui serait faire, et le droit de l'assureur, de les contesjugé avoir voulu faire une gageure, en assurant ter, en soutenant que la quantité ou la valeur ce qu'il savait ne point ou ne pas devoir exister, des eboses mises en risques n'égalait pas la
quantité déclarée dans la police, ou la somme
§ II. — Du ristourne pour insuffisance des choses p0ur laquelle l'assureur s'était
mises en risques. j, M| donc iniporl:ml dfî (pls1 jn„1Ior si l'in-
875. De même qu'il peut y avoir lieu à un suffisance alléguée par l'assureur consiste'dans ristourne total, lorsqu'il n'y a pas de eboscs une quotité de chargement moindre que celle mises en risques ; de même , il peut y avoir qui a été annoncée , ou dans une évaluation lieu à un ristourne partiel si la totalité des excessive, donnée aux choses dont la quaneboscs annoncées dans la police n'a pas été lité déclarée aurait été réellement chargée. Au chargée , ou lorsqu'elle a été diminuée en premier cas , lors même que la police aurait route par des déchargements partiels autorisés, dispensé l'assuré de justifier le chargé, l'assuou lorsque les choses ont été évaluées à on retira, connue on l'a vu, n°832, droit d'exiprix supérieur au véritable. Mais on ne doit ger le serment de l'assuré ; ci , au lieu pas s'arrêter à des différences qui n'auraient de recourir à cette ressource , il peul prouver rien d'important, ou à de faibles inégalités, qu'il n'y pas eu de chargement, (tu que le Un tel scrupule ne servirait qu'à occasionner chargement était insuffisant. Au second cas , des procès : ce point est laissé à la prudence si la police contient l'évaluation «les cl
du tribunal, assurées, ce qui , connue on l'a vu n° 820, Lorsque l'assurance porte, à la fois , sur le dispense l'assuré de faire opérer c Suanavire et sur le chargement, il faut se reporter tion, l'assureur a toujours droit de la requérir. à ce que nous avons dit, n° 7Gi. 11 nu doit pas cependant y être admis, lorsque On peut encore placer, parmi les cas de ris- l'évaluation ne ne pas sensiblement du tourne, celui où l'assurance ayant été faite à cours qu'avaient les choses assurées, ou du prime liée, l'assuré ne fait pas de retour, et où prix qu'elles eussent pu être vendues , loi la prime éprouve une réduction du tiers, l'assurance le lieu OÙ elles étaient, si ce comme nous l'avons vu n° 8G4; mais, dans ce lieu est une place de commerce , ou dans le cas particulier, l'assureur axant droit aux lieu où elles ont été achetées , si lors de l'asdeux tiers de la prime, pour une moitié de suranee les marchandises élaienten pleine i voyage, on ne lui accorde point demi pour On seul «pie la valeur des choses , au lieu de cent sur le montant de la réduction. 'i nation, serait sans influence.
En général, le droit de demander le ris- l.a distinction indiquée n ■nlre
tourne appartient à l'assureur et à l'assuré, le cas où la fausse évolution provient d'uuc
nia f
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fraude de l'assuré, ce qui donne lieu à lui déclarations à l'aide desquelles ceux-ci puissent «m. <■-
refuser le droit de demander la réduction, vérifier si le prêt et l'assurance réunis, éga-
<:om. c ». tandis qu'il peut user de ce droit , s'il est de lent ou excèdent la valeur de ces objets.
ans 04o. bonne foi , s'applique , sans modification, aux
assurances maritimes. ART" "• Dc rin8»fl;,8ancc •*»"«* de »»/™«te commune
a 1 assureur et à 1 assurO.
La réduction se fait à la valeur des objets
<:om. c. h. qui ont été effectivement chargés dans les ter- 877. Il pourrait arriver que la fraude fut
388 c*0' mes de la convention. A défaut d'accord entre commune aux deux contractants qui, parexem-
Ics parties, des experts font l'évaluation , sui- pie, auraient pu, l'un faire assurer, l'autre as-
vant le prix exact des objets assurés, au lieu surcr, comme valeur de 400,000 fr., des
du départ , sans autre addition que les frais de choses qu'ils savaient n'en pas valoir 20,000.
coa. 530. transport, droit dc douanes et tous autres dé- Lorsqu'en cas de perte du navire, indiqué por-
boursés faits avant le chargement des marchan- teur des marchandises qu'on a supposées char-
dises dans le navire, ou pour ce chargement, gées, l'assuré viendra demander 100,000 fr.,
et sans aucune considération de convenance l'assureur pourra exiger qu'il prouve la vérité
ou d'affection qui influe quelquefois sur le prix de ce chargement et de cette évaluation ; ou
de vente. si elle est portée dans la police , il sera admis
Lorsque , par le résultat de ces exceptions à la contester, comme on l'a vu , nos 835
et vérifications, il est reconnu que l'assuré a et 876. L'assuré ne sera pas fondé à s'y refu-
trompé l'assureur, le ristourne peut être de- ser, sous prétexte qu'on a voulu faire une ga-
mandé par ce dernier, qui n'est point obligé de geure, quand même il en aurait l'aveu écrit
remplir les engagements résultant de la police, de son adversaire : le ristourne aura donc lieu,
et qui cependant conserve ou peut exiger la De même, lorsqu'en cas d'heureuse arrivée,
com. c. ii. prime entière qui lui a été promise, et même l'assureur demandera le payement de la prime,
osa. exercer, contre l'assuré, des poursuites civiles l'assuré aura droit de justifier qu'il n'a pas été
et criminelles. Cet assuré ne pourrait exciper fait de chargement, et l'assureur ne pourra
de la ïraude prouvée contre lui, ou dont il s'opposer au ristourne, sous le même prétexte
viendrait faire l'aveu , pour se dégager, dans le de gageure.
cas où l'assureur n'ayant pas demandé de ris-
»iii . , art. III. De l'insuffisance résultant de la simple erreur,
tourne, exigerait, après 1 heureuse arrivée, l re '
le payement de la prime , ou voudrait la con- 878. Il pourrait arriver que, sans fraude de
server, l'assuré , la totalité des choses assurées n'eût
L'assuré pourrait , néanmois se justifier, en point été chargée , ou que ces choses n'eussent
démontrant que le déficit dans le chargement , pas une valeur égale à la somme portée dans
ou l'excès dans l'évaluation , provient de quel- la police. C'est alors que peut s'élever la ques-
que erreur. Si l'assurance a été faite dans un tion de savoir comment on procédera, lorsque
lieu autre que la demeure de l'assuré, et par les parties usant du droit de faire les évalua-
quelquc intermédiaire, on présume aisément tions par la police, en dispensant l'assuré d'au-
qu'il n'y a pas eu de fraude. La justification 1res justifications, l'assureur parvient à prou-
scrait plus difficile pour un assuré qui aurait ver qu'il n'a pas été chargé autant que la police
personnellement négocié la convention. Tou- annonçait, ou prétend que l'évaluation doit
tcfois on présume toujours la fraude contre être réduite. Il ne peut y avoir de difficulté
celui qui aurait fait assurer des effets déjà af- sérieuse, pour ce qui tient à la quotité du
fectés à un prêt , ou qui , ayant fait faire des chargement. La vérité prouvée , l'emporte sur
assurances sur un chargement assuré , n'au- tout ce qui a pu être dit. Le contrat ne sera «i«. <
rait pas, en délaissant aux assureurs, fait les donc valable que jusqu'à concurrence de la
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quantité des objets chargés dans le navire. Le
lUD
ristourne peut alors être demandé par l'assuré, à moins que l'assureur ne prouve , contre loi, que cet assuré avait ou était censé avoir parfaitement connu que l'assurance excédait la véritable quantité des choses chargées, parce qu'en général la fraude ne se présume pas ; l'assureur ne peut opposer à l'assuré que, le voyage étant terminé , et le navire arrivé henreusement, il doit profiter de la chance, sous prétexte qu'il était probable , qu'en cas de perte , l'assuré n'eût pas excipé du ristourne. La question est plus délicate lorsqu'il s'agit de l'évaluation. On peut dire qu'il y a eu lieu à distinguer, selon que la police contient une simple évaluation déclarative faite par l'assuré, ou qu'elle porte que l'évaluation a été réciproquement faite et consentie. D'après ce que nous avons dit n° 870, cette distinction ne nous parait pas nécessaire. Dans l'un et l'autre cas, nous pensons que l'assureur a droit de prouver que les marchandises valaient moins qu'elles n'ont été évaluées. Seulement, les rôles sont changés , et c'est à lui qu'est imposée l'obligation de prouver l'excès d'évaluation qui dénaturait le contrat. Mais il ne faut point aussi perdre de vue ce que nous avons dit, n° 817, sur les circonstances qui rendent excusable et même légitime une évaluation supérieure à celle du prix matériel d'achat , et n° 87G , sur le droit qu'ont les juges de ne pas admettre une demande en réduction qui ne serait qu'une pure chicane et une injustice.
A ces exceptions près , si la demande en réduction parait fondée , l'assurance est réduite en. à la valeur véritable des choses chargées ; et "'* l'assureur ne reçoit , ou , s'il a reçu , ne conserve la prime que dans la même proportion. Mais il lui est dû demi pour cent sur le montant de la réduction. Par exemple, Pi "ire a assuré le chargement de Paul, évalué 10,000 fr., à 10 pour cent de prime : le ristourne réduit l'assurance à 8,000 fr. ; Pierre ne garantit la perle que jusqu'à cette somme ; il ne reçoit que 800 fr. de prime , et sur les 2,000 fr. de diflérence entre la valeur assurée et l'estima-
tion , il lui est dû 10 francs, demi pour cent de 2,000.
S III. — Du ristourne en cas de plusieurs assurances sur le même objet.
879. Nous avons vu, n09 707 et 795 , qu S des objets pouvaient être assurés par diverses personnes , chacune pour une somme distincte. C'est principalement dans ce cas, que le ristourne a lieu le plus fréquemment. Par exemple , un commerçant veut faire assurer 50,000 fr. sur les facultés de Ici navire ; il charge de cette opération , un courtier d'assurance , qui dresse la police et se procure des assureurs. Un premier garantit pour 10,000fr., un second , pour 8,000 fr., un troisième, pour 7,000 fr., et un quatrième pour 5,000 fr. Il se trouve que , sans qu'il y ail de fraude de la part de l'assuré, son intérêt dans le chargement ne monte qu'à 25,000 fr. : il y a doue lien au ristourne pour les 5,000 francs excédant.
Alors, il est important d'examiner comment les assurances ont été faites. Plusieurs personnes peuvent avoir assuré ensemble , par un engagement commun : dans ce cas , tous ces assureurs n'ont souscrit qu'une même assurance, et, d'après ce que nous avons dit n° 182, leur engagement n'est pas différent de celui qu'une seule personne aurait contracté. Il est réduit en masse , sauf à eux ensuite à se régler proportionnellement à leur intérêt.
Plusieurs personnes pourraient, comme nous venons de le dire , avoir donné des assurances séparées et successives , mais ayant la même date , ou d'après la règle présentée n° 705 , présumées être du même jour ; ou enfin ces assurances successives peuvent avoir des dates différentes.
Dans le premier cas chaque assurance est réduite proportionnellement, par voie de ré- ,.0B. sao. partition , au marc le franc. Dans le secon 1 cas . on a éçard à l'ordre de date des polices.
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gnécs, dégages de toute obligation , doivent solvabilité du failli, ou s'il s'était procure une
rendre la prime , ou ne peuvent l'exiger : seu- nouvelle assurance, ces réassureurs ou cau-
lcmcnt, ils reçoivent demi pour cent du mon- tions seraient placés au rang du failli,
tant de leur assurance, à titre d'indemnité. Si Ce que nous avons dit jusqu'ici, suppose
la première police ne suffit pas pour couvrir l'hypothèse où tout le débat relatif au ristourne
l'entière valeur des effets chargés , la seconde existe entre les divers assureurs successifs
subsiste jusqu'à concurrence de l'excédant , et d'une même chose; mais il pourrait arriver
ainsi de suite. qu'une personne, après après avoir fait assurer
Ces bases de réduction ne s'appliquant ses marchandises par un seul assureur, ccluiqu'au cas où les assurances de dates succès- ci se fît réassurer par diverses personnes , et sives sont pour des sommes déterminées : il qu'au moment du règlement, on s'aperçût que en serait autrement si elles avaient eu lieu l'assurance principale excédait la valeur des pour des portions aliquotes. Par exemple, un choses chargées ; ce qui, par conséquent, précommerçant a fait assurer, par une première senterait un déficit de valeur sur la masse des police, la moitié de son chargement, évaluée réassurances.
100,000 fr.; par une seconde, un quart, éva- Dans ce cas, la somme de déficit, qui donne
lue 50,000 fr.; et enfin, par une troisième, le lieu au ristourne , doit-elle être déduite pro-
dernicr quart, évalué aussi 50,000 fr.; la va- porlionncllemcnt sur toutes les réassurances,
leur effective du chargement total n'est que de ou doit-elle porter sur ces réassurances, dans
150,000 fr. : il y a lieu au ristourne pour un l'ordre de leurs dates, en commençant par la
quart sur chaque police. On sent aisément les dernière?
motifs de cette différence. En faveur de la première de ces deux opi-
Nous avons vu, n° 271, que si des choses nions, on peut dire que le contrat de rcassuassurées étaient vendues, les droits résultant de rance a pour objet de mettre le réassureur au l'assurance étaient compris dans la vente, et lieu et place de l'assureur primitif, jusqu'à conque la police subsistait au profit du nouveau currence delà somme réassurée ; de l'associer propriétaire. Il suit de là que les assurances ainsi à l'assureur primitif, et de lui transmettre qu'il aurait fait faire, dans l'ignorance des pre- une portion indivisible des risques que courmières, tomberaient en ristourne, si, jointes rait l'assureur primitif; qu'ainsi, lorsqu'il y a aux premières, elles excédaient la valeur des plusieurs réassureurs , la somme de ristourne effets assurés. dont est frappée l'assurance primitive , doit
être répartie sur chacune d'elles , sans égard
880. Les ristournes des assurances qui ex- aux dates, cèdent la valeur réelle des choses assurées, ont Mais il nous semble plus exact et plus conlieu quand même quelques causes étrangères forme aux principes , de faire opérer le risannuieraient les premières polices. Ainsi, la tourne sur les diverses réassurances succèsfaillite d'un assureur, premier en date, qui sives, dans le même ordre qu'il aurait lieu donnerait lieu à la résolution de la police, dans si , primitivement , les choses en risque avaient le cas prévu nos 828 et 864 , n'intervertit en été assurées par deux, trois, quatre assurien l'ordre que nous venons de tracer; le ris- reurs. La réassurance est, en elle-même et tourne n'aurait pas moins lieu à l'égard des par sa nature, une assurance véritable. Lorsderniers assureurs, comme si les premiers n'é- que les divers réassureurs sont instruits que taient pas devenus insolvables. L'assuré ne l'assurance primitive excède la valeur réelle pourrait même, dans aucun de ces cas, récla- des objets assurés , et qu'il y a lieu à un rismer, pour son découvert, le bénéfice des as- tourne, ils sont tous, à l'égard de celui qu'ils suranecs caduques. S'il s'était fait assurer la ont réassuré , dans la même position que s'ils
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.iraient assuré des choses qui lui apporte- règles expliquées plus haut ne sont point monaient ; et si ces choses se trouvent valoir dilîécs. moins que le montant des engagements qu'ils
ont pris envers lui, à des dates différentes , 882- L'application de ce qui vient d'être
la conséquence juste et naturelle doit cire (lit Pcul ^'lrc rcnduc sensible par quelques qu'il n'y avait plus matière à réassurer, à exemples, compter de l'instant où , soit une , soit plusieurs des réassurances , avaient atteint le chiffre de cette valeur véritable : à cet instant, il n'y a plus eu rien à réassurer, puisqu'il n'y a plus eu rien en risque ; dès lors , le ristourne doit frapper les réassurances , en commentant par la dernière et en remontant ainsi aux précédentes.
On ne pourrait s'écarter de ce principe , que dans le cas spécial où les réassureurs, au lieu de réassurer des sommes fixes, auraient réassuré dos quotités, par exemple, le cinquième, le quart, le tiers, dans la chose primitivement assurée.
8<S1. Nous avons vu , n03 7G0 et 851, que si on avait fait assurer une partie aliquolc, par exemple, la moitié, les trois quarts d'une chose, le reste formait un découvert pour lequel l'assuré était réputé son propre assureur. Il pourrait se faire que l'évaluation donnée à la totalité de cette chose, étant erronée , il y eût lieu au ristourne. Il est évident qu'on y procéderait , comme si la chose avait été assurée en entier par plusieurs assureurs.
Nous avons vu également, n°* 760 et 770, qu'en vertu de la clause de faire échelle, Tassure avait droit de faire des déchargements 6t rechargements en route ; et il peut arriver que, par l'effet de ces opérations, les objets assurés ne se trouvent plus être en quotité ou m valeur égale à ce qui a •'•lé assuré. A chaque déchargement, le risque est censé avoir été diminué proportionnellement, dans l'intérêt de chaque assureur, quelle que soit la date des polices. Il en serait autrement, si la valeur du chargement avait été inférieure dans le principe au montant total des assurances ; i dans ce cas, il y a lieu au ristourne, à l'égard des dernières, jusqu'à duc eoiiuineuce, et les
Premier exemple.
Par une première police, Pierre tait assurer sur le corps d'un navire 10,000fr.
Par une seconde police, il fait assurer sur corps et facultés 20,000
Par une troisième, il fait assurer sur facultés 10,000
Total 40,000 fr.
Son intérêt se trouve, quoique sans fraude de sa part, D'être sur le corps que de. . 10,000fr.
Et sur facultés, que de 10,000
Total de ce qui a été exposé aux risques 20,000 fr.
La première police subsistera en entier, et embrassera tout l'intérêt de Pierre, sur le corps du navire ; la seconde police absorbant l'entier intérêt qu'il avait sur les facultés , l'autre moitié de cette seconde police et la troisième seront caduques et tomberont en ristourne.
Second exemple.
Par une première police , Pierre (ait assurer sur corps et Incultes 20,000 fr.
Par une seconde, il fait assurer
sur corps \ 0,000 fr.
Total ' no, (ion
Son intérêt sur le corps est de 20,000 fr. ; et il n'a rien sur les facull
La première police subsistera en entier, el h seconde sera caduque.
Troisième exemple»
Par une première police, Pierre fait assurer sur facultés 10,000fr.
Par une seconde, il lut assurer sur
Il par une troisième, sur corpi et facultés 20,000
Total 40,000 fr.
Il n'a chargé aucuncmareliandi><\ mais sa par: dans le corps du nsfire est de 30,000 frai 1 1 première police duqne; les deux
aiu ni valables pour la totalité, puisqu'el-
les n'excèdent pas 30,000 fruucs.
PART. IV. TIT. V
SECTION »
Du 'ristourne pour déclarations fausses ou erronées.
885. Nous avons vu, dans ce qui a précédé, cl notamment n° 823, que l'assureur avait intérêt à connaître et droit d'exiger qu'on lui déclare tous les risques auxquels il s'expose en s'obligeant. Lui dissimuler des circonstances qui pourraient changer l'étendue de ce risque ou en diminuer l'opinion , ce serait lui faire supporter des chances dont il ne voulait peutêtre pas se charger, ou dont il ne se fut chargé qu'à des conditions différentes; ce serait, en un mot, le tromper. La nature du contrat ne permet même pas qu'on distingue entre le cas cù la fausse déclaration serait le résultat du dol , ou d'une erreur sans mauvaise foi. Dans l'une et l'autre position , la police n'offrant plus le concours des volontés sur le même objet, qui est de l'essence de tout contrat, il n'en existe plus. Peu importe que les choses périssent par un événement sur lequel les circonstances dissimulées n'auraient pas influé ; l'assureur serait toujours autorisé à répondre qu'il n'a assuré que tel risque, et que ce risque a été changé. Par exemple, si la circonslance que le navire est armé en guerre , avait été dissimulée à l'assuré , bien que le navire ne pérît pas, par suite d'un combat, ou ne fût pas enlevé par prise ou autres risques particuliers auxquels sa destination l'assujettissait, et qu'il pérît par tempête ou d'autres événements maritimes auxquels tous les navires sont exposés, l'assurance ne devrait pas moins être annulée, sans que l'assuré fût recevable à requérir la confirmation du contrat, en offrant un surcroît de prime, ou à consentir que l'assureur ne soit tenu aux risques , que dans la latitude de ceux dont le charge la police, par lui souscrite , et à courir la chance de tous ceux dont les circonstances dissimulées ont pu être le principe ; l'assureur n'en serait pas moins recevable à requérir la nullité de l'assurance. Il est fondé à dire qu'il n'aurait pas souscrit la police s'il eût été instruit des circonstances essentielles qui lui ont été dissimulées. Son
:iIAl\ V. SECT. II.
intention avait été de se soumettre aux seuls risques dont il s'était rendu responsable , il a été trompé : cela suffît pour que le* contrat toit
nul dès son principe. Ainsi, une différence entre l'époque du départ du navire indiquée dans la police, cl la véritable, doit annuler le contrat, soit qu'il ait eu pour objet d'assurer le chargement, soit qu'il n'ait assuré que le corps : ainsi, dans une assurance sur le corps, une différence sur le tonnage peut paraître assez grave pour annuler le contrat. Il en est de même lorsqu'on a annoncé , comme neutre ou amie, la propriété qui appartenait à des belligérants; l'assureur qui a droit, dans ce cas, suivant l'exception que nous avons prévue nos 801 et 86G , de rechercher les véritable; caractères de la propriété assurée, peut se refuser à réparer un dommage dont on ne lui a pas fait connaître toutes les chances ; ce qui n'empêche pas que, dans son intérêt, la police f0„ ne soit valable, et, par conséquent, la prime "l acquise à son profit.
Peu importe que, comme on l'a vun° 785, on ait assuré sur bonnes ou mauvaises nouvelles ; celte clause ne dispense pas l'assuré de déclarer ce qu'il sait.
Nous avons, à l'aide de ces principes, décidé n° 810, quel serait le sort d'une assurance faite le 1er avril à Paris, ou dans un port quelconque, sur le corps d'un navire déjà en mer, avec clause que les risques de l'assureur commenceront le 10 avril, si, par l'événement, il était reconnu qu'entre le 1er et le 10 avril, le navire avait éprouvé des accidents tels que sa perte était devenue inévitable , quoique, dans le fait , il eût péri quelques jours seulement après le 10 avril.
La même question pourrait se présenter à l'occasion du chargement assuré sur ce navire ; quoiqu'on puisse dire que, faute de s'être expliqué , l'assuré est censé avoir promis que les marchandises qu'il fait assurer, n'étaient ni péries,ni en état imminent de perte, occasionné par des accidents antérieurs au jour où les risques de l'assureur ont commencé , nous pensons que dans ce cas , comme dans celui
DI] RISTOURNE POUR DÉCLARATIONS ERRONÉES
qui concerne le navive , le ristourne ne pour- (Vagir simplement on dommages - intérêts ,
rail être invoqué, devant les tribunaux civils, Mais il est bien
Ce que nous svonsdit, n° 79:2, ne permet- évident (pic L'intention de léser, sans laquell !
liait pas que l'assuré, dairt le cas où l'assu- il no peut y avoir de crime, de délit, de dol
rcur invoque contre lui le ristourne fondé sur ou de fraude , doit cire prouvée , parce qu'on ci*. <. ".
des déclarations fausses ou erronées, lût admis ne la suppose point. ",0 n°*"
à prouver, par témoins , qu'il a déclaré verbalement à l'assureur, les laits non énoncés dans 88.%. I. 'assureur ne cesse pas d'être receva
la police, ou dont la connaissance n'est pas ble à dénoncer les suppositions faites dans
;,\ouée par ce dernier. Il aurait la seule res- l'intention de le léser, lorsqu'il a visé les con-
source de lui déférer le germent ; et par cou- naissements dans lesquels la supposition a été
"séuueni, il n'en pourrait user contre un commise , ou que ces connaissements ont été
LT. porteur par endossement , a moins (pi il ne relates dans les polices d'assurance qu'il a
prétendit qu'il a eu aussi connaissance per- souscrites. Pour montrer qu'il n'y a pas eu
sonnelle de ces laits. supposition, il ne suflit pas de dire que celui
Du reste , l'appréciation des circonstances avec qui on traitait, a vu et a connu l'acte dans
guiderait seule les tribunaux , pour juger si lequel la supposition était commise : il fau-
un assureur savait, ou pouvait savoir ce qu'il cirait prouver qu'il a su (pie les choses n'étaient
prétend lui avoir été dissimulé , et quelle in- pas telles que cet acte les énonçait. Par exem-
lluence ce qu'il dit avoir ignoré, aurait pu pic, si un assureur se plaignait de ce qu'on a
avoir sur sa détermination (1); car, il faut que désigné, dans une police d'assurance et dans
les différences entre les éuoneiations et les les connaissements qui s'y référaient, des
laits véritables soient d'un intérêt quelconque, balles, comme contenant du coton, tandis
Ainsi, lorsqu'on a l'ait assurer le corps d'un qu'elles ne contenaient que du chiffon onde
navire , qu'on annonce devoir aller prendre un la bourre , l'assuré pourrait détruire l'odieux
chargement à (cl lieu de relâche, si le navire et la criminalité du reproche, en prouvant
ne charge point , et s'il périt en continuant sa que l'assureur savait que les balles contenaient
roule, l'assurance ne pourra être annulée sous effectivement du chiffon ou de la bourre ,
ce prétexte. mais «pie volontairement il a consenti qu'on
énonçât, dans les connaissements et la police ,
884. Ce (pii vient d'être dit s'applique, à du coton comme chose assurée. Le ristourne
bien plus forte raison , aux cas où l'assuré aurait lieu alors suivant les principes expli-
l'est rendu coupable de simulation ou de faux. qués, n° <S7<S; mais il n'y aurait pas supposi- Ainsi, il y a simulation lorsqu'on présente un lion criminelle, pourvu d'ailleurs qu'elle navire comme riant d'une nation autre que n'eût pas eu pour but de tromper un tiers, celle à laquelle il appartient réellement; et
cette fausse déclaration prend le caractère de 886. Au contraire, lorsque l'assuré s'est
taux, si, pour l'appuyer, de fausses énoncia- présenté à l'assureur, avec des connaissements lions sont insérées dans les pièces de bord. indiquant des marchandises d'une espèce cl
La partie lésée a le droit , ou de rendre une d'une qualité auxquelles il a pu et dû croire , 3,o. plainte par l'effet de laquelle le ministère pu- m cel assureur parvient à prouver que, dans blie peut requérir le8 condamnations que pro- la réalité, des choses autres (pie les marchannoncent les lois (•>) , selon (pie le lait se trou- dises désignées aux connaissements, deschoses vera classé parmi les crimes ou délits : ou sans véritable valeur, ou du moins d'une valeur
(1) Rejet , 7 décembre 1824. (2) Rejet, 17 aoùi 1821.
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infiniment au-dessous de celle que les con- de faire annuler l'assurance, et même de naisscmcnls et la police attribueraient aux ob- poursuivre, par voie criminelle, les supposijels désignés connue aliment de L'assurance, tions qu'on se sciait permises à son égard, ont été chargées, l'assuré ne peut se rclran- L'assuré qui les commettrait, se rendrait cher dans une fin de non-recevoir fondée sur coupable de faux en écritures privées coince qu'en visant les connaissements, en les rela- mcrciales ; car, on ne peut se refuser de mettre tant dans lespoliecs, l'assureur est réputé avoir au rang des certificats, les connaissements :i i i. bien connu les choses telles qu'elles étaient, qui la loi commerciale donne le nom générique Par la nature même du contrat , l'assureur d'attestations ou actes justificatifs du chargeest admis non-seulement à contester les preuves ment; et la falsification ou fausseté dans un produites par l'assuré, pour justifier son char- certificat , faite dans la vue de tromper autrui , rf«. gement dans le navire, mais encore à faire est un faux.
preuve contraire, tant par titres que par té- Si les circonstances ou tous autres motifs ne
moins ; et on ne pourrait même exciper contre permettaient pas d'y voir un faux, il y aurait
lui, comme preuve qu'il ne lui serait pas per- évidemment escroquerie; car, àmoinsdedéna-
mis d'arguer, des procès-verbaux de douanes, turer toutes les notions, il est impossible de ne
fussent-ils assermentés , qui constateraient le pas avouer que celui qui , pour engager un
chargement prétendu (1). Il n'en est point de assureur à lui promettre telle somme , si tels
l'assurance comme de la vente. Il est de la objets qu'il désigne , périssent , suppose que
nature du contrat de vente que l'acheteur voie ces objets sont chargés, ou en substitue d'au-
ou vérifie ce qu'on lui vend , et , à plus forte très de moindre valeur, dans la vue de se faire
raison , qu'il ne soit plus recevable à attaquer payer, à l'événement, le prix promis sur la foi
le contrat , sous prétexte qu'il aurait été trompé de sa fausse déclaration , emploie des manœu-
tlli m" dans la quantité de la chose , dès qu'il en a vres frauduleuses pour escroquer tout ou par- »C43 iB42. pri8 livraison ; sauf le cas particulier de l'action tie de la fortune de l'assureur,
rédhibitoire , pour les causes qui la font ad- L'assuré ne serait pas mieux fondé à exciper
mettre, et dans le bref délai fixé par la loi. qu'ayant été poursuivi en banqueroute frau- II est , au contraire , de la nature du contrat duleuse, et l'allégation de ce faux chargement d'assurance, que l'assureur s'en tienne aux ayant été un des éléments de la poursuite, son déclarations qui lui sont faites , qu'il ne les acquittement , prononcé par les jurés, établit vérifie point au moment où il souscrit la po- une fin de non-recevoir fondée sur l'autorité lice, mais qu'il soit réputé contracter sous la de la chose jugée, contre la poursuite civile foi de leur vérité, sous la condition que tout de l'assureur. Nous en avons suffisamment ce qu'on lui déclare est exact , sous la réserve expliqué les motifs n° 264.
BU CONTRAT A LA GROSSE
887. On nomme contrat à la grosse, un prêt vent heureusement, le prêteur, ordinairement
fait sur des objets exposés à des risques mari- appelé donneur, sera payé du capital et d'une
times, avec convention que si ces objets arri- somme déterminée pour profits maritimes, ou
(l) Rejet, 4 aoat 1829. <1UG si » Par les accidente de la navigation , ces
PRINCIPES GÉNÉRAUX DO CONTRAT A LA GROS
objets périssent ou sont détériorés, ce prê* 889. C'est delà que dérivent la plupart di
leur ne pourra rien demander au delà d< ce différences que nom remarquons entre ces
qu'ils se trouveront valoir. deux contrais. LU. lent principalement
Le contrai de prêta la grosse a de grandi en ce qui concerne leur exécution <'l l'appli-
rapporls avec l'assurance inariiimc. Dans l'un, cation delà règle que tout demandeur doit
le prêteur esl chargé des risques, et dans Tau- établir sou droit. Dans le prêt à la grosse , le
tre, c'est L'assureur. Dans l'un, le profit, dans préteur qui s'est dessaisi de son argent, ne ,,,M- r- "•
I autre, la prime, sont le prix de risques mari- pouvant I exiger avec les profits convenus ,
limes qui sont supportés d'après les mômes qu'au cas d'heureuse arrivée, doit prouver cet
principes, et peuvent être modifiés de la même événementou toute autre cause légitime d'exv
mnnière. Le taux de ces prolits OU de cette gibilité. L'emprunteur n'ayant rien à deinan-
prime est plus ou moins élevé, suivant la du- der,n'est assujetti à aucune diligence pour faire
réc et la nature des risques ou la convention, connaître les sinistres et antres accidents qui
Les deux contrais ne produisent les effets qui pourront lui servir d'exceptions : il suffît que,
leur sont propres, qu'autant que les objets lorsqu'il sera attaqué, il en fasse justification:
affectés au prêt, ou assurés, onl été exposés s'H doit s'en procurer la preuve, c'est dans
à des risques maritimes , que les mêmes cir- l'intérêt de ons. Dans le contrat
constances, les mêmes événements font coin- d'assurance, l'assureur ayant promis d'indem-
mencer et iinir. niser l'assuré de ses pertes, c'est ce dernier
qui est demandeur : c'est donc à lui de les
888. Mais si l'on rencontre cette conformité justilier par des actes, dans les délais delerini-
cnlre ces deux contrats, on doit aussi remar- nés : l'assureur n'agit point, il attend et pourra
quer plusieurs dillérences. Dans le contrai à fonder ses exceptions sur l'insuffisance, l'irré-
la grosse, le prêteur fournit réellement une gularilé, ou la lardivelé des preuves rappor-
certaine somme : dans le contrat d'assurance, tées par l'assuré.
l'assureur ne fournit rien ; au contraire , il Ce titre sera divisé en cinq chapitres. Le
reçoit uni', prime qui , souvent, lui esl payée premier traitera des principes généraux sur le
à l'instant de la convention, et qui, lors même contrat à la grosse ; le second, de ses formes ;
qu'elle n'est pas payée comptant , est une le troisième , des droits et actions du prêteur
créance certaine, qu'il peut céder OU se faire contre l'emprunteur i le quatrième, des droits
garantir. C'est ce qui fait que les profils mari- et exceptions «le L'emprunteur contre le prê-
times sont toujours fixés à un taux proportion- leur; le cinquième, du ristourne on dietohfr-
nellement plus élevé que les primes d'assu- lion du contrat par défaut ou insullisance de
ranecs, et que, comme nous l'avons déjà dit chose? mises en risques. n° 8.*>5 , _cc dernier contrat est bien plus
commun et bien plus utile. Dans le prêt à "~~"
„. la grosse, il faut des choses susceptibles
••« d'être la matière d'un gage : dans l'assurance, il sullit de perles possibles. Le pré- miincu'es c; m uai a nu conikat a la grosm". tcur à la grosse , en se chargeant des 890. La définition que nous avons donnée risques que courent les choses sur lesquelles du contrat à la grosse, n° 887, établit suffiil prête, ne contracte aucune obligation samment qu'il ne peut en exister, s'il n'y a envers l'emprunteur; l'assureur s'oblige en- une chose prêtée, s'il n'y a desobjets affectés vers l'assuré à l'indemniser des pertes qu'il à la sûreté de ce prêt, si ces objets ne sont pourra essuyer, jusqu'à concurrence de la exposés à des risques, si le prêteur n'a pas somme. droit à un profit qui puisse être l'équivalent
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de l'intérêt de son capital et des risques dont à des risques maritimes, tout ce que nou>
il se charge. avons dit n0B 758 et sniv., relativement à la
Ce peu de mots indique la distribution de ce nature, consistance et valeur des choses assu-
chapitre en quatre sections. rées, est applicable à ce contrat , sauf quelques modifications que prescrit sa nature
SECTION PREMIÈRE. particulière.
Des choses qu'on peut prêter à ta grosse. Leg chogcg qui | par lcup nalure ou pap ,cs
891. Les principes généraux que nous dispositions prohibitives de la loi, ne peuvent t■')*^ avons donnés , nos 4G8 et suiv. , sur le prêt être la matière de l'assurance, tels que les m commercial, s'appliquent au prêt à la grosse : profits espérés, les loyers des gens de mer, ainsi, on peut prêter à la grosse, non-seule- le fret à faire, ne sont pas susceptibles d'afment de l'argent, mais toute espèce de choses fectation au prêt à la grosse; et même les appréciables. Il n'est pas contre l'essence et choses auxquelles le contrat d'assurance s'apla nalure de ce contrat , que l'emprunteur plique , ne peuvent pas toujours indistinctereçoive des effets ou des marchandises, qu'il ment être la matière du prêt a la grosse. Cette convertit en argent; mais dans la réalité, ce restriction naît de la différence qui existe entre sont moins ces choses, que leur prix , qui fait ces deux contrats. Le prêt à la grosse , prola matière du contrat. Celte observation suffit duisant l'affectation réelle des choses sur lespour ne pas confondre un prêt à la grosse , quelles on emprunte , exige que ces choses avec la convention par laquelle on confierait soient vénales; l'assurance n'ayant pour objet à des gens de mer, le transport et la vente que de se garantir contre des risques possibles, de marchandises , moyennant une part dans il n'est pas indispensable que la chose exposée le profit, ou toute autre indemnité , ce qui puisse être vendue. Ainsi, comme nous l'avons forme, suivant la nature des clauses, ou une dit, n° 589, 2°, on peut faire assurer la vie commission, ou un contrat de revente à ou la liberté d'un individu, quoiqu'elles soient profit commun, ainsi que nous l'avons vu, l'une et l'autre inaliénables; et elles ne pourno 702. raient être la matière d'une affectation à un
On sent, du reste, qu'il faut que les choses prêta la grosse,
prêtées à la grosse soient de nature à se con- Il n'est pas toutefois indispensable aussi que
sommer, ou si elles n'en étaient pas suscepli- la chose affectée soit corporelle ; on pourrait
blés, que la convention donne à l'emprunteur emprunter sur une créance, si elle était expo-
le droit d'en disposer , sans être tenu de les sée à des risques maritimes qui pourraient la
rendre en nalure. Ce n'est pas qu'on dût n'ac- faire périr ou la diminuer. Tel est le fret déjà
corder aucun effet à la convention par laquelle acquis, ou le profit déjà fait sur des marchan- co»
des objets seraient livrés à une personne, pour dises expédiées, n'en avoir que l'usage, les rendre s'ils ne péris-
safent pas par accidents maritimes , et payer , 598. On ne peut emprunter que sur des cho-
pour cet usage , un certain prix; mais ce se- ses qu'on court risque de perdre. Si déjà elles
rait plutôt un louage à la grosse, qu'un prêt, étaient garanties par un contrat d'assurance,
puisque l'emprunteur ne deviendrait pas pro- elles ne pourraient être affectées à un prêt à la
priélaire de la chose prêtée. grosse. Il faut cependant entendre sainement
celte prohibition; si des marchandises déjà ,:0B assurées avaient une valeur supérieure à la JJJi
Des choses affectées à l'emprunt à grosse. 80mme pour laquelle l'assurance a été faite ,
892. Le prêt à la grosse ne pouvant exister l'excédant de leur valeur pourrait être affecté
qu'autant qu'on y affecte des choses exposées à un emprunt à la grosse. Il en serait de
DES RISQUES
même en cas d'un emprunt préexistant, eas, le préteur ne pourrait exiger dé profit
En cas de contravention aux prohibition! maritime : il n'aurait droit qu'à l'intérêt légal
portées par la loi, le prêteur qui a à s'imputer da jour de la demande en justice, ou du
<le les avoir méconnues, ne peut répéter que terme stipulé dans la convention. la somme prêtée, sans aucun profit maritime, Les risques que court le préteurs la grosse
el seulement l'intérêt du jour de la demande. sont les mêmes que CCUX dont est chargé Tas- Si la somme empruntée Pavait été sur les sa- siireur. Ainsi, comme l'assureur , le prêteur laires des gens de mer pendant la navigation , répond de tout dommage résultant de cas forées prêts seraient entièrement nuls, comme luit, de force majeure , de la faute ou du délit co«. c.«. nous l'avons vu n° 697, à moins qu'ils ne lus- d'un tiers, dont le capitaine, ou l'armateur sent accompagnés des autorisations, el qu'ils pour lui, ne répondrait pas. Celle responsan'eussent pour principe , les (anses portée! bilité peut aussi, comme dans l'assurance, dans l'ordonnance du 1er novembre J~K>. recevoir une extension conventionnelle: ainsi ,
11 n'est pas nécessaire que la chose sur la- le prêteur peut se charger de la baraterie de ooa. sbs.
quelle on emprunte soit embarquée dans le patron ; il peut prendre sur lui les risques
lieu du départ; il suflit, comme nous l'avons particuliers attaches à certaines marchandises
vu, n03 805 et 832, pour l'assurance, qu'elle ou à certaines expéditions, les avaries prove- co«. m.
le soit à l'instant où commenent les risques nant du vice propre de la chose, les danger!
(pie l'emprunteur entend faire supporter au d'un commerce interlope. Dans toutes ces oc-
prêteur. currences, la volonté des parties ne reçoit de
Ce prêteur n'a pas besoin, pour la validité limites que par le! prohibitions de la loi. du prêt , de justifier que la chose empruntée a
clé utilement employée. L'emprunteur, de son 8îK>. Mais s'il est libre aux parties d'éten-
côlé, peut employer l'argent à ce qu'il croit dre les risques du prêteur, au delà des facultés
le plus utile à ses intérêts, le l'aire servir à légales, comme dans les assurances, ces mêmes
l'achat, dans le lieu du départ , des marchan- risques ne pourraient être resserrés aussi étroi-
dises qui sont à sa convenance, ou le prendre tement que dans ce dernier contrai. avec lui, à bord, pour des opérations ullé- Nous avons mi, n" 858, que l'assureur pou-
rieures. Dans tous cescas, le prêt n'en est pas vait non-seulement se décharger des avaries ,,,*. 40t.
moins valable ; il suilit , à moins de convention simples éprouvées par les choses assurées,
contraire , que l'emprunteur justifie qu'à l'in- mais encore de c'est-à-dire
stant où les risques qu'il veut mettre à la charge de l'obligation de rembourser à l'assuré, la
du prêteur, ont commencé, des choses de somme pour laquelle ses marchandise! auraient
l'espèce indiquée, et équivalentes à la somme contribué à des sacrifices communs. Il ne doit
empruntée, y étaient réellement exposées. p*j en être de même dans le prêt a la grosse :
le préteur peut bien stipuler qu'il ne courra
SECTION III. pas f«Z risque déterminé, même qu'il ne sup-
Jhs risques. portera p.is en général les avaries simples ; co«. 3so. 894. Il est essentiel .pie le prêteur coure le mais il ne pourrait, par une stipulation, quelrisque des choses affectées au prêt : le contrat que expresse qu'elle fût, se dispenser de contridans lequel cet affranchissement serait stipulé buer, pour l'emprunteur, aux avaries ne serait pas un prêt à la grosse : il n'aurait C'esl la conséquence du principe posé n" 898, «-« "«. que les effet! résultant de! prêts ordinaires, qu réellement lee Il en serait de même si les objets affecté! au choses, et que le sacrifice pour lequel Is couprêt à la grosse n'avaient pas été exposes à tribution s lieu, ayant eu pour résultat de les des risques. Dans l'un, comme dans l'autre sauver, le préteur, en quelque sorte seul inté
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rcssé à leur conservation, ne saurait 0e dis- par mois. Il n'est point contraire aux princi-
penser tic contribuer à la réparation du sacri- pes du contrat à la grotte, que les partiel stipu-
iice qu'elles ont occasionné. D'ailleurs, il serait lent un profit qui sera variable, c est «à-dire
dangereux que Ton permît de limiter dans des croissant ou déeroissant, selon la durée du
bornes trop étroites , les risquée du prêteur; voyage; (pie ce profit augmentera dans le cas
de telles stipulations pourraient déguiser des où le navire ne reviendrait pas au temps indi-
prêls usuraires. que , etc. On peut aussi convenir, dans un
Enfin, lorsqu'il s'agit d'in ter prêter les clau- contrat fait pendant la guerre, que l'intérêt
ses d'un contrat à la grosse, l'interprétation fixé à tant par mois, ou à une somme détermi-
doit toujours en être laite en faveur de l'em- née, sera réduit au cours de la place pour les
prunteur. Cette distinction , résultant de la mois qui s'écouleront depuis la paix, et réci-
diiïércnce entre le prêt à la grosse et l'assu- proquement stipuler une augmentation en cas
rance , repose sur ce que , dans le premier, de guerre.
l'emprunteur est le débiteur, et que, dans le Ordinairement, ce profit est une somme doute , il faut prononcer en sa faveur ; tandis d'argent ; mais rien n'empêche qu'il ne conque dans l'assurance , l'assuré est créancier siste en autres choses évaluables, même dans de l'assureur, pour la réparation de toutes les une part des bénéfices à faire sur les objets pertes et dommages qu'il pourra éprouver. affectés. Cependant, une telle convention serait M
plutôt considérée comme une espèce d'associa-
SFCTION IV
tion en participation. De même, si le prêteur
Des profits maritimes. avajt ^ au jjeu ^'argent ou de marchandises ,
896. Il ne peut exister de prêt à la grosse stipulé quelque avantage pour lui, en cas d'heu-
si l'emprunteur ne s'oblige à payer au prêteur, reuse arrivée des objets affectées, ce serait un
outre la chose prêtée, une certaine somme ou profit suffisant pour donner au contrat une
su mo". valeur pour le prix des risques dont celui-ci consistance légale. Par exemple, un capitaine,
s'est chargé, qui devient un accessoire du capi- ayant besoin d'argent, reçoit d'un commer-
lal et jouit des mêmes privilèges. Le prêt à la çant 100 livres sterling, qui, au cours moyen
grosse qui ne contiendrait pas de profit mari- en France, valent 2,500 francs ; il s'oblige de
lime, et qui cependant offrirait à l'emprunteur payer à son domicile en France, 5,000 francs,
la chance de ne pas rembourser, en cas de mais seulement en cas d'heureuse arrivée de
sinistre , serait une sorte de donation mêlée son navire : une telle convention est un véri-
d'une clause aléatoire. Ce profit peut, sous table prêt à la grosse. Ce genre de prêt, où le
certains rapports, être comparé à la prime : profit consiste dans la possibilité d'un exhaus-
l'un et l'autre sont le prix du risque ; mais ils sèment de change , est particulièrement en
diffèrent sur ce point que la prime est toujours usage aux Indes orientales, dans les emprunts
due , quel que soit l'événement , tandis que le que font les capitaines, pour leur retour en
... n. profit maritime n'est dû qu'au cas d'heureuse Europe. * arrivée.
Le prêteur ne fait rien d'injuste en stipulant, pour le cas d'heureuse arrivée, un profit fHAPTTRF ïT supérieur à l'intérêt pour les prêts ordinaires ; et les «hances étant nécessairementincertaines,
la plus grande latitude a dû être accordée aux 897. L'objet du contrat à la grosse n'étant
parties. Ce profit peut consister , soit en une pas seulement de produire une obligation réci-
somme fixe pour toute l'expédition, quelle proque entre l'emprunteur et le prêteur, mais
qu'en soit la durée, soit en une certaine somme encore d'assurer u ce dernier un droit de pré-
coji. en.
com. r.
Sas B88
DES FORMES EXTERNES DU CONTRAT A LA
» lérence sur les objet! ■ au prêt, toutes sera fondé à recourir contre ton cédant, dans
les formalités qui ont pour objet d'attester aui les formes que noue a voni EaUcoonaiti -■>
tiers la régularité et la réalité de eette conven* e4suivanU,jusqu'àconcurrenceducapitalcédé.
lion doivent être observées scrupuleusement. A œt égard , les règles sur la nécessité de
Noos allons examiner, dans la première sec- faire le protêt, Le lendemain de l'échéance , r0«. ci,
lion de ce chapitre, quelles formes externes doivent être modifiées selon la suture des m ÎVi'
sont requises pour la preuve du contrat à la choses. Si le prêt est fait pour un tempsdéter-
grosse; dans la seconde, quelles formes in- miné, lunldu mois, de jours, ou remboursable
ternes, c'est-à-dire quelles énoncialions il doit à telle époque, rien ne s'oppose à ce que le
contenir; dans la troisième, par quelles per- porteur, par endossement, exige le paument
sonnes un emprunt à la grosse peut être l'ait. le jour indiqué, ou proteste le lendemain ; il
doit donc exercer son recours dans les délais
SECTION PREMIÈRE. nv(ij. ^mn. le8 1(,tlrcs jc ciiailgc# Mais si l'épo-
Les formes lxU,>u s du contrai à la y rosse. (mi. (ju remboursement est indéterminée; si
898. Le contrat à la grosse doit être passé le prêt est fait pour un voyage, jusqu'à telle , devant notaire, ou, lorsqu'il est l'ait en pays hauteur en mer, le porteur ne peut connaître
étranger, devant le chancelier du consulat, l'événement, à l'instant même qu il a lieu, de
dans les cas où les lois, règlements et usages lui manière à exiger le payement, ou à protester,
en donnent le pouvoir : il peut aussi être l'ait II doit le faire aussitôt qu'il en est instruit ; et
sous signatures privées. Le prêt qu'on allègue- c'est aux tribunaux à apprécier, par les cir-
i ait avoir été consenti verbalement, ne pour- constances, les exceptions de déchéance qu'on
mit, en eas «le dénégation , être prouv é par essayerait de faire valoir contre lui. Mais le
témoins. Le demandeur, dépourvu d'un coin- cédant ne peut être contraint à rembourser le
mencement de preuve par écrit, n'aurait d'au- prolil maritime, s'il n'y a stipulation expresse. C0K 3l4t
tre ressource que de s'en rapporter au serinent 11 ne doit que l'intérêt ordinaire du capital, a
ou aux livres de son adversaire, parce que la compter du jour du protêt, les frais légitimes
mention l'aile dans ces livres deviendrait un et leurs intérêts, même le rechange, connu :
aveu écrit. Toutefois, une telle convention nous l'avons vu n" 458.
n'aurait d'effet qu'entre les contractants, et ne Rien ne s'oppose à ce que le contrat à la
produirait aucun privilège; parce que l'effet grosse soit au porteur; alors, il est cessible ,,,„. cn<
des privilèges est de pouvoir être invoqués de la même manière que les litres au porteur; 3,î °73-
contre les tiers, dont il ne faut pas que le sort et tout ce que nous avons dit, UM 515 cl 483,
reste à la discrétion des parties, qui pourraient, y est applicable. par des antidates , supposer des prêts à la
grosse dont le privilège absorberait le g;*go 000. Dans quelque forme que soit rédigé
commun. l'acte de prêt à la grosse, il faut, s'il est fait cou. c. h.
en France, qu'il soit enregistre, dans les dix 5I* B7lf
899. Un contrat à la grosse peut èlre lait jours de sa date, au greffe du tribunal de comà ordre, et négocie par les mêmes voies, avec merce ; s'il est fait à l'étranger, les formalités
3 les mêmes droits et la même garantie que les que nous verrons, n* *JlO, être exigées pour
autres effets de commerce. Le cessionnaire la validité du prêt l'ait à un capitaine, doivent
acquiert la créance qui en résulte, sous les être observées, même Lorsque le propriétaire
chances et conditions qui y sont inhérentes ; des objets affectés contracte dire» ■lunent , à
Usi, par l'événement, l'emprunteur nesalisfait peine, pour le prêteur, de perdre son privi-
pas à ses obligations, suivantes règles que nous lége. Ces mesures sont fondées sur l'intérêt
donnerons ci-après, ce eessionnaire, non payé, des tiers ; elles ont pour but d'ci i qu'on
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ne soit trompé, en prêtant sardes objets déjà affecté* à un prêt, et qu'un commerçant de
mauvaise foi, a la veille de faire faillite, ne puisse souscrire des emprunts à la grosse antidatés, au profit de prêteurs supposés.
La nature et le but de ces précautions apprennent suffisamment que l'inobservation de ces formalités ne ferait aucun obstacle à l'action personnelle qu'exercerait, contre l'emprunteur, un prêteur qui ne s'y serait pas conformé.
SECTION H
Quelles énonciations doit offrir le contrat de prêt à la grosse.
901 . Le contrat à la grosse doit énoncer : 1° le capital prêté, et la somme convenue pour le profit maritime ; 2° les objets sur lesquels
co«. r. n. le prêt est affecté ; 3° les noms du navire et du 5M "°" capitaine; 4° ceux du prêteur et de l'emprunteur ; 5° si le prêt a lieu pour un voyage, pour quel voyage, pour quel temps, et l'époque du remboursement. Cependant, l'acte dans lequel ces énonciations seraient omises pourrait avoir quelque effet ; ainsi , un billet simple ou à ordre, causé valeur en grosse aventure, constaterait suffisamment, pour fonder l'action du prêteur contre l'emprunteur, la preuve qu'une somme a été prêtée.
Le contrat doit, en outre, énoncer les autres clauses dont les parties conviennent , et qui reçoivent leur exécution, en tout ce qui n'est point contraire à l'essence du prêt à la grosse.
Nous allons offrir, dans cinq paragraphes , des développements sur chacune des énonciations que nous avons indiquées.
§ 1er. — Des énonciations du capital prêté , et de la somme convenue pour le profit maritime.
902. Nous avons fait connaître, n° 89 J , quelles choses pouvaient être prêtées à la grosse ; on a vu qu'au lieu de consister en une somme d'argent , le prêt pouvait consister en marchandises. La nécessité d'énoncer, soit la
cou. en. somme prêtée, soit la valeur des choses livrées
à l'emprunteur, est évidente ; car dans ce dernier cas, ce n'est pas des choses prêtées qu'il
se rend débiteur , m:iis du prix de leur estimation. S'il contractait L'obligation de rendre
ces choses elle-même*, ce ne serait plus un prêt , mais un louage.
L'énoncialion du profit maritime n'est pas moins nécessaire. Si une personne prêtait , sans stipuler aucun intérêt, une somme d'argent à un armateur, pour un certain voyage, avec la clause que celui-ci ne serait pas tenu delà rendre, en cas de perle de son navire, par suite d'accidents de force majeure, ce serait un prêt ordinaire , avec donation du capital en cas d'événement prévu ; et cet acte serait réglé par les principes du droit commun. Néanmoins, une semblable donation devrait être' clairement énoncée; si la fixation du profit maritime avait été omise, il serait plus convenable d'y suppléer par le cours du lieu où le prêt s'est effectué, que de supposer un don.
g II. — De renonciation des choses affectées.
903. La manière la plus simple et la plus certaine de faire connaître les choses affectées au prêt à la grosse, est, sans doute, de les roM désigner dans l'acte , afin qu'il ne puisse , après 5,f l'événement, s'élever d'incertitude sur ce qui a fait l'objet du contrat. Mais , nous avons vu , n° 893 , que le prêt à la grosse pouvant porter sur des marchandises non encore acquises par l'emprunteur, à l'instant où le prêt s'effectue ; une désignation, dans ce cas, n'est point indispensable.
Tout ce que nous avons dit, nos 804 et 814 , sur la désignation du navire, par son nom, sa qualité, et tous autres renseignements qui peuvent en faire connaître l'identité; sur les effets que pourrait produire une erreur de nom ou de désignation , selon que les parties auraient pu être ou n'être pas d'accord sur l'identité; tout ce qui concerne les désignalions accidentelles, que le navire est armé en course, qu'il voyage sous escorte, s'applique , sans aucune restriction, au prêt à la grosse comme aux assurances.
Il en est de même des désignations qu'on doit donner aux marchandises, lorsqu'elles
IV. DÉSIGNATION DU PRÊTEUB ET DE L'EMPRUNTEUR
sont affectées à un prêt à la grosse. Tous les graphe précédent, le navire comme objet des
développements que nous avons offerts à dé risques. II peut être aussi considéré tomme
sujet, nos 7()0 et suivants, sur les assurances Ifeu de risques, c'est-à-dire comme contenant.
faites conjointement , alternativement ou sépa- les choses affectées au prêt; V ont égard, il
rément sur plusieurs navires, et sur les faut se reporter à cequenousavons dit noS80i
énonciations accidentelles oui tendent à faire et suivants.
reconnaître, d'une manière plus précise, l'individualité du navire où elles sont chargées , n'éprouvent ici aucune modification.
i C . il
Mais ces régies sont susceptibles de quelques restrictions : nous avons vu, n° <So;>, qu'on peut, dans l'assurance, garantir des objets d'un ,„„ 33T. risque, sans désigner, ni le navire sur lequel 904. Le contrat détermine assez, souvent ces objets sont chargés, ni Le nom du capila valeur des effets affectés au prêt ; niais cette laine , ni faire d'autres énonciations capables estimation n'est pas indispensable à la validité d'aider à le reconnaître. La différence qui existe du contrat : seulement, lorsqu'elle n'a pas été entre l'assurance et le prêt à la grosse, permet faîte, l'emprunteur doit jnslilier qu'à l'instant moins de latitude dans ce dernier contrat, de l'événement qu'il veut faire supporter au Dans le premier, rassuré , propriétaire des préteur, les objets exposés aux risques étaient marchandises, a plus de moyens pour jnslilier d'une valeur équivalente à la somme prêtée, que les risques ont réellement porté sur UiU ou tandis (pie si l'évaluation en avait été faite, fe/s objets ; dès lors, il est moins nécessaire elle serait présumée exacte , jusqu'à preuve d'exiger des désignations dans la police , puiscontraire. De là, nait la question de savoir si qu'il est dans une position où il lui est facile ce pacte exclut toute réclamation du prêteur, de les suppléer.
Ce serait consacrer une injustice et faciliter Le prêteur à la grosse, au contraire, n'est
les fraudes, que d'établir une lin de non-reee- pas propriétaire des objets, il n'a pas, sur
voir absolue. Mais le prêteur qui acquiesce à eux, cette surveillance que l'assuré peut exer-
une évaluation, doit s'imputer de s'en être rap- cer ; et comme , néanmoins, il est tenu de
| orlé à la bonne loi de l'emprunteur ; on ne doit jnslilier de l'heureuse arrivée pour pouvoir e\i-
donc l'écouler qu'autant qu'il prouverait être ger l'exécution du contrat, il faut que les
111 v * cuil. r. n
victime d'une fraude véritable. On suivrait, à énonciations de l'acte de prêt suppléent à ce «» w.
cet égard , le principe général de droit , que le manque de moyens. Il est donc nécessaire
dol ne se présume point , qu'il doit être prouvé que les choses affectées au pré! soient dési-
par celui qui l'allègue, et que les tribunaux ne gnées, ou parleur individualité propre, ou
doivent admettre la preuve testimoniale, dans p** renonciation des noms du navire qui
ce cas, que d'après des présomptions -raves, bjs porte, et du capitaine qui conduit ce
précises; concordantes, dont l'appréciation est navire, abandonnée à leur conscience.
Quanta l'emprunteur, on sent, d'après les principes expliqués n" 8:20, qu'il ne ; pas redevable à prétendre que les objets affectés valaient davantage, pour empêcher le ristourne des prêts subséquents , dans h dont nous parierons au chapitre cinquième.
S III. — De renonciation des noms du navire et «lu capitaine.
Nous avons considéré , dans le para
S IV. — De la désignation du préteur cl de
l'emprunteur.
900. Il n'est point d'acte qui puisse avoir son ell'et , si l'on ignore entre quelles parties il est pas.-e. puisqu'il n'imposerait d'obligations
el ne donnerait de droits à personne. Ainsi , „ c. n.
le < entrât à la grosse doit énoncer le nom de r,M 870' l'emprunteur*
.Mais l'omission du nom du prêteur empècberait-elle les effets de l'obligation de l'cm-
PART, IV. TIT. VI. UIAP. II. SECT. III
pruntcur désigné? Sans doute, il n'existerait „,. ^, .
„ n. . . ,, . ^ V. — Dcsignalion du voyage cl du terme de rempas a obligation, si un commerçant déclarait boursrment
simplement qu'il a emprunté, ou qu'il payera
telle somme affectée sur tels objets. Aucun 908. On peut emprunter pour un temps
créancier n'étant désigné , et l'écrit n'annon- déterminé, où jusqu'il on certain événement ; co«. (
çant point que l'obligation est au profit du nous avons vu, n° 895, qu'à cet égard, toute;
porteur, la détention ne serait pas une preuve conventions étaient libres. On peut aussi em-
de propriété. Un acte aussi imparfait pourrait prunter pour le voyage entier que fera le
civ. en. être considéré , toutefois , contre l'emprun- navire, ou pour telle partie de ce voyage.
teur, comme un commencement de preuve oi le prêt a lieu pour un voyage, il faut
par écrit, en faveur du porteur qui se pré- encore déclarer pour quel voyage. Cette énon- co«. «
tendrait créancier, sans produire aucun effet ciation est d'une grande importance, puisque '"
contre les tiers , puisque ce porteur n'aurait le voyage indiqué dans le contrat de prêt à la
pas un titre revêtu des formes exigées pour grosse ne pourrait être remplacé par un autre,
pouvoir le leur opposer. A cet égard, il faut se reporter à ce qui a été
On a vu , n° 899, que le contrat pouvait dit, nos 809 et 810 , relativement au contrat
contenir obligation de payer au porteur. La d'assurance, dont toutes les règles sont, sous
nécessité d'indiquer le prêteur ne s'oppose ce rapport, applicables au prêt à la grosse. point à ce qu'une telle clause ait son effet ;
car, de deux choses l'une : ou le contrat SECTION III.
énonce que telle personne a prêté, et que Par quelles personnes peut être souscrit un
l'emprunteur payera à elle , on au 'porteur : emprunt à ta grosse.
ou la première de ces énonciationsne se trouve 909. Dans la règle, le droit d'emprunter à
point. Au premier cas , le prêteur est exprès- la grosse sur une chose, ne peut appartenir
sèment désigné ; au second, c'est le porteur qu'à celui qui en est propriétaire, puisque
qui est présumé avoir prêté lui-même ou par cette convention produit une affectation réelle
un mandataire. de cette chose, à la sûreté du prêteur. Si elle
appartient à plusieurs , tous , ou au moins la
907. Nous avons dit que le nom de l'em- majorité, doivent avoir consenti l'emprunt
prunteur et la qualité dans laquelle il agit, ne expressément ou implicitement, suivant les
pouvaient jamais être omis impunément; la règles que nous donnerons dans la cinquième
raison en est sensible. partie, sur l'effet des engagements pris par un
Il peut se faire que celui qui emprunte associé, n'agisse qu'au nom d'un autre, c'est-à-dire en II faut , néanmoins , pour appliquer sainequalité de commissionnaire. Les principes que ment ces principes, distinguer entre l'emprunt nous avons donnés , nos 563 et suivants , le sur le corps d'un navire, et l'emprunt sur des rendront sans doute obligé, comme s'il eût marchandises.
traité lui-même ; mais, comme un commis- La règle qu'en fait de meubles la possession civ.
sionnaire ne nomme point son commettant, vaut titre, ne s'applique point aux navires ,
il peut arriver que la qualité de celui-ci soit comme on l'a vu n° 617. Ainsi, celui à qui un
telle qu'elle expose les objets affectés au prêt, navire a été loué en entier, ne peut, en géné-
à des périls particuliers. Les règles que nous rai, l'affecter à un prêt à la grosse. Le prêteur
avons données nos 800 et suivants , relative- doit se faire représenter le titre del'cmprun-
ment au nom et à la qualité de celui qui se teur ; s'il n'a pas pris cette précaution , il
fait assurer, sont ici entièrement applica- n'acquiert pas plus de droits que s'il avait
blés. acheté le navire, d'un homme qui en aurait
QUELLES PERSONNES PEUVENT EMPRUNTER A LA GROSSE
été simple locataire. Il n'y a de modification, par le capitaine du navire, dans les circon-
que dans le cas prévu n°62l, où nous avons stances que nous venons d'indiquer, il -
dit que des copropriétaires d'un navire pou- naturel d'exiger d'autres précautions pour
, c.r. vaient se faire autoriser à emprunter à la empêcher que ses commettants ne soient vic- 3,iu grosse, sur la part de celui ou de ceux qui timesde son imprudence, dont les tiers presseraient en relard de fournir le contingent téraieiit, ou de sa fraude, dont ils seraient nécessaire aux. réparations ou à L'armement complices. Ainsi , le capitaine ne peut emde ce navire. prunier à la grosse, soit sur le navire, soit sur Le capitaine qui, suivant ce que nous avons le chargement ou autres objets qui sont sous dit n° 801, n'a pas, par le seul l'ait de sa pré- sa direction , dans le lieu de la demeure des position, droit de le faire assurer, a néanmoins propriétaires, sans leur autorisation aulhenlicelui de l'affecter à un prêt à la -rosse. Des que, ou leur intervention dans l'acte. '- «•■•
• (:"- motifs qui tiennent au bien de la navigation S'il est forcé d'user de celte ressource hors
ont dicté cette exception. Lu navire en roule de celle demeure, il doit en faire constater la
pourrait être hors d'état de continuer son nécessité, par un procès-verbal signé des prin-
voyage , si le capitaine ne trouvait pas de cipaui de l'équipage, indiquant les circon-
fonds ; il ne voyage pas moins , quoiqu'il ne stances et les causes qui rendent l'emprunt
soit pas assuré. Mais les besoins et l'intérêt nécessaire. Il doit prendre ensuite l'autorisa* co«. c.n.
delà navigation motivant seuls cette excep- tion du tribunal de commercedu lieu, ou, à dé- ■"'* 37i*
tion , l'emprunta la grosse qu'un capitaine faut, du juge de paix, si c'est en France, et, si
lerait sur tout ou partie du navire, pour coin- c'est en pays étranger, celle du consul fran-
pleter le chargement, ou pour ne pas retour- çais, ou, s'il n'en existe point, du magistrat des
ncr à vide, quand même des avis et procès- lieux.
verbaux constateraient l'avantage d'une telle Ces espèces d'emprunts se font quelquefois
c. h. opération , n'obligerait point celui ou ceux par des lettres de change que le capitaine tire
pour le compte de qui il l'aurait fait; le pré- au profit ou à l'ordre du prêteur, sur l'arma*
leur serait réduit à des droits personnels tour, et dont le payement est subordonne à la
contre le capitaine, ou à n'exercer contre les condition d'heureuse arrivée, comme nous
refusants, que les actions que celui-ci aurait l'avons dit n° lcST». De quelque manière qu'ils
lui-même. Quant à l'emprunt sur des mar- soient faits, il est nécessaire que la cause du
chandises , on peut conclure des principes prêt soit énoncée, et que les pièces justifica-
expliqués n° 27*2, que si celui qui en est le tiVes accompagnent le titre; autrement, l'ar-
possesseur, les affecte à un prêt à la grosse, mateur refuserait légitimement de l'acquitter.
le prêteur de bonne foi acquiert des droits au Dans les cas que nous avons indiqués Jûf* < i 7> 1
préjudice du vendeur, de la même manière et 909, une simple ordonnance du juge, après
qu'un acheteur de bonne foi en acquerrait la sommation, es! suffisante. propriété. Nous avons vu aussi n° G i i, que le
capitaine pouvait, pour les besoins du navire, 911. Les armateurs ne peuvent refuser d'ac-
emprunteràla grosse sur le chargement. quitterl lents pris pour ces causes et
avec ces formalités, sous prétexte qu'ils en-
910. Les conditions sur la forme de la publi- tendent contester ce qu'a fait le capitaine ; par
cité du contrat à la grosse , dont nous avons exemple, qu'ils étaient présents, ou avaient un
parlé dans la première section de ce chapitre, commissionnaire dans le lieu de l'emprunt, et
sultisent évidemment lorsque l'emprunt a élé que cependant le capitaine ne les a pas con-
fait par le propriétaire du navire, ou le char- suites, ou qu'il avait reçu une défense expresse
gcur de marchandises. Mais lorsqu'il est fait d'emprunter; ou que l'emprunt n'était pas réel-
tout, r. ii
roM. r. ii
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lement nécessaire, et que le capitaine a supposé client point les armateurs de soumettre à
*5o m. des besoins. Ils ne seraient pas même fondés à l'examen la conduite du capitaine. Ce dernier
se libérer, dans ce cas , d'un prêt dont la né- leur doit compte, non-seulement de l'emploi
cessilé et la régularité sont bien établies, en des fonds, mais de la légitimité de l'emprunt ;
offrant le délaissement du navire et du fret. Us et comme il pourrait avoir trompé les magis-
peuvent seulement prouver que le prêteur était trais et le prêteur, le seul rapport des pièces
de connivence avec le capitaine, et compliec régulières ne le justifierait pas. de sa fraude ; cl par suite de ces principes, ils Ainsi le capitaine qui emprunte sans néecs-
nc peuvent refuser de paver aux chargeurs les site , peut être poursuivi criminellement , et ">*. •
marchandises mises en gage, dans les mêmes condamné à la réclusion, conformément à l'ar- "
circonstances, conformément à ce qui a été dit ticle 44 de la loi du 40 avril 4825 : à plus
n° 665. forte raison, s'il avait dissipé les deniers dont
Mais les prêteurs, même de bonne foi, qui l'emprunt aurait eu pour objet les besoins de rf«
ne représentent pas les pièces justificatives que son navire.
nous venons d'indiquer, n'ont de droits , ni Cette responsabilité s'appliquerait même au
contre les armateurs , ni sur le navire ou le mode d'exécution d'une autorisation légale ,
fret, à moins qu'il n'en appartînt une partie au pour emprunter en cas de nécessité ; par exem-
capitaine, devenu par là leur seul obligé (î); pie, si le capitaine avait emprunté purement
alors, leurs droits sont réduits à sa part, et ils et simplement, au lieu de faire un emprunt à
321 M», peuvent le poursuivre personnellement. Néan- la grosse , car ce mode, quoique plus onéreux
moins, s'ils prouvent quei'argent par eux prêté, . si la navigation se termine heureusement,
sans prendre les précautions ci-dessus , a été n'oblige l'armateur qu'autant que le navire
réellement employé aux besoins du navire, et est conservé. Cet armateur, sans pouvoir tou-
d'une manière utile à l'armateur, ils ont contre tefois se dispenser de payer le porteur qui s'est
lui une action fondée sur les principes indi- mis en règle , aurait droit d'obtenir des dom-
qués n° 661. Alors, l'emprunt n'est plus ré- mages-intérêts contre le capitaine à qui il au-
puté prêt à la grosse ; l'armateur ne doit que rait interdit cet emprunt ordinaire , ou contre
le capital et les intérêts légaux , jusqu'à con- qui il prouverait qu'il y a eu grave imprudence
currence de la somme utilement employée ; à préférer un emprunt pur et simple , à un
il peut opposer des exceptions qui ne seraient emprunt à la grosse, pas admises, si les formalités eussent été observées.
Cette obligation de justifier la nécessité de CHAPITRE III. l'emprunt, rpar procès-verbaux et autorisations, quand le prêteur a la grosse teut exiger son nous paraît même de nature à être imposée à payement. l'étranger qui, dans son pays, ferait un prêt à 912. Dès que l'événement qui amène l'exila grosse à un capitaine français. Il doit s'im- gibilité du prêt est arrivé, le prêteur peut députer de n'avoir pas pris les informations con- mander son remboursement. Ce droit est encore venables sur les droits de celui avec qui il ouvertquelquefois, avantl'événement convenu, traitait, et sur les conditions nécessaires pour soit en cas de faillite de l'emprunteur, suivant que son engagement fût obligatoire à l'égard les règles que nous donnerons dans la sixième des armateurs.' partie, soit lorsqu'un fait personnel à ce débi- Àu surplus , la régularité des pièces en fa- teur, ou dont les suites retombent sur lui, a veur des prêteurs, et leur bonne foi , n'empê- rendu l'événement impossible , ou a apporté (1) Cassation, 17 février 1824. Mais , Cassation, <luel(lue changement aux chances que lapre- 28 novembre 1821 , parait contraire. teur a entendu courir.
(imi. r.n.
SECTION II
DF, L'EXIGIBILITÉ PAU LE FAIT DE L'EMPRUNTEUR
Nous allons , en conséquence, diviser ce du capital et des profits maritimes , quand
chapitre en deux sections : dans la première, même ce serait par force majeure qu'aura il JJJ
nodé*parleron« de l'exigibilité arrivée par Teffet lieu le défaut de retour, parce que la mise
même de la convention: dans la seconde , à la voile est considérée comme exécution du
nous ferons connaître dans quelles circoustan- contrat.
ces les risques sont réputés Unis , quoique
l'époque déterminée par le contrat ne soit pas
encore arrivée. Ve l'exigibilité occasionnée par le fait de l'em
prit n leur.
SECTION PREMIÈRE. gj t Quelquefois le préteur n'a pas besoin
De rexujlbUilé déterminée par la convention. dc 1)rouvcr qU(. L'époque (l'exigibilité fixée par
915. C'est un principe essentiel au contrat le contrat est arrivée ; il peut se borner à éla-
à la grosse, et qui le distingue des assurances blirque, par un lait dont l'emprunteur doit sup-
dont nous avons parlé dans le titre précédent, porter les suites, les risques ont cessé d'être
que les risques sont toujours censés exister, à sa charge. 11 ne sullit pas, en effet, pour que
tant (pie le navire n'est pas arrivé à sa desli- le prêteur supporte les risques, qu'ils aient la
nation. Le préteur n'est qu'un créancier con- qualité que nous avons déterminée, nos 770 et
ditionnel et dans le seul cas d'heureuse arrivée suivants, il faut encore qu'ils arrivent dans le
des objets affectés : c'est à lui de prouver que temps et le lieu convenus, cette condition est accomplie. Nous n'entendons pas, par lieu convenu, la
La manière dont le préteur peut exercer son nier, dont les dangers sont les seuls que le pr-
droil, varie selon la convention. Si le prêt leur prenne à sa ebarge, mais le navire, le
était pour fan! de mois, ou payable à telle épo- voyage et la route.
que déterminée , ou quand le navire sera à Lorsqu'un prêt a été fait sur tel navire, ou
telle hauteur dans son voyage, le prêteur n'a sur ses agrès et apparaux , ou qu'il a eu pour
rien à prouver, sinon qu'au terme convenu objet des marchandises annoncées comme char- «»■ r »
pour la tin des risques, les choses affectées gées ou devant êire chargées sur (cl navire,
n'étaient pas péries. Alors, quand même on cette désignation individuelle étant le résultat
n'en aurait aucune nouvelle postérieure, s'il d'un consentement commun , l'emprunteur ne
était prouvéque ces choses n'ont péri qu'après peut, de sa seule volonté, substituer un autre
le temps, ou au delà du terme i\c* risques, par navire, sans que 1»; préteur ait donné son assen-
exemple, que le navire a été rencontre depuis, liment , soit d'avance, soit au moment où il
la condition serait accomplie. Mais si le pré- s'agit de faire la substitution. Peu importerait
leur ne peut faire celle prOUTC, le navire est qu'il prouvai que le navire substitué était aussi
présumé péri dans le temps et dans le lieu des bon, et même meilleur; le préteur serait fonde
risques. à dire qu'il avait confiance dans tel navire, et
Si le prêt a été fait pour un voyage déter- qu'il n'a p;is voulu courir de risques sur ici miné, par exemple, sur un navire allant du autre, quel qu'il fût. 11' n serait de même si le Havre à Ostende , L'arrivée «le ce navire d;ins navire désigné et le navire substitué périsle port d'Ostende, prouvée par le prêteur, saient : le lieu des risques étant changé, le fonde son droit d'exiger lepa\einent. préleur CCSSe d eu répondre.
Si le voyage convenu est daller et de retour, Nous avons déjà expliqué ce qu'on entendait
par eiemple , sLT'on a prêté sur an navire allant par voyage et route convenus. Le moindre
de Bordeaux à Cadix, et revenant de Cadix à changement, soit dans la route, s<»it dans le
Bordeaux, et que le navire ne fasse point de lieu de la destination, qui n'aurait pas poui
retour, le prêteur peut exiger rentier payement justification une force majeure, rendrait exi- ;*« m.
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gible la somme empruntée. Vainement l'cm- texte que la spéculation a été sans succès,
prunteur prouverait -il qu'il n'a en , qu'il n'a qu'il a perdu tout ou partie de sou chargement,
pu avoir aucune influence sur les risques! Il ou que la valeur en est singulièrement dimi-
suflil, comme dans l'assurance, de la modifica- nuée par des événements autres que ceux dont
lion la plus légère aux conventions des parties, répond le prêteur; ni offrit de se libérer, en
pour rendre exigible la somme prêtée. Mais si abandonnant une partie du chargement, à
la force majeure commande les changements, moins que cela n'ait été convenu expressé-
cllc justifie tout ce qu'elle nécessite. Ainsi , ment.
les ruptures de voyage , changements de route Le payement doit être fait en la monnaie
ou de voyage, causés par les événements que <Iui avait cours dans lc lieu et au lemps <lc la
nous avons indiqués, nos 639 et suivants n'au- stipulation , si aucune circonstance ne porte
raient aucune influence pour faire cesser les à croire qu'on ait entendu une autre monnaie,
risques du prêteur. conformément aux règles que nous avons don-
II en serait de même , à plus forte raison , nées , nos 202 et suivants,
du cas où le contrat autoriserait ces change- H s'ensuit que si l'emprunt fait en pays
ments ; les parties étant libres de modifier et étranger, ou même dans les îles françaises qui
d'étendre à leur gré les risques que l'une veut ne seraient point encore assujetties au système
prendre à la décharge de l'autre. monétaire du royaume , était remboursable
en France, la réduction en serait faite suivant
— •<**— le cours du change du lieu et du jour de la
COMMENT LE PRÉTEUR PEUT EXIGER SON PAYEMENT
915. Lorsque le droit du prêteur de deman- 917. L'emprunteur peut être poursuivi dès der son remboursement est ouvert , soit par que le terme est arrivé , s'il n'a pas stipulé un l'arrivée heureuse des choses sur lesquelles il délai ; mais , dans l'usage , la convention en a prêté , soit par leur existence au lieu et au détermine toujours un. Quelle que soit , au temps déterminés pour la fin des risques, soit reste, la cause qui l'empêche de s'acquitter par la cessation de ces mêmes risques , résul- sur-le-champ, le profit maritime, même quand tant du fait de l'emprunteur, le capital et le il aurait été stipulé à tant par mois, ne conprofit maritime doivent être payés. tinuerait pas de courir; il cesse avec les ris- Nous allons faire connaître , dans ce chapi- ques , et l'emprunteur ne doit que l'intérêt tre, divisé en trois sections : quelles poursuites ordinaire, du jour delà demande, à moins le prêteur peut exercer contre l'emprunteur ; d'une convention expresse qui le fasse courir av. quels droits il a sur les choses affectées au de plein droit. ,1!$, prêt; et quelles règles on doit observer en Le payement doit être fait, s'il n'y a aucune cas de concours de plusieurs prêteurs. convention contraire , au lieu où se trouve le
navire quand le risque finit, encore que ce
SECTION PREMIÈRE. negoit pag le terme du vovage. S'il n'existe
Des poursuites que le prêteur peut diriger contre personne dans ce lieu, à qui le payement
l'emprunteur. puisse être légitimement fait , l'emprunteur a
910. L'emprunteur, qui n'a aucune des le choix, ou de faire le dépôt judiciaire de son
exceptions et déductions que nous ferons argent , ou de le conserver, et , dans ce der-
connaîlre dans le chapitre suivant , à opposer nier cas , il ne doit aucun intérêt jusqu'à son
au prêteur, ne peut, comme on l'a déjà vu arrivée, quand même il en aurait été stipulé
n° 911, refuser le remboursement , sous pré- en cas de retard. Mais cet argent est à ses ris-
DU CONCOURS X)K PLUSIEURS PRÊTEURS A LA GROSSE
ques ; et si , pour remplir ses engagements , il son! irrévocables, à l'égard des créanciers du co«
fournissait volontairement des lettre! de vendeur, qa'aprèi qu'il a l'ait un voyage en ns
change, elles seraient pour son compte, à mer, sous le nom «le l'acheteur; et s'il s'agit
moins qu'il ne l'eût fait par ordre du crean- de marchandises , ces droit! ne sont im'voca-
cier; c'est la conséquence det principes e\pli- Mes, à regard des tiers à qui ces niai'. liandiscs CIV* "•'•
qués, nos 201 et 213. sont engagées, que par la délivrant e.
c " Toute action résultant d'un prêt à la grosse
i«, . . , . i SECTION III.
74, est prescrite après cinq ans, a compter de la
late du contrat s'il n'y a pas 60 , dans Tinter- ** concours de plusieurs prêteurs à la grosse.
▼aile , cédule , obligation , arrêté de compte , "19. 11 peut y avoir plusieurs emprunts
ou interpellation judiciaire. Les règles à cet successifs sur le même objet; on distingue
• égard sont les mêmes que. celles que nous alors s'ils portent sur le navire, ou sur i\v,>
avons indiquées n* 863. marchandises.
L'emprunt fait sur le navire, pour le der-
SECTION II. njcr VOyage ( C<S| préféré à celui quia été l'ait
Des droits du prêteur sur tes choses a/feelées ponr lln précédent. Mais on ne doit point con-
au Prct- sidérer, comme prêt nouveau, les .'.ouïmes
918. Le préteur a privilège , pour tout ce laissées par continuation ou renouvellement
. 3«o. qui lui est dû, snrleschoses affectées au prêt; de prêts antérieurs. Ou présume que les de-
( t si ces choses sont de nature différente, par niers du dernier prêteur ont servi à mettre le
il a prêté à la fois sur le corps et navire en état de (aire le voyage, ce qu'on ne
les ('acuités, ce privilège est indivisible , de peut dire qu'improprement des deniers qui ,
telle manière que si , le navire périssant , les prêtés à l'occasion d'un premier voyage, ont
marchandises sont sauvées, elles restent afl'ce- été laissés par renouvellement ou continuation
tées à la totalité du prêt , et réciproquement , pour un second. Ainsi, un créancier serait
sans qu'il ait besoin de justifier que les fonds admis, pour écarter la préférence prétendue
ont réellement été employés à l'objet indiqué. par un autre, à justifier que le prêt présenté
Mais comme il pourrait arriver que ces mêmes comme dernier en date , n'est qu'un renou-
objets fussent affectés à d'autres privilèges, vellement.
nous ferons connaître, dans le titre huitième, Par la même raison , l'emprunt fait pendant
le rang assigné au prêt, selon qu'il est l'ail sur levoyage, est préféré au prêt l'ait avant le
un navire ou sur le chargement. départ ; et s'il y en a plusieurs faits pendant
Il nous suflit de dire ici (pic le préteur ne le même v< le demi u jours prépeut, dans aucun cas, être primé par celui à 1ère. Ainsi, avant son départ de Bordeaux, qui l'emprunteur aurait vendu les objets allée- un capitaine empruntesor le corps de son liâtes au prêt, sauf l'action en escroquerie , de vire; il ai Saint-Domingue, où il cmla part de l'acheteur contre 1<% vendeur qui lui prunte pour de nouveaux besoins; en revenant, aurait cédé une chose dont il n'était plus libre il emprunte à Cadix , pour le même objet ; le propriétaire. Cei acheteur ne pourrait prétën- troisième préteur sera préféré au second, et dre que les meubles n'ayant aucune suite par celui-ci au premier. Cetl si achypothèque, la partqu'ilaa -;t libre de par le motif que le dernier prêt étant toutes dettes de son vendeur; car, pt - présumé commandé parles besoins indlspenment les choses vendues, au préjudice du pri- sables dé la navigation, s'il n'eût joint été vilége, n'étaient point encore sorties des mains fait, I iux prêts antérieurs de ce dernier, lors du prêt. En effet, s'il péri, liais si plusieurs ont prêté dans le m s'agit d'un navire , les droits de l'acheteur ne lieu , pour le même besoin , on n'aura , dans
un
•ISS
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Chaque classe, aucun égard à la (lato des contrais respectifs.
Du reste, un emprunt fait pendant le voyage, par le propriétaire , pour ses besoins particuliers, et non par le capitaine , pour ceux de la navigation , ne jouirait pas de la préférence que nous venons d'indiquer ; il serait assimilé à l'emprunt fait avant le départ.
Les emprunts sur le chargement peuvent aussi avoir eu lieu, avant ou pendant le voyage ; les premiers viennent en concours avec les subséquents , sans égard à la date. Mais s'ils ont été faits dans la route , on doit distinguer quel en a été l'objet : si ce n'était que pour opérer de nouveaux achats , afin d'accroître le chargement , il n'y a lieu à aucune préférence ; si c'était pour acquitter une dette contractée pour les besoins du navire ou le salut du chargement, par exemple un rachat, une contribution aux avaries, etc., ils sont préférés aux emprunts faits avant le départ; il en est de même que pour les emprunts faits sur le navire.
Nous avons fait connaître, n° 855, les règles à suivre lorsqu'il y avait prêt à la grosse et assurance sur le même chargement.
DES EXCEPTIONS OU RÉDUCTIONS QUE L'EMPRUNTEUR PEUT OPPOSER AU PRÊTEUR
920. L'emprunteur n'est obligé de payer qu'en cas d'heureuse arrivée. On ne peut dire qu'il y ait heureuse arrivée , lorsque les choses affectées au prêt ont péri , ou qu'elles ont éprouvé des avaries qu'on n'attribue , ni à leur vice propre, ni à la faute de l'emprunteur ou de ceux dont il doit garantir et supporter les fautes. Mais , comme nous l'avons déjà vu , n° 770, à l'occasion des assurances, le sinistre majeur ne doit pas être confondu avec les avaries. Les règles étant différentes dans l'un et l'autre cas, nous en ferons l'objet de deux sections.
Si.' /M ' '
Des exceptions de l'emprunteur en cas de sinistre majeur.
921. On distingue le sinistre qui arrive au navire, du sinistre supporté par les marchandises.
Le naufrage, le bris, l'innavigabilité, sont, comme nous l'avons vu , n° 857, les principaux cas de sinistre majeur du navire : leur effet est de libérer l'emprunteur, il ne reste au prêteur qu'un droit sur les débris, dont il peut se faire rendre compte par quiconque s'en trouve dépositaire , ou en a touché le prix. S'il avait quelque action contre l'emprunteur, ce ne serait plus par suite du contrat à la grosse, mais parce que cet emprunteur aurait procédé lui-même , ou par ses préposés , au sauvetage ou au recouvrement du prix des objets sauvés , ou qu'il serait coupable de faute ou de négligence , en n'ayant pas fait ce qui dépendait de lui pour la conservation des débris; et leurs rapports se régleraient par les principes du mandat.
922. Le prêteur a droit également de percevoir le fret des marchandises qu'on aurait «>■. réussi à sauver, et qui, par conséquent, doivent payer leur transport , comme on l'a vu ,
n° 716. Si ces marchandises appartenaient à l'emprunteur, il faudrait estimer le fret qu'elles doivent, pour qu'il en tînt compte au prêteur. Mais on distingue si le voyage est terminé par l'accident , ou si le capitaine a loué un autre navire : au premier cas, le prêteur n'a droit qu'au fret jusqu'au lieu de l'accident , tel que le doivent les chargeurs ; dans le second cas , le prêteur a droit d'exercer son privilège sur la totalité du fret, en supportant l'excédant de celui que le capitaine a été obligé de payer pour le nouveau navire.
Si, par une stipulation qui a rarement lieu dans l'usage , il avait été fait un prêt séparé sur les corps et quille, et un autre sur les agrès et apparaux, le prêteur sur les agrès pourrait réclamer, dans le fret, une quotité égale à leur valeur comparée à celle du navire , puisque
EXCEPTIONS DR L'EMPRUNTEUR POUR SINISTRE MAJE
ces objels ont contribué à gagner le fret, n'empêchant pas , dans ce cas , la convention
Lorsque le fret des marchandises arrivée! de conserver ton effet : les frais de déplacement
à bon port, a été payé d'avance, l'emprunteur et replacement des marchandises, la détério-
doit le rapporter, ou, du inoins, ce qui en ration qui en seraii la suite, et L'augmentation
reste après l'exercice du privilège des gens de fret, sont alors considérés comme des ava-
de nier. ries qui' le prêteur doit supporter.
Mais il n'en est pas de même du fret sti- L'emprunteur peut s'être réservé la faculté
pulé acquis à tout événement, dû ou payé de décharger en route une partie des mareban-
pour choses péri es. Cette convention parti- dises affectées au prêt. Si, depuis, le navire
culière entre l'affréteur el le fréteur, ne peut l'ait naufrage, le prêteur ne peut rien préten-
influer sur les rapports de ce dernier avec dre sur celles qui ont été déebargées ; seule-
le prêteur à la grosse. Des qu'il n'j a pas ment, il peut exiger de l'emprunteur la justi-
eu d'explication particulière, les parties ont tiealion que, lois du sinistre, les objels restants
suivi la règle générale. Le prêteur n'a pas étaient de valeur au moins égale à la somme
dû s'attendre que le navire affecté gagnerait un fret extraordinaire, qui, dans le droit commun, n'est pas dû au fréteur'; il ne peut exciper d'une convention qui lui est étrangère,
et n'est fondé à exiger (pie le fret sur lequel il a du eomplcr.
9-23. A l'égard des marchandises, on considère romme sinistre majeur, tout accident arrivé au navire qui rend impossible leur transport au lieu de la destination. Ainsi , lorsque le navire chargé des objets aliénés au prêt, devient innavigable, si le capitaine, comme on la vu , n° 8 il , ne trouve aucun autre navire pour y charger les effets mis à terre, les parties sont dans le même cas (pie s'il y avait naufrage : les accidents arrives depuis ce déchargement sont au compte du prêteur, parce qu'à cet instant, le voyage a été rompu et les droits du préleur limités à ce qui reste des objels affectés ; l'emprunteur devient seulement son mandataire, pour administrer Ces objels, en disposer de la manière la plus convenable, et en rendre compte. 11 ne doit autre ebose (pie l'exact accomplissement de son mandat.
Mais si, pouvant charger ces objets dans un autre navire, L'emprunteur aimait mieux en disposer sur les lieux, il romprait volontairement le voyage. Il devait l'aire tout ee qui pouvait diriger les marchandises vers leur destination ; le changement de navire qui en résulte,
prêtée ; et s'il s'en trouve moins, la réduction <.<>«. 3i8. a lieu , par voie de ristourne, eomnie nous I verrons au chapitre suivant.
024«i L'emprunteur ne peut rien prétendre sur les objets affectés au prêt, sous prétexte qu'ils a\ aient, dans le principe, une plus grande valeur que la somme prêtée , qu'ils n'ont été affectés que jusqu'à concurrence du montant du prêt ; cpie, pour le restant, il l'a conservé libre et comme une espèce de découvert; et que, comme dans l'assurance, la perte doit se répartir proportionnellement sur les choses af-
fectéeS au prêt cl sur les choses demeurées libres. La nature du contrai s'y oppose ; car un débiteur ne concourt jamais avec son créancier sur le gage qu'il loi a donné. Par exemple, Pierre a emprunté 10,000 francs, sur un chargement de 90,000, dont la valeur se trouve réduite à 4,000 francs ; il n'est point fondé à invoquer la faveur accordée aux assureurs, de concourir avec le prêteur, conformément aux règles données n" 855, el à prétendre entrer en contribution sur les 1,000 IV. restant des objets sauves, comme s'il était son propre prêteur pour moitié. Sans doute , il n'en serait pas de même, dans le cas ou le prêt n'aurait pas eie de 1 0,000 fr. sur la totalité du cbaiv ment de 20,000, mais seulement sur une quotité de chargement, par exemple, la moitié, le tiers, etc., L'emprunteur concourrait pour la portion libre. Dans le premier cas , la totalité du
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chargement a été affectée auprès; danslcsecond cas, il n'y a eu d'affecté que la moitié indivise.
925. Aux exceptions ci-dessus, que l'emprunteur puise clans la nature même do la convention, l'équité semble commander qu'on en ajoute une autre, dans l'hypothèse suivante : Pierre emprunte à la grosse une somme qu'il emploie en pacotilles , pour tel pays ; mais la crainte des ennemis oblige le navire à revenir sur ses pas. Il serait injuste qu'il payât entièrement le capital et le profit maritime, tandis qu'il est privé de tout bénéfice, et que les effets débarqués en roule ne s'y vendront peut-être pas la moitié de ce qu'ils ont coûté. La condition finale du contrat était que le navire parvînt au lieu indiqué où l'emprunteur pût vendre ses marchandises , et acheter des retours , si son voyage avait cette destination ; où il pût , en un mot , faire une négociation fructueuse qui lui fournît les moyens de remplir ses engagements. Ce n'est qu'au cas d'un heureux voyage qu'il a promis de payer le principal et le profit maritime; une force majeure rendant cet heureux voyage impossible, la condition n'est pas accomplie : alors il est naturel que le contrat soit modifié.
SECTION II
Des exceptions de l'emprunteur en cas d'avaries.
926. Dans quelque état que les choses affectées au prêt arrivent à leur destination, l'emprunteur doit rembourser le capital et le profit
com. 350, maritime ; mais si elles ont éprouvé des avaries, le prêteur doit l'en indemniser.
Le mot avaries, en fait de contrat à la grosse,
com. c. ii. s'entend de toute perte , détérioration ou dé-
397 C9G. pensej qu'une force majeure ou un cas fortuit
maritime quelconque , oblige de faire ou de
supporter, dans les choses affectées au prêt ,
ou à lenr occasion.
Si ce sont des avaries communes, le prêteur doit tenir compte à l'emprunteur de ce qu'il est obligé de payer pour sa contribution , ou de ce à quoi sont évaluées celles des choses affectées au prêt, qu'on a sacrifiées pour le
salut commun; sauf à recevoir, commesobrogé, ainsi qu'on l'a vu î ce que le» autres
obargenn seront obligés de payer pour leur contribution. Si le prêt n'a porté que sur une partie aliquote, la perte est rapportée proportionnellement parle préteur <;i l'emprunteur. Ainsi, une pacotille val tit .1,000 francs, et l'emprunt a été fait sur moitié ; les avaries la réduisent à une valeur de 2,000 francs seulement; le droit du prêteur ne s'exerçant que sur 1,000 francs, il ne sera en perte qu'à raison de la quotité affectée, et la contribution aux avaries sera supportée proportionnellement par le prêteur et l'emprunteur. Il n'en serait pas de même si on eût emprunté 1,500 francs, ser la pacotille entière , quoiqu'elle fût d'une valeur de 5,000 francs.
Si les avaries sont simples, soit qu'elles consistent en détériorations ou pertes, soit qu'elles consistent en dépenses pour réparations , séjours forcés , changement de navire , prix de rachat, frais de mainlevée, etc., le prêteur supporte la somme à laquelle elles sont évaluées, et n'obtient de subrogation que si l'emprunteur a droit de s'en faire rembourser et garantir par d'autres.
On peut , comme nous l'avons dit n° 895, co:îconvenir que le prêteur ne sera point tenu des avaries simples. 11 n'en est pas de même pour les avaries communes ; autrement , ce serait dénaturer la convention de prêt à la grosse, car, ce n'est qu'au sacrifice qui produit ces avaries, que le prêteur doit la conservation de son gage.
Les sommes qui doivent être ainsi remboursées par le prêteur, s'imputent sur le capital prêté à la grosse, à l'effet de diminuer le profit maritime, mais seulement du jour que ce prêteur a été mis en demeure de contribuer.
DU RISTOURNE POUR INSUFFISANCE DE CHOSES M K RISQUES
être, pour l'emprunteur, on moyen de t'en* droit de l'exiger o'a rien dé conirairc aui
richir injustement au préjudice du préteur* vrais principes.
11 s'ensuit (pic si les marchandises n'ont pas On lui accorde en outre demi pour cent dé
été exposées à des risques, ou si on n'y expose la somme réduite en simple prêt, comme un B
que des valeurs au-dessous de la somme em* sorte d'indemnité des peines, droit de signa-
n pruntée , cette somme on la partie qui excède tare et démarches que la convention a pu
la valeur des choses mises en risques , n'est occasionner, par analogie de ce que noua avons
plus censée avoir été prêtée à la grosse* dit, n° 87&\ au sujet des assurances.
Cccontrat, indépendamment des caraeti II j a défaut de risques, lorsqu'on expédie
déjà indiqués, est conditionnel. Quoique le un navire, ou lorsqu'on charge des choses
consentement des parties, et si Ton feutméme^ que ne désigne pas le contrat ; lorsqu'on 1<
la tradition des choses ou valeurs prêtres aient expédie pour un voyage autre «pie celui qui a
l'ait naître des obligations parfaites et irrévo- été convenu ; lorsque le navire ue part point;
cables , il est de son essence qu'il ne produise ou enfin lorsqu'il part pour une autre dcslina-
les efl'cts qui lui sont propres , qu'autant (pic lion.
les choses affectées au prêt auront été expo- Si les choses substituées à celles qu'on de-
sées à des risques maritimes. Cette condition vait charger, ou désignées pour affectation au
est nécessairement sous-entendue , comme prêt, ayant été dirigées vers une destination
nous l'avons vu, n° 871, pour l'assurance; autre que celle dont les parties étaient conve-
et si elle n'est pas accomplie, le prèl n'est pas nues , arrivent à bon port , il n\ a pas lieu,
aléatoire , il devient un prêt ordinaire ; il y a pour le prêteur, à prétendre, pour le payement
lieu à une diminution proportionnelle, qu'on de son capital cl des intérêts légaux, un droit
nomme ristourne, tant sur le capital que sur privilégié sur ces effets, même à litre de nau-
les prolits maritimes. tissemeuL
Le ristourne peut donc avoir lieu , pour défaut , ou pour insuflisance de choses ex- SECTION II.
posées aux risques. ïNous Cil ferons l'objet des Lu ristourne pour insuffisance de choses
deux sections suivantes. exposées aux risques.
1)29. Tout ce que nous avons dit sur la 11a- SECTION PREMIÈRE. . , , , * .
turc du prêt a la g] la C0n8l8tance et la
Lu ristourne pour défaut de mise en risques, i- • .■ 1 i M • , t -, i i
r J désignation des choses affectées, conduit a la
928. Le ristourne , pour défaut de mise eu conséquence «pie le préteur a droit d'exiger d 1
risques, a lieu sans (pie le prêteur puisse s'y l'emprunteur qu'il justifie qu'au moment de
refuser, même sous prétexte que ce serait par l'événement qui S occasionné la perte des ellels
le l'ait ou la faute de l'emprunteur (pie le chargés dans le navire, il y avait, pour son oa. m,
voyage n'aurait pas d'exécution. Si le prêteur compte, jusqu'à concurrence de la somme
exigeait, dans ce cas, le payement du profit empruntée, ou, s'il a emprunté pour aller l'air !
maritime convenu, il recevrait le prix d'un des achats oulre-mer, que la somme y destin.
risque qu'il c'aurait jamais couru. Il ne doit se trouvait en nature sur le navire, et de con-
donc avoir droit qu'à son capital et aux inlé- tenter la preuve qu'en ferait ce dernier.
rêls, à compter du jour du prêt, au taux C'est par les connaissements, déclaration-;
légal du commerce. Ces intérêts sont la repré- du capitaine, et tous autres moyens adm «, ci,
senlation de l'usage de ses fonds ; sa conduite comme preuve, (pie le chargement doit être
annonce clairement qu'il aurait fait cet usage justifié, comme nous l'avons dit n" XÔ2.
d'une autre manière ; c'est l'indemnité d'un Quant à la valeur, nous ;ivons vu, n° 855,
manque de gain, d'une véritable perte, et lu comment celle des marchandises devait être
BU
ifH
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justifiée. Celle du navire s'établit par l'exhibition de pièces probantes, ou par un rapport d'expcrls, dressé dans la forme prescrite par Part. 10 de la déclaration du 17 août 1779. Mais, comme dans le contrat d'assurance, le ristourne pour insuffisance peut résulter de la fraude, ou de Terreur. Nous allons faire de cette distinction, l'objet de deux paragraphes.
S 1er. _ Du ristourne résultant de la fraude de l'emprunteur.
930. Lorsque le résultat d'une vérification apprend que la totalité des choses affectées au prêt n'y pas été exposée à des risques, ou que ces choses n'ont pas la valeur indiquée, l'emprunteur peut se justifier, en prouvant que le déficit dans le chargement, ou l'excès dans l'évaluation, provient de quelque erreur, soit de sa part, soit de celle de son commissionnaire.
Il faudrait suivre, à cet égard, ce que nous avons dit n° 878. Sans doute, il ne serait pas convenable qu'on s'arrêtât à des différences qui n'auraient rien d'important, ou à de faibles inégalités. Mais la fraude serait toujours présumée contre celui qui aurait emprunté à la grosse sur des effets déjà assurés, ou qui aurait fait assurer des effets déjà affectés à un prêt, ou enfin qui, ayant emprunté et fait faire des assurances sur le même chargement, n'aurait pas, en délaissant aux assureurs, fait ûom. en. les déclarations à l'aide desquelles ceux-ci pussent vérifier si le prêt et l'assurance réunis, égalent ou excèdent la valeur de ces objets.
93 1 . Si le prêteur parvient à élablirla fraude de l'emprunteur , le contrat peut être annulé sur sa demande, et l'emprunteur est tenu c.n. alors de rembourser la somme totale, sans K7U qu'il puisse faire valoir la convention en quelque partie que ce soit; mais il n'est dû au prêteur aucun profit maritime , puisqu'il n'a couru aucun risque. On peut, toutefois, présumer que les tribunaux n'hésiteraient pas à lui allouer les intérêts , suivant le cours du
«79 Cîti.
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eommorce de terre, à titre de dommages-intérêts.
L'emprunteur ne peut exciper de cette fraude prouvée contre lui, ou dont il viendrait faire l'aveu, pour se dégager du payement des profils maritimes , dans le «as ou le préteur , n'ayant point demandé le ristourne , exigerait après l'heureuse arrivée, le payement du capital et des profils maritimes : ce n'est pas celui qui a commis la fraude qui peut l'alléguer. L'annulation du prêt étant une faculté accordée au prêteur trompé , il est seul maître de l'exercer.
Il est bien vrai qu'il aura eu la double chance, ou, dans le cas d'une heureuse arrivée, d'exiger la somme prêtée et le profit , ou, en cas de sinistre, de s'affranchir des risques ; mais c'est une juste peine contre l'emprunteur qui est en fraude.
Ces droits du prêteur appartiennent à celui à qui il aurait transporté sa créance, dans les cas dont nous avons parlé n° 899.
§ II. — Du ristourne causé par erreur de l'emprunteur.
932. Il peut arriver que , sans fraude de l'emprunteur , les choses affectées n'aient point été chargées en totalité , ou qu'elles n'aient pas une valeur égale à la somme prêtée. Le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur réelle des objets affectés à l'emprunt et chargés dans le navire ; l'excédant forme une créance ordinaire dont le prêteur a droit d'être remboursé, avec intérêts, comme nous l'avons vu n° 928, soit que le navire vienne à périr, soit qu'il arrive à bon port. La déduction peut alors être demandée par l'emprunteur de bonne foi ; le prêteur ne peut lui opposer que , le voyage étant accompli, et le navire arrivé heureusement, il doit profiter de la chance, parce qu'il était possible qu'en cas de perte, l'emprunteur n'eût pas excipé du ristourne. Mais c'est à ce dernier de prouver sa bonne foi ; et les circonstances dans lesquelles il fera valoir cette exception, le rendront plus ou moins favorable.
MESURES CONTRE LES ABl
La rédaction se fait alors à la valeur des objets qui amont été effectivement chai
dans les tonnes de la convention. Par exemple, un chargeur prend à la grosse, 0,000 lianes, moyennant 20 pour 400; il ne charge des efteSl que pour 3,000 lianes. Si le navire péril corps et biens , le prêt étant réduit à .",000 lianes, le préteur ne sera en perte que de cette somme; et Temprunlenr ne pourra exciper de hu vident qui a t'ait périr son chargement entier , pour se dispenser de rembourser, avec l'inté-
IS DE LA PÊCHE MARITIME
rêl légal, .",000 francs qui n'étaient point garantis par des marchandises chargées. S'il \ a heureuse arrivée, le préteur ne pourra exiger que 3,000 francs avec le profit de 20 pour 100; les ~»,000 francs non garantis lui seront
payés comme prêt ordinaire , avec demi pour cent d'indemnité ; et dans ce cas particulier, il
conserve, pour le payement, son privilège sur objets affectés. S'il y a perle ou autre accident partiel, on n'en fera L'imputation que sur
les 3,000 francs réellement garantis.
T1THE vu.
DES PÊCHES MARITIMES
033. La pèche n*esl pas considérée seulement comme une branche d'indu8trie, mais encore, comme préparant, pour la marine de l'État, des hommes habitués aux dangers de
longues et pénibles navigations. C'est dans cet esprit que , conformément à l'ordonnance du 17 septembre 1823, le temps employé par les
marins classés, à la pèche maritime sur des bâtiments ou bateaux ayant mâts, voiles et -ouver-
nail, et munis d'un roled'équipage, est, sansdistinetion d'espèce, de distance des côtes, d'état de paix ou de guerre, admis , pour la moitié de sa durée effective, au nombre des services qui donnent droit à L'obtention des demi-soldes et autres pensions réglées d'après la loi du 13 mai 1701. Cette même navigation est également admise, dans une proportion semblable, pour la liquidation des soldes de retraite, suivant les bases établies par les articles 8 et î) de l'arrêté du 29 août 1803 (Il fructidor an xi).
Les pèches maritimes ont été l'objet de
règlements nombreux. Les uns ont embrasse,
par vies dispositions générales , les moyens de
réprimer les abus qu'une avidité impie vo) aille
pardessus, — T. II.
pourrait introduire dans celle branche d'industrie : les autres ont poui but de proléger cl d'encourager certaines pèches particulières qui , présentant de grands dangers et de modiques bénéfices, ou qui, se liant auv besoins et à la prospérité de la marine , méritent un intérêt spécial.
Nous allons considérer la pèche, sous ce double rapport, dans deux chapitn
Nous ne dirons rien d'une espèce particulière; de pèche , qui n'a même qu'improprement cette dénomination, la n-colle i\u varech, sur les rivages. C'est un objet de police Locale,
!é d'après les arrêtes dv^, 9 aoùl 1708 (15 thermidor an m) cl 6 août 180^ (18 thermidor an x).
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(18 vendémiaire an u) , déclare; que la pèche qui leur est assigné. En cas de contravention, maritime est libre; l'article 29 de la loi du une amende de $0 francs est prononcée, sans 22 octobre 171)8 (1er brumaire an vu) et le préjudice des dominais-intérêts. décret du 25 octobre 1800 , ont dispensé les Lorsque la pêcbe se lait de nnit, ceux qui s'y pêcheurs de prendre patente : il sonteonsidé- livrent doivent indiquer, par des feux, le lieu rés comme gens de mer, et classés ainsi qu'il où ils sont rassemblés, à moins que l'apparies! dit n° 094. lion de ces (eux, sur des parages dangereux,
Conformément au décret du 2 octobre 171)5, ne put y attirer et faire perdre des navires, les engagements qui peuvent être pris parles La déclaration du 18 mars 1727 complète
maîtres pécheurs des différents ports et les les dispositions précédentes , et détermine la
armateurs ou propriétaires des bateaux de grandeur des mailles des filets, qui varie à rai-
péche ne peuvent excéder le terme d'une son de l'espèce particulière de pêche et de la
année ou de deux saisons de pêche. situation différente des lieux. La déclaration
L'ordonnance de 1G81 et l'arrêté du gouver- du 18 décembre 1728 contient aussi des règles
nementdu 30 mars 1801 (9 germinal an ix), sur la pêche des moules; l'arrêt du conseil,
déclarent que nul ne peut se réserver sur le du 20 juillet 1787, et l'ordonnance du 24 juil-
rivage, de lieux et de moyens particuliers de let 1816, règlent celle des huîtres, pêche, connus sous la dénomination de madra- La surveillance de la pêche a été confiée ,
gués et bordigues, sans une concession du mi- dans tout ce qui tient à ses rapports politiques
nistre de la marine. et généraux, à l'administration maritime. Sa
La liberté de pêcher, quelque étendue police journalière et continue a été attribuée, qu'elle soit, reçoit des limites qu'impose l'in- dans les lieux où il en existe, aux prud'hommes térêtde la pêche même. Ainsi, les déclarations pêcheurs dont nous avons indiqué les attribudes 25 avril et 24 décembre 1726, mainte- lions, n° 108, et dans les autres lieux, à l'adminues par les lois des 12 décembre 1790, nistration municipale. d5 avril 1791, et 12 mars 1805 (21 ventôse La pêche est également soumise, dans Tinan xi), défendent, sous peine de trois cents térêt de la sûreté et de la santé publiques, à francs d'amende et de saisie des bateaux, de des précautions ou restrictions déterminées par faire la pêche avec rets , filets ou traîneaux des règlements que le roi ou les administranommés dragues ou dréges ; de se servir, pour lions locales peuvent faire , en vertu des battre l'eau ou brouiller le fond , de perches, décrets des 21 juin et 8 octobre 1810 , et de fourches, pointes, ou de tout autre instrument la loi du 5 mars 1822 ; les pêcheurs ne poursusceptible de détruire les espèces; d'em- raient s'y soustraire, sous prétexte de la liberté ployer, pour la pêche, des bateaux sans quilles, illimitée accordée par les lois, générales, ■voiles ou gouvernails, connus sous le nom de
ficoleurs. Ces déclarations contenaient des mom
mesures prohibitives de la pêche de la guildre , que l'ordonnance du 16 juin 1855 a
CHAPITRE II
abrogées ; mais elle a maintenu la forme et la *>ES encouragements et règles pour certaines dimension des filets. pêches.
Lorsque des individus sont déjà en posses- 955. Nous avons dit, n° 955, qu'outre les sion d'un lieu où ils font la pêche, il n'est pas règles générales qui s'appliquaient indistinctepermis à d'autres pêcheurs de les y troubler ment à toutes les espèces dépêches, il en exisen jetant leurs filets dans la même place ; et tait de particulières pour l'encouragement et s'ils font partie d'une flotte de pêcheurs, ils ne la police de certaines pêches qui méritent plus peuvent, sous aucun prétexte, quitter le rang spécialement ia protection de l'État.
ENCOURAGEMENTS ET RÈGLES POUR CERTAINES PÊCHE
Les principales sont : la pêche de la haleine missaires de l'inscription maritime doivent
et du cachalot, celle de la inorne, celle du adresser au ministère «lu la marine, avant
hareng, enfin celle du corail. l'armement , l'état nominatif d. s navires qui
Tout armateur qui veut se livrer à la pèche auront été engagés à l'avance pour la pêche.
de la baleine et avoir droit à la prime, peut, de la haleine, et qui auront satisfait aux
par exception à ce que nous avons dit n" 694, conditions ci-dessus exprimé)
choisir un équipage mixte composé, en étran- Le minisire de la marine peut proposer
gers, du tiers des officiers, harponneufs et au garde des sceaux, de solliciter la coûces-
patrons, sans excéder deux pour la pèche du sion de Utirei de naturalité en laveur des
Sud, et cinq pour celle du Nord. 11 est tenu, capitaines étrangers employés à la pèche de
alors même qu il renoncerait à la prime, de la baleine, lorsque ces marins étrangers ont
confier moitié au moins des emplois d'olliciers, fait, en qualité de capitaines, trios campagnes,
de chefs d'embarcation et harponneun , à des soit dans les mers du Nord, soit dans les
marins français, sous peine d'être privé de la mers du Sud, pour le compte d'armateur
jouissance des avantages attachés à la navi- français; si, d'ailleurs, l'administration de la
lion nationale. marine a reconnu que , pendant la durée des
Conformément à la décision royale du 8 jan- campagnes, ces navigateurs étrangers se sont vier 1823, les marins français engagés par bien comportés à l'égard des marins français un armateur pour une expédition à la pèche placés sous leur conduite habituelle; lorsde la baleine ne peuvent être commandés qu'enfin ces mêmes capitaines ont déclaré pour le service de l'État, s'il ont déjà fait, l'intention de fixer leur domicile en France, ou deux compagnes dans les mers du Nord, Aux termes de divers arrêts du conseil, de ou une dans les mers du Sud, sur un navire la loi du 27 mai 1792, des arrêtés du gouemplové à la pèche de la baleine; s'ils énon- vernement des 30 décembre 4801 et G juin cent l'intention de s'adonner particulière- 1802 (9 nivosc et 17 prairial an x), des lois ment à cette pèche; si le capitaine, sous les des 22 avril 1832 et 0 juillet 1S3G, des orordres duquel ils auront servi, atteste, par donnanecs des 8 février 1816, 11 février écrit, qu'ils ont montré une aptitude suffisante; 1819, 2G avril 1833, il est accordé aux arenlin , si l'armateur qui les aura engagés pour maleursqui se livrent à la pêche de la baleine, un nouvel armement , en fait aussi la décla- une prime de trente-quatre francs par tonration écrite. Les armateurs ne sont admis neau de jaugeage, sur chaque navire qu'ils à faire cette déclaration que six mois avant expédient pour celle pêche et pour celle le départ du navire» pour la pêche. Si des du cachalot , dans les mers du Nord et du marins pour lesquels des déclarations d'enga- Sud.
gements auraient élé laites , venaient se pré- Si le navire, doublant le cap Horn, ou senter pour naviguer sur des bâtiments non franchissant le détroit de Magellan, se livre à destinés à la pêche de la baleine, ils doivent celte espèce de pèche, ou à celle de tout être immédiatement levés pour le service des autre cétacée ou amphibie , la prime est augbàlimenls de l'Etal. Dans le cas où l'engage- mentée à son retour, pourvu qu'il rapporte, ment pour la pèche de la baleine, resterait en produits de sa pêche, la moitié au moins sans effet par la non expédition du navire à de sou chargement , à concurrence du maxila pêche, si les marins compris dans cet en- muni de cinq cents tonneaux, et que la na\igagement n'en contractent point un nouveau, galion ait excédé seize mois. Celte aiigmenavec un autre armateur, pour une destination talion est de vingt-trois francs par tonneau , de même nature, ils rentrent dans la catégorie sur les armements composés de Français, sans de marins susceptibles d'être levés. Les com- exception; elle est de douze francs cinquante
i>Ain. iv. rn. vu. ciiai'. n.
centimes , si les armements sont compe d'équipages mixtes.
Les primes ne sont accordées que si Les officiers français qui doivent entrer dans l'étatmajor de l'équipage , sont tous capitaines au long cours , et au cas où le capitaine étant étranger, le second appelé à le remplacer dans le commandement, serait français , capitaine au long cours.
Les mêmes primes , déterminées par différents règlements, sont accordées, à la charge par l'armateur, de déclarer au bureau de la marine du port d'armement, s'il destine son navire à la pêche septentrionale ou méridionale. 11 doit se soumettre à remplir la destination indiquée; à faire faire le retour du navire, dans un des ports du royaume ; à n'apporter aucun produit de pêches étrangères ; à tenir un journal exact de sa navigation , et à payer une double prime au cas où il n'accomplirait pas les obligations qui lui sont imposées. Pour sûreté de cette dernière condition , il est tenu de fournir caution bonne et solvable.
Après le voyage accompli , l'armateur qui réclame la prime, doit produire le rôle d'équipage , l'extrait de la déclaration ci-dessus prescrite , et faite devant l'administration de la marine , au bas de laquelle le commissaire des classes certifie le départ du navire ; le procès-verbal de jaugeage certifié exact par les agents de la marine et des douanes ; l'acte de cautionnement auquel est joint le journal dressé par le capitaine, des lieux, des pêches, et des circonstances qui les ont accompagnées ; et enfin une déclaration constatant le poids et la quantité des objets composant la cargaison. Le commissaire des classes interroge collectivement ou séparément les hommes de l'équipage, compare leur déposition avec le journal du capitaine et la déclaration qu'il a faite. Si ces différentes preuves s'accordent et s'éclairent mutuellement , il certifie la régularité de l'expédition ; et les primes sont payées sur cette attestation, parle ministre du commerce. S'il y a irrégularité , l'armateur ou, à son défaut, la caulion paye la double prime.
Outre L'obligation commune à ions Les capitaines de navire, de déclarer à leur arrii
dans Le lieu de Leur destination et à tous l< i ports intermédiaires où les événements maritimes les forcent de relâcher, les circonstance de leur navigation , conformément à ce que nous avons dit, n° 648, tous les capitaines baleiniers doivent faire une semblable déclaration aux vaisseaux de l'État qu'ils peuvent rencontrer durant leur expédition.
956. La pèche de la morue a été l'objet particulier de divers règlements anciens , de la loi du 10 avril 1791, des arrêtés du gouvernement des 8 mars et G juin 1802 (17 ventôse et 17 prairial an x ), 4 février 1805 (15 pluviôse an xi), des lois des 22 avril 1852, 21 juin et 9 juillet 185G, et des ordonnances des 15 février 1815, 8 février 181 G, 21 octobre 1818, 4 octobre 1820, 21 novembre 1821, 26 avril 1855, et 2 septembre 1856.
Aux termes de ces différents règlements , des primes qui varient à raison de l'espèce de pêche entreprise, sont accordées aux armateurs. Elles sont d'abord distinguées en deux classes : primes d'armement ; primes sur les produits.
L'armateur d'un navire destiné à la grande pêche de la morue, jouit, pour toute expédition dirigée vers les îles Saint-Pierre et Miquelon, et à la côte de Terre-Neuve, dune prime de quarante francs , par chacun des hommes d'équipage, dans lesquels ne sont point compris les passagers et les ouvriers non classés.
Lorsque l'expédition se borne à la pêche dans les parages de l'Islande ou au grand banc de Terre-Neuve, la prime est de trente francs; elle est de quinze francs , pour la pêche au Dogger-Bank ; et si , par le genre de l'expédition , elle peut se renouveler plusieurs fois dans ce qu'on appelle une saison, il n'est payé qu'une seule prime pour toute la durée de cette saison. Mais si l'armateur qui a d'abord dirigé son expédition vers le grand banc, compris sous la dénomination de petite pêche, porte ensuite ses produits aux îles de Miquclon ou de Saint-Pierre , pour les y faire sécher, ëil a
ENCOURAGEMENTS El RÈGLE
droit, d'après les dispositions de l'art. 7> de la loi du ^2 avril lS-ri, à une prime égale à celle qui est accordée par la grande poche.
Tonte exportation de morues g pro-
venant des pèche* françaises, donne à l'armateur droit à une prime de 16 IV., par quintal métrique, si (die est faite dans les colonies par un navire français; de 13 fr., si l'exportation a lieu dans les possessions françaises en Afrique, ci dans l'un des ports de la Méditerran l'Espagne, du Portugal, de Barbarie, ou ù l'une des échelles du Levant ; de 10 IV., si elle est faite directement du lieu de la pèche, dans ces mêmes ports; clic est de 10 IV. par quintal décimal, sur les morves introduites en Espagne par la frontière de terre. Une prime de 30 IV. est aussi accordée par quintal décimal des roques de morue que les navires pécheurs rapportent en France, du produit de leur pèche.
Pour avoir droit à ces primes, diverses conditions et formalités sont imposées. Elles varient à raison des objets auxquels elles s'appliquent, c'est-à-dire selon qu'il s'agit des primes d'armement on d'exportation.
Les conditions à remplir, pour les primes d'armement, sont en tout semblables à celles «pie nous avons vu être imposées aux armateurs des navires destinés à la pêche de la baleine. La seule différence consiste en ce que l'obligation de faire retourner le navire D point limitée aux ports de France , mais (pu; les armateurs peuVenl diriger leur retour \ les ports d'Espagne, de Portugal et d'Italie, et que la soumission qui leur est imposée doit être laite devant le préfet.
L'exportation peut avoir lieu directement, soit du lieu où la pêche a été l'aile, soit des ports de France où la morue, d'abord impôt ! . reçoit ensuite une destination extérieure. Les conditions el les formalités diffèrent encore à raison de ces deux genres d'exportation.
Lorsque la morue est dit ortée
du lieu de la pèche, pour les colonies, I'
d'Italie, d'Espagne, de Portugal, ou pour une
des échelles du Levant, il .ire que
'armateur rapporte, pour obtenir la prime, un
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certificat du commissaire ordonnateur des colonies, ou du consul en pays étranger, constatant qu'il a reçu du capitaine et d»- trois des principaux mariniers, la déclaration, justifiée par le livre de bord, du nom du navire, du lieu de la pêche et du chargement, de la quantité de morue apportée ; et que, par lui-même
ou par un délégué spécial, il a assisté ù la pe- . ei vérifié l'exactitude de la quantité déclarée. Lorsque la morue, d'abord importée,
ensuite exportée pour un des lieux ci-dessus
indiques, l'armateur qui veut jouir de la prime doii justifier du départ et de la destination accomplie.
Le départ se constate par une déclaration
faile par l'expéditeur, an bureau de la marine, delà quantité de moines qu'il veut exporter, de la destination, du nom du navire, etc. Deux courtiers doivent attester, au bas de cette déclaration, que les morues proviennent de pèches françaises , et qu'elles sont d'une qualité loyal ! et marchande. Cette attestation, visée par le président du tribunal de commerce, est de plus vérifiée par les préposés Clr* douanes, et son exactitude certifiée par h1 directeur ou receveur de cette administration. La destination accomplie se justifie par un certificat délivre par l'ordonnateur de la colonie, ou en pays étranger par un cousu!, constatant <pie la morue, eu la «piaillé déclarée, a été mise dans le commerce.
Des formalités offrant une pareille garantie contre les fraudes, ont eié imposées aux armateurs qui veulent jouir d< la prime d'importation accordée aux huiles de morue et aux
rognes. Le capitaine du navire doit déclarer a la douane la quantité importée, et affirmer qa'elk provient de pèches françaises; celle déclaration doit être justifiée par le livre de bord,
et l'audition collective ou séparée ^\^> gens de L'équipage. Outre l'attestation des officiers
la douane, le poids net des huiles et rognes , cl leur qualité, doivent être constatés dans la forme que nous avons indi i parlant de
l'exportation des mon*
Toutes ces primes iont pa\ ces par le ministre
Lft PART. IV. TIT. Vil. CHAP, 11.
du commerce, sur la justification régulière et déposer une de ces mesures au greffe du tri-
l'exhibition des pièces ci-dessus, bunal de commerce, pour y servir d'étalon, en
La police de celle pêche à file de Terre- cas de contestations. Neuve, et la distribution des emplacements, Ils doivent procéder au mesurage sur le
sont réglées par l'arrêté du 4 lévrier d805 quai, avec des pelles non (criées, et ne point
(15 pluviôse an xi), l'ordonnance du 15 fé- introduire dans les masses de poissons , des
vricr 1815, le règlement du ministre de lama- rogues et autres ouïmes, à peine de fous
rinc y annexé, et l'ordonnance du 21 novem- dépens, dommages et intérêts, même de pour-
bre 1821. suites correctionnelles, en cas d'infidélité.
Les pêcheurs qui se conforment exacte-
957. La pêche des maquereaux et des harengs ment aux dispositions prescrites, ne peuvent
n'a pas moins excité la sollicitude du gouver- être attaqués, sous prétexte de la qualité
nement. L'arrêt du conseil du 24 mars 1 687, inférieure du hareng livré, à moins que la
le décret du 6 octobre 1795 (15 vendémiaire quantité de poisson qui donnerait lieu au refus,
an h), les actes du gouvernement des 2 février n'excède le cinquantième de la livraison. 1805 (15 pluviôse an xi), 21 juin et 8 octobre Pour assurer l'exacte exécution des mesures
1810, les ordonnances des 14 août 1816 et 4 indiquées, des syndics, dont les fonctions sont
janvier 1822, contiennent un grand nombre de gratuites, doivent être nommés par la chambre
dispositions sur cette pêche, et déclarent qu'elle de commerce, là où il en existe , et, à son
est libre à tous Français et en tout temps , défaut , par le tribunal de commerce. Ils
même pendant la nuit , en se conformant aux prêtent serment devant ce tribunal ou devant
règlements locaux. le juge de paix, et peuvent s'adjoindre un ou
Les pêcheurs ne peuvent, sous peine de 500 plusieurs aides salariés , nommés de la même fr. d'amende et de confiscation de leurs pêche manière. Leurs fonctions consistent à surveilet bateaux, introduire aucun produit de pêche 1er la livraison des harengs; à dresser procèsétrangère. Tout maître de barque qui apporte verbal de toute contravention, et à l'envoyer, dans le port, comme frais, des harengs ayant dans les vingt-quatre heures, aux procureurs une ou deux nuits , est passible de confiscation du roi , chargés d'en poursuivre la répression et d'une amende de 100 fr. Le 'hareng est ré- devant les tribunaux correctionnels. Les synputé de deux nuits, lorsqu'il n'est pas apporté dics peuvent encore saisir provisoirement et le jour qui les suit, avant onze heures du soir, mettre en séquestre la marchandise expé- Le hareng de trois nuits ne peut être vendu diée , et qu'ils reconnaissent d'une qualité qu'au consommateur immédiat, ou pour former frauduleuse ou défectueuse. Des règlements l'espèce de hareng appelé craquelot. Celui de de police locale peuvent être provisoirement quatre nuits ne peut l'être, sous quelque pré- arrêtés par les maires, dans la vue d'assurer texte que ce soit. La vente doit être faite à la loyauté des ventes ; mais ils ne sont exéla mesure et non au triage, sous peine de cutoires qu'après l'approbation de l'autorité trois jours de prison, de 100 fr. d'amende, supérieure, et de confiscation prononcée contre les pêcheurs. 958. La pêche du corail est soumise aussi
Ceux-ci doivent interdire , sous la même à des règles qu'il appartient à l'administration
peine, l'entrée de leurs bateaux à toutes per- publique de déterminer, sonnes, excepté aux débitants inscrits dans la D'anciens règlements , renouvelés par l'ar-
forme déterminée, comme acheteurs d'une rêté du 17 janvier 1801 (27 nivôse an ix ) et
quantité fixée ; ils doivent encore faire vérifier, une loi du 7 mai 1802 (17 floréal an x) ,
tous les ans, les mesures qu'ils emploient, et avaient attribué le produit de celte pêche à
CRÉANCES AUXQUELLES MSS NAVIRES SONT AFFECTÉS. m
une compagnie privilégiée, ce moyen parais- dans les lieux où la France a un droit exclusif,
Mut le pi os approprié à la branche d'industrie sont seulement assujettis au payement (Tune
qu'il s'agissait démettre à profit ; mais ils sont rétribution et aux mesures de police que les
restés sans exécution. Ceux qui s'y livrent, circonstances rendent nécessaires.
DES PRIVILEGES RESULTANT DES CONTRATS MARITIMES
939. Les divers contrats maritimes, qui sur les navires, et de leurs effets ; le second,
ont fait l'objet des titres précédents, peuvent des privilèges sur le fret ; le troisième, des
donner naissance à des créances dont nous privilèges sur le chargement ; le quatrième,
avons indiqué les effets , autant que le besoin de l'extinction de ces privilèges, l'exigeait et que l'ordre des matières le permettait. "D3
En principe, ces créances ne sont pas d'une p„ \PTTRF PRFMIFn
nature différente des autres dettes commercia-
, • f ,. ..,,., , DES DIVERSES CRÉANCES AUXQUELLES IFS NAVIRES
les, qui, fussent-elles privilégiées, ne donnent
S0NT AFFECTES, ET DE LEURS EFFETS
point le droit de suivre les objets ou marchandises qui y sont affectées, dans les mains des 0i0- Un navirc cst> comme tous les biens "v- CH-
tiers acquéreurs de bonne foi ; et comme ce d un débiteur, affecté au payement de ses 2oo» à
n'est que dans le cas d'insolvabilité d'un débi- dettes, [.es créances doivent être considérées,
leur, que ses créanciers ont intérêt à réclamer dans leur nature, qui Les rend privilégiées ou
ou à se contester réciproquement un rang de non privilégiées ; dans les droits qu'elles don-
collocation, nous pourrions nous borner à en nent aux créanciers, soit à l'égard du débi-
parler dans la sixième partie, en traitant des tcu,'> soit à l'égard des tiers, soit entre eux,
faillites. lorsque le prix entier parait insuffisant pour
Néanmoins, l'intérêt du commerce mari- les payer tous, time a fait établir, en ce qui concerne les na- Nous allons nous occuper, dans ce chapitre,
vires, des règles spéciales qui font exception de ces différents rapports. Dans une première
au droit commun relatif aux biens meubles, section , nous ferons connaître de quelle ma-
Quoique ces règles ne s'étendent pas au fret nière un navire est affecté aux dettes de celui
et au chargement, l'analogie des matières et à qui il appartient ; dans la seconde, comment
le désir de réunir, dans la même partie, ce qui l'acquéreur* peut purger les droits des créan-
concerne les contrats maritimes, nous porte à ciers; dans la troisième, d'après quel ordre
nous en occuper simultanément. ceux-ci doivent être colloques ; la quatrième
Ce titre sera donc divisé en quatre chapi- sera destinée à offrir quelques règles relatives
très. Le premier traitera des diverses créances aux droits sur les débris des navires naufragés.
lïG».
IV, C.H
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SECTION PREMTÈBE.
De quelle manière un navire esf affecté aux dettes de eclui à qui il appartient.
941. Nous avons vu, n°s G08 cl suiv. , dans quels cas cl dans quelles formes des créanciers pouvaient faire opérer la saisie et vente forcée d'un navire. Mais, par une dérogation au droit commun, que nous avons indiquée n° 918, même après que le débiteur s'en est dessaisi , en vertu d'un litre par lequel il en a transféré la propriété à un acheteur de bonne foi , le navire ne cesse pas d'être afîeclé aux droits des créanciers du vendeur, jusqu'à ce que le nouveau propriétaire ait purgé son acquisition, de la manière expliquée dans la section suivante.
Il suffit que la créance ait une date certaine et antérieure à celle de l'acte translatif de propriété, quelle que soit d'ailleurs son origine, quelque étrangère quelle puisse être aux opérations commerciales. Mais, lorsque plusieurs créanciers sont en concurrence, on préfère ceux qui sont privilégiés, et, parmi ces derniers, ceux à qui la loi accorde une faveur particulière.
Si le navire appartient à plusieurs, la part de chacun est affectée à ses dettes extrasociales , mais seulement après que les créanciers de la communauté, privilégiés ou non, ont été satisfaits : c'est une conséquence des principes sur les sociétés , que nous développerons dans la cinquième partie.
Ces notions indiquent la division de celle section en deux paragraphes : le premier fera connaître quelles sont les dettes privilégiées sur les navires ; le second, quel est le sort des dettes non privilégiées.
§ Ii:r. — Quolles sont les dettes privilégiées sur les navires.
942. Nous suivrons , dans ce paragraphe, l'ordre naturel des événements qui peuvent donner naissance aux privilèges; c'est dans la troisième section, qu'en traitant de l'exercice des droits des divers créanciers, nous ferons
connaître dans quel rang ils doivent être colloques.
(les privilèges sont : les frais de justice; ceux du trésor publie ; les frais de garde et entretien du navire ; ceux des constructeurs , des vendeurs, des personnes qui ont fait des réparations au navire, ou fourni des magasins pour les agrès ; les loyers des gens de mer ; les fournitures de victuailles ; les engagements que produit la charte partie ; les emprunts à la grosse ; la prime d'assurance.
Comme ils n'appartiennent qu'à la classe de ceux qu'on appelle privilèges sur certains meubles , sans apporter aucun changement à l'application des principes du droit commun sur les privilèges généraux que nous indiquerons en traitant des faillites, nous nous bornerons à donner ici des notions sur ce qui est spécialement relatif aux contrats maritimes qui ont fait l'objet des titres précédents.
En faisant connaître , n° 954 , l'ordre de ces privilèges , nous indiquerons comment le droit de créance doit être établi.
Art. I. Des sommes dues pour construction, ventes, réparations de navires, ou pour le magasinage des agrès.
943. Lorsque le propriétaire d'un navire l'a fait construire, on doit distinguer, comme nous l'avons fait , n° 602 , s'il a employé des fournisseurs ou des ouvriers qu'il a médiatement eu immédiatement engagés, ou s'il a traité à forfait, avec un entrepreneur de construction. Dans le premier cas, les ouvriers acquièrent non-seulement un privilège sur le navire , mais encore une action personnelle contre celui qui l'a fait construire ; dans le second, l'entrepreneur seul acquiert cette double action ; et les ouvriers employés par lui , qui n'ont aucune action personnelle contre celui pour qui le navire a été construit , ont un privilège sur ce navire , lorsqu'il n'est pas reconnu et constaté qu'ils ont connu le traité fait entre l'entrepreneur, de l'ordre duquel ils travaillaient ou faisaient des fournitures, et celui qui avait commandé le navire, d'une manière certaine et suffisante pour leur ôter
I. DES DETTES PRIVILÉGIÉES SUR LES I*À VIRES
l'exercice de leurs droits sur un objet qu'ils privilège particulier, conformément au* prin- af<
ont dû croire la propriété de l'entrepreneur ripes généraux sur les locations. A son égard, ,,,
et qui est le produit de leur industrie (1). les agrès forment un principal , el il a pu ne
Celui , pour qui le navire a été construit , ne louer ses magasins que par suite de la garantie
pourrait, dans ce cas, se mettre à l'abri de qui lui était offerte.
leurs poursuites, qu'en purgeant leurs droits,
dans la forme que nous indiquerons dans la art. h. De. somme, duc. aux «cn.de mer pour leur.
n 1 loyers,
section suivante. Si, au contraire, il est reconnu et constaté qu'ils ont connu le marché Oi i. Nous avons vu, n° 073 , que les gens
entre le constructeur et celui qui a coin- de mer, quel que soit leur grade , lorsqu'ils
mandé le navire, de manière à les rendre sont engagés an voyage OU an mois, acquièrent,
•non recevables contre ce dernier, ils n'ont par suite de leurs engagements , indépendant-
d'action contre lui, que pour ce qu'il pont ment de leur droit exclusif sur le fret, un pri-
devoir à l'entrepreneur. Ce que nous avons vilége sur le navire au service duquel ils sont
dit, n° 002, suffit pour démontrer que celui attachés.
dont les matériaux auraient été employés , On ne pourrait pas, sous le prétexte que ce sans son consentement, pour construire un fret leur offre une garantie suffisante , les renavire, pourrait exercer les mêmes privilèges pousser d'une distribution du prix provenant que s'il avait fourni volontairement des maté- du navire ou de ses débris, parce que, lorsriaux pour cette construction. qu'on a une double action pour obtenir son Lorsque le navire a été acheté, le vendeur payement , on est libre de choisir celle qu'on conserve un privilège pour le prix ou la partie croit la plusutile, et même de les exercer simuldu pris qui lui est dû. S'il arrivait que celui tanément. Quant aux matelots engagés au fret qui a fait construire un navire , sur lequel les ou au profit , ils n'ont rien à prétendre sur le ouvriers et les fournisseurs ont des droits qui navire : on a vu , n° 092 , les molils de celte n'auraient pas encore été purgés, le vendit, dillérence.
ces ciéanciers devraient nécessairement être -Mais tous les privilèges attachés aux loyers
préférés à ce vendeur, pour ce qui leur est dû des matelots ne s'appliquent qu'à ceux qui
sur le prix représenté ou à représenter par sont dus pour le dernier voyage : les autres
l'acheteur. seraient considérés comme des créances ordi-
Un navire, depuis qu'il a été construit ou naires.
acheté, a pu avoir besoin de réparations : les
,.«„,..,„. î. ,„ ^ . i- . . Art. III, Des sommes ducs pour victuailles,
sommes dues pour cet objet ne sont pas moins
privilégiées que celles qui seraient ducs pour 945. Les fournitures faites au capitaine pour
la construction. la nourriture des gens de mer sont aussi pri-
Lcs frais de magasinage des agrès et appa- vilegiées sur le navire, l'armateur étant obligé
ci rau* du navire sont également privilégiés, de nourrir son équipage ; les motifs de ce pri-
j.'J sauf une modification que produit la nature vilege se font aisément sentir. H faut toutefois
3IÏ. des choses, si ces agressent réunis au navire, remarquer que l'ordre ou consentement du "
les frais sont considérés comme privilégiés sur capitaine est nécessaire, et que les fournitures
le corps et armement , sans qu'on puisse , en laites sans cette précaution ne pourraient
les divisant, faire une distraction au profil du créer un droit quelconque contre l'armateur,
locateur : c'est la suite de ce que nous avons el par conséquent un privilège; sur le navire ,
dit, n° 599. Mais, tant qu'ils sont déposés à moins que le fournisseur ne prouvât qu'il
dans ses magasins , il peut exercer lu eux un n'y avait pas encore ce qu'on appelle, en ter-
(1) Rejets, au nombre de cinq, 30 juin 1829. mcs de marine , marmite à bord , et que l'ar-
cita.
PART. IV. HT. VIII. CHAI». I. SECT. I
malour aurait été obligé de faire cette même dépense .
Art. iv. Des obligations dérivant de la charte partie.
946. Le navire est affecté , par privilège, aux obligations nue le fréteur a contractées par
COM. Cil. .
, IM si»- la charte partie. L'inexécution de ces engage- 980 *„' menls peut avoir lieu, soit quand, par un fait ou une faute dont le fréteur est tenu , le transport ne s'effectue pas ; soit lorsque les objets chargés n'arrivent point à leur destination, tant parce que le capitaine en aurait disposé pour les besoins du navire, que parce qu'il les aurait perdus, détournés, ou que, par toute autre faute de sa part, il n'en ferait pas la remise à la fin du voyage. Dans le premier cas, les dommages-intérêts dont nous avons parlé, noS 709 et suivants ; dans le second, les sommes dues pour prix des objets non représentés , et les dommages-intérêts qui pourraient être adjugés quand cette non représentation est le résultat d'un délit ou d'une faute du capitaine, sont privilégiés sur le navire.
Il n'est pas nécessaire , dans ce dernier cas, que les chargeurs justifient que le prix des objets non représentés , ou la détérioration qu'ils ont éprouvée, a profité au navire ou à son armateur. Fût-il évidemment démontré que le capitaine seul en a profité, ou qu'il en a détourné le prix à son avantage, le navire n'en serait pas moins affecté par privilège, pour le remboursement de leur valeur. Il en est de même de la portion contributive dans les avaries communes , qui doit être supportée par le navire et le fret, chacun en droit soi, comme nous l'avons vu n° 745.
Art. V. Des obligations produites par les emprunts faits pour les besoins d'un navire.
947. Ce que nous avons dit de l'objet du prêt à la grosse fait assez connaître comment cette espèce de créance, et même dans les cas
com. en. ou 1° contrat n'a qu'une exécution partielle, ,9, ""• les sommes qui doivent être payées au prêteur 320 3i7! à titre d'indemnité, les capitaux et les intérêts
légtll qui doivent lui être restitués, sont privilégiés sur le navire qui y a été affecté, pourvu que les formalités prescrite* aient été observées dans les débit déterminé*.
On doit considérer aussi comme privilégiées, les sommes que le capitaine aurait empruntées purement et simplement, dans les cas de nécessité dûment constatée. Nous avons vu , nos 631 et 644, qu'il peut, dans ces cas, s'aider de tous les moyens pour pourvoir aux besoins du navire ; et ce serait, en quelque sorte, paralyser indirectement cette faculté d'emprunter purement et simplement, que de priver le prêteur d'une garantie qui, le plus souvent, détermine sa confiance.
art. VI . Des obligations qui naissent de l'assurance.
948. Par suite du privilège accordé au constructeur ou vendeur, la convention d'assurance donne à l'assureur un privilège sur le navire qu'il a assuré, pour la prime qui lui est due , f0>i c relativement au dernier voyage; et même ce 5 privilège nous semble devoir garantir le paye- : ment du demi pour cent qu'il a droit d'exiger pour inexécution totale ou partielle de la convention. Ce sont des obligations contractées pour la conservation de la chose, qui doivent jouir d'un privilège analogue à celui de cette dernière espèce de créance.
§ II. —Des dettes non privilégiées sur les navires.
949. Les privilèges peuvent s'éteindre quelquefois , sans que la créance cesse pour cela d'exister. Dans ce cas , les créanciers n'ont pas d'autres droits que ceux de créanciers qui n'ont jamais été privilégiés ; ils ne forment point une classe intermédiaire ; ils retombent dans celle des créanciers ordinaires , et ne peuvent plus être admis, qu'à une contribution avec ces derniers , sur ce qui reste après que les privilégiés sont satisfaits. Nous verrons même, dans la sixième partie , qu'ils n'ont plus , contre le tiers acquéreur des objets affectés à leurs droits, l'action réelle qui était la base de leur privilège, et qu'ils peuvent seulement , s'il est
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débiteur de quelques sommes envers celui dont celle que la qualité de certains propriétaires
ils sont créanciers, faire des saisies-arrêts, et oblige à faire, à l'audiem e des criées, dans les
provoquer une contribution dans la<iuclle cet cas indiqués n' (i 1(1. On ne pourrait, toutefois,
acte de diligence ne leur donne aucun autre donner ce nom à la vente qu'un propriétaire
droit privilégié, que celui de réclamer !<•$ de navire ferait ordonner à titre de licitation;
frais par eux faits pour y parvenir. Le ven- on n'y verrait (prune vente volontaire. deur lui-même n'est pas excepté de celte En ce qui concerne la vente volontaire, on
règle. dislingue si, lors du contrat, le navire était
Il suit de ces principes, que toute créance dans le port, ou s'il était en voyage. Lorsque r(,M• rn'
qui n'est pas privilégiée sur un navire, soit la venlea été laite, le navire étantdans le port, ,w u«.
parce que jamais elle, n'a eu cette qualité, soit les créanciers du vendeur, privilégiés on non,
parce qu'elle en a perdu les avantages, vient pour cause antérieure à la date de l'acte Irans-
en concurrence, sous le nom eominun de dette latîf de propriété, peuvent poursuivre leur
non privilégiée, quelle que soit son origine. payement et exercer leurs droits sur ce navire,
Ainsi , le vendeur dont le rang a été pris par jusqu'à ce qu'il ait fait un voyage en mer, sous
le prêteur à la grosse, dans le cas prévu, n° 01 8, le nom et aux risques de l'acheteur, sans op-
ne peut se présenter que comme créancier or- position de leur part entre les mains de ce der-
dinaire. Mais il y a cela de particulier nu droit nier. Si le contrat <le vente n'a pas une date
commercial, que les créanciers, même non certaine, toutes les obligations que le vendeur
privilégiés, ont un droit de suite sur le navire peut souscrire avant l'accomplissement du
vendu, tant que le nouveau propriétaire n'a voyage, c'est-à-dire jusqu'à l'époque OÙ le na-
pas rempli les formalités dont nous parlerons vire est entièrement purgé, grèvent ce mêm s
dans la section suivante. navire. La mauvaise foi du vendeur ne vicierail pas ses obligations, si on ne prouvait pas la complicité du possesseur de la créance. Comment peuvent être purges tes droits des Tjn navirc est, pour l'application de cette
créanciers sur un navire. disposition, réputé avoir fait un voyage, lors- «*. »..
050. Pour bien connaître les moyens à l'aide qu'il est constaté, de la manière détermin
desquels le tiers acquéreur d'un navirc peut se par les règlements généraux ou locaux sur les
mettre à l'abri du droit de suite dont nous ve- congés <•! expéditions des navires, qu'il est parti
nons de parler, il faut distinguer si la vente n d'un port et qu'il est arrivé dans un autre, au
été forcée ou volontaire. moins trente jours après son départ Mais on
Lorsque la vente a été forcée, les droits «le ne considérerait pas comme voyage, quelque l'adjudicataire à la propriété deviennent irré- temps qu'ils se lut d'ailleurs écoulé, le l'ait du vocables ; il ne doit que le prix de son adjudi- départ d'un navirc qui n'irait dans un port cation, sur lequel les créanciers exercent leurs voisin que pour se faire radouber : ce seraient actions, comme nous le verrons dans la sec- là plutôt des préparatifs pour le voyage entrelion suivante. pris, que le voyage lui-même.
II en est autrement quand la vente est vo- Quelles que soient les causes qui auraient
lontaire; mais il importe de bien déterminer pu BÛre relàcber ou débarquer dans un port
le caractère distinctif entre la vente en justice autre que celui du départ , pendant cet espace
et la venle volontaire, quoique quelquefois au- de trente jours, la navigation qui n'a pas eu
torisée par le juge. ccii: durée n'est point eomptée ; mais aussi
La vente en justice est non-seulement celle peu importe la plus ou moins grande distant •
qui a lieu par suite de la saisie d'uu créancier, du port d'arrivé.1 à c. lui du départ, pourvu
dans les cas indiques n° 008, mais encore que l'intervalle des trente jouis se trouve
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exactement écoulé entre celui du départ d'un Dans tons lee cas que nous venons d'indi-
port et de Parrivée dans un autre. quer, les droits des créanciers sont purgés ,
Cependant , comme les navires peuvent sans qu'ils puissent éviter la rigueur de ce avoir une destination qui les oblige à des dé- principe, en prétendant que la vente et les barquements , ou à des relâches fréquentes, circonstances qui l'ont suivie, leur ont été intellcs que celles que Ton a désignées sous le connues. C'était à eus de veiller à la conservanom de caravane, sans qu'un intervalle de tion dé leurs droits.
trente jours puisse s'écouler pendant la durée Tant que ces droits n'ont pas été purgés
de l'un de ces voyages pris séparément, le parce moyen, les créanciers peuvent former
navire est encore présumé avoir l'ait un voyage, opposition entre les mains de l'acheteur. Ce-
s'il ne revient dans le port d'où il est» parti , lui-ci, à moins qu'il ne préfère d'acquitter inté-
que soixante jours après son départ : dans ce gr aie ment les créances pour lesquelles a été
cas, il n'est point nécessaire qu'il justifie faite cette opposition, est obligé, même quand
de relâche, de débarquement ou d'arrivée à il aurait payé le vendeur, et sauf son recours
un autre port. contre celui-ci, de rapporter le prix de son
Mais ces règles ne peuvent s'appliquer qu'à acquisition aux opposants; sinon, il peut être la navigation au cabotage , dont nous avons dépossédé par l'effet de la saisie et vente fait connaître les caractères n° 600. La nature forcée que les créanciers ont droit de pourdes voyages de long cours commande d'autres suivre , comme si le navire était toujours la mesures pour que les droits de l'acquéreur ne propriété de leur débiteur. Il peut aussi , au soient pas trop longtemps incertains , et qu'il lieu d'offrir aux poursuivants le rapport du CIJ ne puisse pas aussi retenir arbitrairement le prix d'achat , déclarer qu'il leur en fait abanprix de son acquisition, sous prétexte d'op- don. Cette déclaration faite au greffe du tripositions possibles de la part des créanciers du bunal civil, et signifiée aux poursuivants, l'afvendeur. Il n'est pas nécessaire que le navire franchirait de toutes poursuites , puisqu'elle soit arrivé à sa destination , ni , à plus forte éteindrait l'action réelle qui seule existe conraison , rentré au port de départ ; il suffit , qu'à tre lui. ,94, la circonstance d'une expédition pour voyage Mais lorsque l'acheteur offre aux créanciers de long cours, se réunisse celle qu'un espace le rapport du prix, s'il ne suffit pas pour les de plus de soixante jours s'est écoulé depuis le satisfaire en totalité , ils peuvent attaquer la départ du navire, pour que l'acquéreur ait vente pour cause de fraude, et, s'ils justifient purgé les droits , quels qu'ils soient , d'autres leur allégation , faire déclarer que le navire (0M. créanciers du vendeur. n'a pas cessé d'appartenir au débiteur, sur qui
Lorsque la vente a été faite pendant que le ils en poursuivront ensuite la saisie et la vente
navire était en voyage, c'est-à-dire dans fin- forcée.
tervalle écoulé entre le moment où le capitaine Tout ce que nous avons dit dans cette section
a pris ses expéditions, et celui où il est rentré s'appliquerait, suivant l'observation que nous
dans le port du départ , le navire est toujours avons faite, n° 941, à une portion du navire,
réputé, à l'égard des créanciers du vendeur, comme au navire entier.
SECTION III
De la collocation des créanciers sur les navires.
avoir continué d'appartenir à celui-ci. Quelle que soit la durée ou continuation de ce voyage, com. r.. ii. après l'époque de la vente, l'acquéreur ne peut
purger les droits des créanciers, qu'en fai- 951. On peut distinguer, en ce qui concerne
sant, après l'arrivée ou retour, une expédition la collocation des créanciers sur les navires, du navire à son nom , à ses risques, et avec la manière dont elle peut être provoquée et toutes les conditions que nous avons expliquées, s'opérer, et l'ordre dans lequel les créanciers
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doivent être rangés; nous en ferons L'objet de deux paragraphes distincts. Nous devons cependant faire observer qu'il pourrait arriver qu'un revendiquant, qui n'aurait j »a s formé sa, ■ demande dans h; délai de trois jours , :iinsi qu'il a été dit n° 615, exerçât sou droit, par opposition sur le prix. S'il fail juger que la revendication est fondée en totalité, ce prix lui est attribue, cl il n'y a plus lieu à distribulion. S'il fait juger que sou droit est fondé pour partie, le prélèvement en est ordonne à son profil, cl le surplus seul forme la matière d'une distrib ution.
On doit aussi remarquer que si, par L'insuffisance des fonds à distribuer, une classe de privilégiés se trouve ne pouvoir être entièrement satisfaite, chacun de ceux qui la composent est payé par une contribution proportionnelle à ce qui lui est dû.
.—Comment est provoqué Tordre des créanciers.
952; Lorsque la vente a été volontaire , nous venons de dire que les créanciers pouvaient former opposition entre les mainsde l'acheteur qui n'a pas purgé leurs droits, et exiger qu'il rapporte le prix de son acquisition ; sauf, s'il l'a employé à l'acquittement de quelque délie privilégiée, à invoquer la subrogation légale, dont non.-, avons parlé, n* 249. Cet acquéreur e8t , dans ce C8S, un véritable lien
saisi, tenu de rapporter son prix, pour être distribué suivant les règles du droit commun. Lorsque la vente a été faite en justice, le prix
dû par l'acheteur doit être \eise par lui , soit entre les mains du poursuivant, s'il n'a pas
reçu d'opposition, dan» les vingt-quatre heures, soit au greffe du tribunal de commerce, suivant les distinctions que nous a\ons établies n" 664.
II
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sa libération soit effectuée. Celui qui intente la demande , somme les créanciers opposants, de produire au greffe leurs titres de créance ,
et, faute par eux d'avoir i.iit cette production
dans les trois jours qui suivent la sommation ,
ils sont exclus de la distribution du prix. Cette distribution a lieu devant le tribunal civil, qui doit observer, aillant que la nature des choses
le permet , les formes ordinaires de la distribution par contribution.
C II. — Dans quel ordre les créanciers doivent être colloques.
i étant des causes légitimes de préférence d'un créancier sur le^ autres , il est constant que les privilégiés doi- (1V. r „ vent être colloques avant les non privilégiés s'il y a plusieurs privilégiés, l'ordre entre eux
doit èlre déterminé par la laveur de la coa. ci créance; parmi ceux qui méritent une égale un "*'
laveur, il doit y avoir concurrence. Ces jirin- ''* ■•* ripes sont la base de ce que nous allons dire dans ce paragraphe. L'ordre des privilèges et la manière dont ils doivent cire justifies, étant inséparables, nous les réunirons en parlant de chaque espèce de créances.
Au premier rang , sont les irais de justice , taxés dans les formes déterminées pai le Code de procédure civile et le règlement du 10 l'é-
\rier 18Q7, et constatés par un étal (m'arrête
le président <lu tribunal de commerce» Un ne
doit point distinguer leur qualité d'ordinaires ou d'extraordinaires ; il suffit, pour qu'ils aient droit au privilège , qu'il en .soit résulté la vente du navire : il ne Tant point confondre avec cette espèce de Irais, ni placer au même rang ceux que chaque créancier a faits particulièrement pour parvenir à l'adjudication de sa créance : ces Irais suivent le sort de la collocaiion du créancier.
Au deuxième rang, sont placés les droits Au* au Lrésor publie ou aux agents de l'administration maritime, connus sous les noms de pilotage, tonnage i cale, amarrage, bassin ou avant-bassin, et autres de même nature, sur lesquels nous avons donné quelques notions ,
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n° 712 , tels qu'ils sont constatée par les états, n'aurait pas achevé sa navigation ; et ce motif
contraintes ou quittanças des receveurs, dont les (ait préférer soi sommes prêtées avant le
la qualité suiïit pour donner la légalité à cette voyage-, qui n'ont que le neuvième rang. Ces
justification. créances doivent être justifiées par des étals
Au troisième rang , sont, si le navire a été qu'arrête le capitaine, et par les proeès-ver-
vendu dans le port, les gages du gardien, et baux constatant la nécessité de ces ventes ou
frais de garde de ce navire, depuis son entrée emprunts. Lorsqu'ils ont été faits à différentes
dans le port jusqu'à la vente. Ils ne sont placés époques , mais pendant le même voyage , les
qu'après les droits dont nous venons de parler, motifs qui les occasionnent , commandent que
parce que le seul fait de l'entrée dans le port le dernier créancier soit préféré à l'avant-der- ,0M r
rend ceux-ci exigibles. Le montant des gages nier, de la manière et sous les modifications
du gardien et des frais dont il s'agit, doit être que nous avons indiquées n° 919. Cependant ,
justifié par un état arrêté par le président du si les billets ou contrats à la grosse, quoique à
tribunal de commerce, qui ne se borne pas des dates différentes, avaient pour objet une
à les constater, comme il le fait pour les frais réparation unique, exigeant des dépenses con-
de justice, déjà taxés, mais qui peut lui-même sidérables, et nécessitant l'intervention de
en lixer le montant , et réduire ce qu'il y plusieurs prêteurs , il n'y aurait plus lieu à
trouve d'exagéré , sauf recours contre sa dé- la préférence chronologique , parce que le
cision. motif qui l'a déterminée n'existerait plus. Ce
Au quatrième rang, sont les loyers des ma- ne serait là qu'un seul prêt fait , si l'on veut,
gasins où ont été déposés, depuis l'arrivée du par diverses personnes, mais qui, s'appliquant
navire , les agrès et apparaux , conformément à une même dépense , serait aussi un seul prêt
à l'état arrêté ou réglé par le président du tri- dans son objet. Ainsi , un capitaine qui , auto-
bunal de commerce , de la manière qui vient risé à emprunter pour les besoins de son na-
d'être indiquée. vire une somme déterminée , souscrirait en
Au cinquième rang , sont les frais d'entre- faveur de diverses personnes , des contrats à
tien du navire et de ses agrès et apparaux , la grosse , à des dates différentes , pour rem-
depuis son entrée dans le port au retour du plir l'emprunt autorisé , ne conférerait pas au
dernier voyage, aussi constatés par un état dernier prêteur, plus de droits qu'au premier;
arrêté par le président du tribunal de corn* tous auraient concurremment un privilège
merce. égal.
Au sixième rang, sont les gages et les loyers Au huitième rang, sont les sommes dues au
du capitaine et des gens de l'équipage em- vendeur et aux ouvriers employés à la con-
ployés au dernier voyage , sans préjudice de struction, et le montant des réparations, équi-
leurs droits exclusifs sur le fret, comme on pement et armement faits pour le voyage qui
l'a vu n° 673. Les sommes dues sont consta- suit immédiatement l'achat ou la construction
tées par les rôles d'armement et de désarme- du navire. On ne fait point de ventilation, pour
ment arrêtés dans les bureaux de l'inscription distinguer le corps du navire, dans l'état où il
maritime. était lors de la vente, d'avec les réparations
Au septième rang, sont les sommes em- qui y ont été faites et les apparaux qui y ont
pruntées ou le prix des marchandises vendues été ajoutés, de manière à colloquer le vendeur
par le capitaine pour les besoins du navire, sur l'estimation de la valeur primitive, et les
pendant le dernier voyage, comme nous avons fournisseurs et ouvriers sur la plus value ; ils
vu, nos 651 et 644, qu'il en avait le droit. Ce viennent tous en concurrence sur le prix en-
privilége est fondé sur la présomption que si tier. La créance du vendeur doit être consta-
ces dépenses n'avaient pas été faites, le navire tée par un acte ayant date certaine. Celles des
COI c. ir.
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ouvriers le sont par mémoires ou factures ; peu slant où le navire uni .\ la voile, c'est à ces
importe, d'ailleurs, qu'ils aient fourni ou lia- vendeurs, soustracteur que l'existence
vaille par les ordres ou pour Le compte du du navire est due, existence sans laquelle il
propriétaire et de ses agents, ou qu'ils aient été n'y aurait pas de matière affectée au prêt. Le
employés par un entrepreneur à loi-fait : celte privilège du prêt a la grosse ne s'appliquerait
distinction n'est utile, comme nous l'avons vu pas au prêt renouvelé, c'est-à-dire à celui qui,
n" U-iô, que lorsqu'il s'agit d'examiner s'ils à la lin du voyage, est laissé, capital et profit doivent avoir une action personnelle contre le maritime, dans les mains du capitaine, pour propriétaire ; elle n'a aueune inlluenee sur la produire , ainsi cumulé, un nouvel intérêt, question de privilège. Mais ce privilège n'existe Un pareil emprunt ne pourrait même être qu'autant que le na\ire n'a point encore fait légitime, de la part du capitaine, qu'après de voyage depuis la vente ou la construction; une autorisation loi nielle du propriétaire, car, dans ce dernier cas, ce huitième rang i Au deuxième rang, sont les primes des asxuoccupé par tous ceux qui ont lait des travaux ranees laites pour le dernier voyage , sur les ou des fournitures d'objets pour radoub, ar- corps, quille, agréset apparaux, ainsi (pie sur ineinenl, et équipement, pour victuailles et l'armement et l'équipement du navire, dûment nourritures données, avant le départ, au capi- constatées par la police OU par les extraits des taine ou aux matelots, pal ordre du capitaine, livres des courtiers d'assurances , lorsque ces lorsque l'armateur n'est par sur les lieux. On primes n'ont pas été payées, ou que la police ne peut, par aucune raison d'analogie, étendre. n'a pas été quittancée ; car, si elle l'a clé puce privilège à ceux qui auraient fourni des renient et simplement , un écrit, même avec sommes d'argent, quoique pour les mêmes date certaine, ne serait point admis pour prouobjets. Ces prêteurs ont dû, suivant ce que ver le contraire, les contre-lettres «'ayant nous avons dit n° 211), se faire subroger aux aucun ellet contre les tiers. Mais si la police droits de ceux que leur argent servait à payer, constatait que le payement a été lait en billets s'ils voulaient être substitués à leur privilège : qui n'auraient pas été payes, le privilège subou bien , ils devaient prêter à la grosse. Mais sisterait , suivant les règles que nous avons s'ils ne sont ni dans l'un ni dans l'autre cas, ils données n° 221.
ne peuvent prétendre aucun privilège. Au onzième et dernier rang , sont les doni- Au neuvième rang, sont colloques, suivant mages-interèis que des jugements ou des senlemodc et les principes expliqués n° 919, les tenecs arbitrales constatent avoir été adjugés Sommes prêtées à la grosse sur les corps, aux atl'réteuis ou ebargeurs, pour delaut de quille, agrès et apparaux du navire, pour délivrance des marchandises, pour rembourseradoub, victuailles, armement et équipement ■*■! des avaries qu'elles ont essuy.es par la avant le départ, sans distinction du capital et nwle &* capitaine ou de l'équipage* ou pour boa. e. ■ du profit maritime, comme nous l'avons vu dommages-intérêts résultant de l'inexécution n° 890. Les motifs qui l'ont placer ces prè- de la charte partie. Il pourrait, il est vrai, leurs après les vendeurs, constructeurs, four- sembler plus convenable que les allréteurs ou nisscurs et ouvriers, pour réparations, sont chargeurs lussent mis dans un rang supérieur, une modification à la règle générale, dont on et même avant les geM èi mer, parce que a vu, n° 918, l'application aux prêts à la perles ou doBUMg< s proviennent souvent du grosse sur des marchandises. C'est la couse- lal1 de l'équipage : à plus forte raison, qu'ils quenec de la règle spéciale pour les navires, fusse»! pu I ceux qui ont prêté avant le qui veut que les créanciers y conservent un départ. M. considérations cèdent dcVUDt droit de suite. L'utilité d'un prêt à la -rosse la possibilité des connivences entre les charlait avant le départ, ne commençant qui lin- gcurs et le fréteur, par l'cllct desquelles on
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pourrait anéantir les privilèges postérieurs ; d'ailleurs, les gens de mer doivent être encouragés, cl les prêts à la grosse sont utiles.
SECTION IV
Des droits sur les débris d'un navire nau frayé.
955. Un navire peut être brisé par l'effet d'un naufrage ou de tout autre accident : il est évident que les créanciers de celui à qui il appartenait peuvent exercer leurs droits sur la valeur (des débris, comme ils l'auraient fait sur le prix du navire entier. Mais l'ordre des privilèges n'est pas ici le même que celui dont nous venons de parler. La personne qui a fourni les fonds pour le sauvetage , a incontestablement le droit d'exercer ce privilège ; mais il est limité aux choses sauvées ; et il ne s'exercerait pas sur des créances que l'armateur du navire naufragé aurait contre les affréteurs ou chargeurs. Les frais de sauvetage sont préférés à tout, même aux loyers des gens de mer. Ces frais forment une masse spéciale dans laquelle ces derniers ne prennent part 4'9 que s'ils ont travaillé; et ce qu'ils peuvent recevoir à ce litre, ne s'impute point sur leurs loyers.
Le fonctionnaire public , par les soins ou sous la serveillance duquel nous avons dit, nos 643 , 840 et 869 , qu'il était procédé à ce sauvetage , est chargé de faire vendre les débris. Sur le prix en provenant, il paye ou fait payer les salaires dus et les autres dépenses que cette opération a rendues nécessaires, suivant le genre de travaux et de soins, sans qu'on puisse appliquer à ceux qui y ont été employés, les dispositions de l'article 27 du titre IX du livre IV de l'ordonnance de 1681, qui accordent le tiers à ceux qui trouvent des objets dans la mer. Le surplus est, d'après ses ordres , déposé , en France ou dans les possessions françaises , au trésorier des invalides de la marine , et en pays étranger, entre les mains du chancelier de consulat ou autres à ce légalement préposés. Les articles 7 et 8 de l'arrêté du 7 mai 1801 (17 floréal an ix) leur accordent , pour les soins et la
responsabilité qu'exige ce dépôt , quinze centimes par cent francs, qu'il» perçoivent au moment de la remise des fonds à qui de droit. Le reste net est exclusivement affecté au m% payement des loyers des gens de L'équipage, «» qui ne sont primés que par les frais de justice faits pour parvenir à régler la contribution.
956. Lorsque les loyers des gens de mer ont été acquittés , le reste est distribué dans l'ordre que nous avons fait connaître n° 954, sous la modification indiquée n° 855, relative au concours entre les prêteurs à la grosse, pour leurs capitaux seulement, et les assureurs, coi. pour les sommes assurées. Mais alors, se présente une question dont l'intérêt est sensible. Lorsque les gens de mer ont ainsi été payés sur les débris du navire , par préférence à des créanciers qui les auraient primés , s'il se fût agi de la distribution du prix du navire entier, ces derniers sont-ils subrogés aux droits des gens de mer, pour réclamer le fret sur lequel ceux-ci auraient pu être payés par privilège ? On peut dire , dans leur intérêt , que si cet emploi du fret avait eu lieu suivant sa destination spéciale , le produit des débris leur eût fourni une masse de contribution ; que les gens de mer qui avaient deux privilèges , l'un sur ce fret, l'autre sur les débris du navire, ayant exercé leurs droits sur le produit des débris , ils ont été privés d'une valeur sur laquelle ils eussent pu exercer les leurs ; et l'équité semble résoudre la question en leur faveur. On peut répondre, cependant, qu'il en est de ce cas, comme de celui qui se présente fréquemment dans le droit civil, où un créancier a une hypo- av. thèque générale sur les biens du débiteur, 2l tandis que d'autres n'ont qu'une hypothèque spéciale. Si, par l'effet de la collocation du créancier dont l'hypothèque est générale , le créancier, par hypothèque spéciale , est privé du prix du bien qui lui était affecté , il n'est pas admis à exercer, par subrogation, les droits du premier sur les autres biens grevés de l'hypothèque générale. Il semble donc qu'il y a la même raison de décider.
CHAHTKK IL
BES PR1VII ÉGES SI R II. PRET. J
Dans tous les cas où les débris do navire leur être préférés ; les droits il»' navigation ou
servent à paver des dettes privilégiées, les autres semblables ne jouiraient pas de Cette
assureurs à qui le délaissement aurait élé lait , laveur. Nous ne disons rien de la contribution
sont fondés à l'aire subir à l'assuré la déduction aux avaries, pour la portion a la charge du
des sommes que ces privilèges prennent sur le il et ; sans doute, les gens de mer ne seraient montant des débris. point payés avant qu'elle fût acquittée , mais
cel acquittement est moins une collocation pri- 957. Si le navire péri avait élé assuré, les vilégiée qu'une sorte de détérioration morale droits et privilèges des créanciers ne pour- de la chose qui la réduit dans sa quotité, et raient être exercés sur le prix dû par l'assu- la laisse, seulement pour ce qui en reste, allecreur, de la même manière et dans le même tée au privilège des gens de mer. ordre que seraient exercés leurs droits sur
le prix de la vente du navire rapporté par !»o9. Lorsque les gens de mer ont été ainsi
l'acheteur. Cette question , qui n'est pas spé- payés sur le fret, on rentre dans la règle. Le eiale pour les assuranecs maritimes, mais qui fret, qui est le fruit civil du navire, est soumis peut s'élever dans toutes les autres espèces au droit commun pour les fruits des choses d'assurances , a élé l'objet d'une discussion à saisies. Si le navire a élé vendu en justice, il laquelle nous nous sommes livré nu 59-12°. Il faut distinguer entre le fret acquis avant la saiest nécessaire de s'y reporter. sic, et celui qifil peut acquérir depuis. 11 est
évident que le fret dû et échu avant la saisie, forme une masse distincte de ce navire, qui n'a pu être saisie, comme des accessoires le sont, avec l'objet dont ils dépendent. Les des privilèges sur lc fret. créanciers de celui à qui elle est due peuvent
!>r>8. Les notions contenues nos 716 et sui- se la faire distribuer séparément, suivant leurs vants ont appris quand et comment était dû et droits.
devait cire payé le fret pour le transport des Mais un navire saisi peut continuer sa navi-
marchandiscs ou des passagers. Ce fret est dû galion et gagner un fret; conformément à ce par celui qui a stipulé dans la charte partie, que l'on a vu n° (310, ce fret, en tout ce qui quand même il n'aurait agi que comme corn- excède les dépenses de la navigation et autres missionnaire : c'est la conséquence des prin- créances privilégiées, dont il est tenu, se joint
cipes expliqués nlS 565 et Suivants. au prix de l'adjudication, pour être distribue
liais ce fret, soit qu'il ait été arrêté par op- dans le même ordre. Ce que nous avons dit,
position ou saisie-arrêt, avant d'être payé, soit n° 922, relativement au fret affecté au prêt
de toute autre manière, peut faire l'objet (rime sur le corps <lu navire, ne conduit donc pas à la
distribution entre les créanciers de l'armateur, conséquence d'attribuer au préteur un rang
11 est donc important de connaître quelles sur ce fret, autre que celui (pie nous avons
délies sont privilégiées sur son produit. vu, n° O.Vt, lui être accordé sur le navire. Ce
Nous avons fait observer déjà, n° 673, que n'est point pour créer un privilège spécial,
les gens de mer avaient, indépendamment de semblable à celui îles gens demer, mais pour leurs droits sur le navire ou ses débris, con- lever un doute qui aurait pu naître de la pro- *ij formément à ce qui a élé dit ni0- 954 et 0o5, hibilion d'emprunter à la grosse sur le fret à un privilège spécial sur le fret. Les frais laits faire, due celle règle a été établie. pour parvenir à la distribution nous paraissent, parmi ceux dont nous avons présenté 0C0. Nous avons dit, n° 720, que les charla nomenclature n°95i, les seuls qui puissent geUTS ou atlïéleuis qui avaient paye au capi-
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laine , sans opposition, le fret par eux dû, effets ou quelques menus objets, sans payer
é(aien( valablement libéçés. Les gens de mer de fret, il en est toujours dû un, suivant
ne peuvent , dans ce cas , les inquiéter , sauf les règle* <jue nous avons l'ait connaître
leur recours contre le capitaine. S'ils avaient n° 78ÏJ.
quelques motifs de suspecter sa bonne foi, il Les marchandises chargées sont affectées par fallait qu'ils fissent saisir le fret entre les privilège au payement du fret, tant pour leur coa. mains des chargeurs; et ensuite, si ceux-ci transport, que pour la traversée du passager avaient payé, on pourrait invoquer les princi- à qui elles appartiennent , s'il est sur le même av. en. pes expliqués n° 211 , qui ne permettent pas navire. S'il n'y a pas de fret dû particulièrede considérer comme valable, à l'égard des ment pour ces marchandises, par exemple, lorssaisissants, le payement fait au préjudice d'une qu'elles forment le port permis à ce passager, saisie-arrêt. elles sont néanmoins affectées au payement de
Mais il n'en serait pas de même des cas où ce qu'il doit pour son passage, l'affréteur ayant stipulé, avec le capitaine, une Ce privilège l'emporte sur celui de tous auclausc pénale, dont l'effet serait de l'affranchir très créanciers, môme du vendeur non payé, du payement total ou partiel du fret , en cas parce que nous verrons , dans la sixième parde faute ou autre délit dont ce capitaine est tie, que lors même que ce dernier serait fondé responsable, opposerait cette exception pour à exercer la revendication en cas de faillite de refuser de rapporter aux gens de mer le fret l'acheteur, il ne pourrait y être admis qu'en stipulé. Ces derniers ont suivi la foi du na- acquittant les sommes dues pour fret , voitu- C0M> vire , et ont pu ignorer les conventions parti- res, commissions, assurances, et autres frais, "8 culières qui modifiaient la charte partie. D'ail- ou en remboursant les sommes payées à ce suleurs , dans l'ordre des privilèges, celui des jet. 11 l'emporte aussi sur le propriétaire à qui gens de mer étant placé avant celui des char- les objets chargés auraient été volés , par suite geurs, pour leurs indemnités , le fret ne peut, des principes que nous avons établis, n° 272, à leur préjudice, être absorbé ou diminué par et parce que le capitaine a traité moins avec la l'effet d'une clause qui leur est absolument personne, qu'avec la chose à laquelle, en généétrangère, et qui intervertirait, sans leur rai, le transport ajoute une véritable valeur. Il consentement, l'ordre légal des privilèges. passe même avant le privilège du trésor public,
Par la même raison , l'affréteur ne pourrait, pour les droits de douanes et autres sembla-
au préjudice des privilèges, opposer une corn- blés ; car, c'est par le transport que les mar-
pensation entre ce qu'il doit pour le fret, et chandises sont arrivées au lieu où ces droits
les indemnités ou dommages-intérêts qui lui sont payables, sont dus par le capitaine , parce que la compensation ne peut avoir lieu au préjudice des 962. Le chargement est aussi affecté, par
tiers. privilège, aux indemnités que le fréteur peut
réclamer dans les cas prévus n° 711 , et aux
****" réparations d'avaries qu'il aurait causées , ou
CHAPITRE III au remboursement de sa part dans la contribution ; car toutes ces dettes sont une conséquence
DES PRIVILÈGES SUR LE CHARGEMENT. et unfi guite jmmédiate des obligations que
961. On entend par chargement, toutes l'affréteur a contractées en louant le navire ;
choses placées sur un navire, pour être trans- et ce privilège subsiste tant que le capitaine
portées à une destination déterminée. Hors est détenteur des choses ainsi affectées. Mais,
le cas où une tolérance, fondée sur l'usage, comme nous avons vu n° 719, qu'il ne pouvait
laisse aux passagers la faculté de charger leurs refuser de les mettre à terre , sauf à en deman-
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„. dcr, au moment où elles sont déchargées, le totalité avait été chargée par un seul connais-
'• dépôt entre les mains d'un séquestre volontaire sèment, et qu'une partie lût pa sée en main
ou judiciaire il est évident (juc , lorsqu'il s tierce, le reste des marchandises demeurerait
usé de ce droit, il conserve son privilège jus- affecté à la totalité du fret, même de la partie
qu'à parlait pavement, tant qu'elles restent aliénée, parce que tout ce qui est compris dans
entre les mains du séquestre. le même acte est soumis solidairement au pri-
S'il a consenti à les laisser enlever sans pren- vilége, quand même il > aurait des prix dillé-
dre celle précaution, il conserve son privilège, rente pour chaque chose. I d exemple va rendre
même quand les marchandises seraient dans ces principes sensibles. Pierre a chargé de
les magasins du chargeur ou du commission- l'indigo et du calé sur le même navire : le fret
naire qui est chargé de 1rs recevoir pour le est, pour les deux objets, à 20 fr. le quintal,
compte de ce dernier, qu'on appelle réclama? ou, si Ton veut, il est à 20 lr. pour le calé,
' leur, pendant quinze jours à compter de celui cl à 1 ,'i IV. pour l'indigo. Le na\ire arrivé, le delà livraison. L'effet de cette continuation capitaine livre le chargement au consignataire, de privilège se borne à ce que, dans le cas de sans exiger le fret; celui-ci vend et livre l'îiiiaillite du chargeur, le capitaine puisse, peu- digo avant la quinzaine. Pour connaître coinliant quinzaine, être préféré à tous autres créan- ment le capitaine pourra exercer son privilège, ciers sur les objets qu'il a transportés. Cette une distinction est nécessaire. Si l'indigo et le préférence n'est pas absolue : s'il était dû des calé ont été compris dans le même connaissefrais pour transport, chargement et décharge- nient, le privilège pour le fret de chacun de ment , il y aurait concurrence ; et même les ces objets frappera sur la totalité, et par conl rais de magasinage devraient être préférés au séquent le capitaine pourra exercer son action fret, tant (pie les marchandises seraient dans privilégiée sur l'indigo, pour tout ce qui lui est les magasins du locateur, ou tant que ce dernier dû, même pour le fret du calé. Si, au contraire,
, serait admissible à les suivre, conformément l'indigo elle café ont été chargés par deux con-
QUX règles du droit civil. Mais si le chargeur naissemenls distincts, le privilège du capitaine»
,. les avait fait passer en mains tierces, par e\em- ne frappera sur le calé que pour le fret de | le, s'il les avait vendues et livrées, ou don- celte denrée, cl il n'aura qu'une simple action nées en nantissement, le privilège serait éteint, personnelle contre pierre, pour le fret do A la vérité, une vente non suivie de tradition, l'indigo vendu. Les mêmes règles s'appliquent ne Suffirait pas pour détruire le privilège ; il aux sommes dues pour Contribution aux avalant qu'il y ait changement de mains, celle ries communes. circonstance ne permettant plus d'exercer le
privilège au préjudice de celui qui a ainsi reçu 0G3. Le prêteur à la grosse, que nous avons la chose de bonne foi. On voit par là que si, vu, ir 918, être privilégié sur les choses aflec- Co*. 320. depuis le moment où les marchandises ont été téesauprèt, à l'exclusion du vendeur, doit chargées, elles avaient été vendues en route, être colloque immédiatement après ce qui est le privilège n'en existerait pas moins, comme dû pour le fret et la contribution ; néanmoins, si elles étaient restées la propriété du chargeur il pourrait arriver qu'un prêteur sur nantisseprimitif, ment lui disputât ce rang.
Lorsque le même affréteur a chargé diverses nantissement ne serait pas, sans doute,
sortes de marchandises, par celui par reflet duquel la chose donnée engage
menis différents, le privilège perdu sur celles est remise entre les mains d'un créancier qui
d'un connaissement ne se reporte pas sur les en obtiendrait la détention corporelle ; car il
marchandises d'un autre, quoique faisant par- est peu presuinable qu'en cet état elle put être
tie du même chargement. Au contraire, si la affectée à un prêt ù la grotte* Si un cmpiun-
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tour engageait ainsi des choses dont il n'a plus la libre disposition, de deux choses Pune : ou il aurait distrait le gage des mains de l'engagistc, et alors le prêteur à la grosse serait préféré s'il était de bonne loi ; ou le gage serait resté entre les mains de l'cngagisle, et alors celui-ci serait préféré. Dans l'un et l'autre cas, la partie lésée aurait droit d'exercer une
pkr. 408. action en escroquerie contre le débiteur de mauvaise foi.
Mais il peut arriver que le nantissement qui a précédé le prêt à la grosse ait été purement symbolique. Tel est le cas où un consignataire
com. en. qui, ayant fait des avances sur des marchands J"" dises à lui expédiées, a acquis un droit de gage semblable à celui que donne la détention réelle dans le nantissement ordinaire. Tant que ce créancier n'est pas réputé dessaisi du gage, il doit être préféré au prêteur à la grosse , qui serait alors dans un cas à peu près semblable à celui où il se trouverait s'il avait prêté sur des marchandises que l'emprunteur aurait faussement affirmé lui appartenir. La seule question susceptible de difficultés consisterait à savoir quand il est réputé saisi ou dessaisi ; nous l'examinerons n° 1203.
Les choses affectées au prêt à la grosse pourraient aussi , immédiatement au sortir du navire sur lequel elles ont demeuré pendant le temps des risques, être mises en gage. Le créancier qui les aurait reçues de bonne foi serait préféré au prêteur à la grosse , par la même raison qui fait perdre le privilège du fret, lorsque les marchandises sont passées en mains tierces : ce créancier n'a point de droit de suite; c'était à lui de veillera ce que les choses affectées à son privilège ne fussent pas déplacées et transmises en mains tierces.
964. Nous sommes naturellement conduit à examiner s'il faut, par analogie et par suite de ce que nous avons dit, n° 954, du privilège de la prime sur le navire assuré , en conclure que la prime d'assurance sur des marchandises jouit également d'un privilège.
De fortes raisons paraissent s'y opposer. <»■• Une disposition formelle déclare privilégiée la ,0i prime d'assurance du navire ; et le silence du législateur sur celle des marchandises, semble annoncer l'intention de ne pas la faire jouir de cet avantage. La raison de celte différence paraît même être expliquée par celle qui existe entre les droits accordés aux créanciers, sur les navires de leurs débiteurs , et ceux qu'ils ont sur leurs effets mobiliers.
Une disposition non moins formelle a également déclaré que le prêteur à la grosse était privilégié sur les marchandises affectées au coJ prêt qu'il avait fait ; et rien de semblable n'est dit pour la prime due à l'assureur.
La raison de cette différence, indépendamment de ce que la publicité exigée pour le prêt à la grosse ne l'est pas pour la police d'assurance, pourrait encore être expliquée par celle qui existe entre un prêteur et un assureur. Il est de l'essence du prêt , que le prêteur fasse crédit à son débiteur ; on ne peut prêter, sans que l'emprunteur ait un terme pour se libérer. L'assureur n'est point dans ce cas ; il n'est pas de l'essence de la convention qu'il fasse crédit pour la prime stipulée : c'est donc volontairement , sans y être contraint par la nature des choses, qu'il devient créancier.
L'analogie ne serait pas un argument décisif, car les privilèges sont de droit étroit. Ils sont une exception à la règle par laquelle tous les créanciers d'un débiteur ont des droits égaux sur ses biens : or, une exception doit être textuellement prononcée et renfermée dans ses termes ; elle ne s'induit pas par conséquence d'un casa un autre.
Néanmoins, les assurances sont d'une grande importance dans le commerce ; elles méritent d'être favorisées et encouragées. Si les assureurs exigeaient les primes comptant , peutêtre les assurances seraient-elles plus rares : car il y a des circonstances dans lesquelles le taux de la prime est si élevé , que ce déboursé augmenterait singulièrement les charges de l'assuré. D'ailleurs, si les usages ne sont point
CHAPITRE IV
un obstacle à l'application d'une loi qui les contredirait , ils peuvent être pris en considération en tout autre cas. Ou ne doit pas heurter des habitudes qui multiplient et facilitent des négoeiations importantes. El privant les assureurs sur marchandises du privilège pour leur prime , on éloigne les étrangers d'assurer en France, et on s'expose à ce que le» Français
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9I5Y. C'est un principe incontestable, que lorsqu'une dette est éteinte entièrement, par l'un des moyens généraux qui ont été expliqués dans le titre 11 de la seconde partie, le fassent préiérablemcnt des assurances en paya privilège, qui n'est qu'une qualité, ou un acétrangert, où le privilège de la prime est gêné- çessoire de la dette, est également éteint. ralement admis. Le droit maritime ne peut avoir, à cet égard.
On peut, d'ailleurs, ajouter que l'assurance de règle différente du droit commun ; mais il est une mesure qui tend à la conservation de ne faut pas perdre de vue la distinction que la chose ; que la prime duc pour cet objet peut nous avons faite , n" 240 , entre l'extinction donc, sans interprétation forcée, être considé- Je la dette et l'extinction du privilège, dans
léc comme dette contractée pour la conserva-
■• lion des marchandises, placée par le droit civil ». .
au rang des dettes privilégiées. Il ne s'agirait
*' plus, si l'on admet celte opinion, que dedéter-
les cas où l'extinction de la dette* résulte de la prescription. .Nous avons dit, dans les différents titres de cette partie, que toutes actions 60 payement, pour fret de navire, gages et loyers co«. e.«.
miner le rang de ee privilège; et l'analogie des gêna de mer, étaient prescrites un an après 41
serait alors d'un grand secours. 11 est évident le voyage fini ; celles pour nourriture fournie
que la prime ne serait pas préférée au fret et aux matelots par l'ordre du capitaine, un an
à la contribution, car le capitaine est déten- après la livraison; celles pour fournitures de
leur de la marchandise , ou présume tel, tant bois et autres choses nécessaires aux conslruc-
que la quinzaine dont il a été parlé, n° 9G2, tions , équipement et avitaillcment du navire,
n'est pas expirée. un an après ces fournitures laites ; celles pour
La prime ne doit point aussi être préférée salaires d'ouvriers, et pour ouvrages faits, un
au prêt à la grosse, par le même motif qui, an après la réception des ouvrages; celles en
dans Tordre des privilèges sur le navire, place délivrance de. marchandises chargées, un an
le prêteur avant l'assureur. A plus forte raison, après l'arrivée du navire; qu'enlin, celles
ne passerait-elle point avant le cosignataire, pour ses avances, puisque, indépendamment de ce (pie nous avons dit n° 963, dans le droit civil même, dont les dispositions sont les .seules qui puissent fonder le privilège de la prime, les droits du préteur sur nantissement l'emportent sur ceux de la personne qui, axant eu d'abord le même gage, s'en est ensuite dessaisie.
La prime se trouvera donc, si on lui accorde un privilège sur les marchandises, avoir le dernier rang, à peu près comme celle de l'assurance du navire; et, dans la réalité, e toui ce que peut raisonnablement prétendre
(.on. r.n.
qui dérivaient d'un contrat à la grosse ou r,„ ,. d'une police d'assurance, étaient prescrites après cinq ans, à compter de la date du contrat.
Rien ne peut faire (pie ces prescriptions n'aient produit leurs effets, si les tiers ont intérêt à les invoquer : toutefois on ne peut empêcher le débiteur d'avouer qu'il n'a pas 11 en résultera seulement que celui dont la créance est ainsi reconnue, ne pouvant, par cette reconnaissance, rentrer dans le privilège attaché à sa créance , ne sera pas fondé à l'eien er au préjudice des tiers, dans l'ordre que nous avons indiqué n" (\:>i ; niais qu'une
l'assureur qui a voulu accorder un tenue à fois ces créanciers désintéressés, il pourra l'assuré. exercer ses droits contre son débiteur.
DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES
966. Le mot société n deux sens dans le impose même à ces personnes des obligation . langage du commerce. Quelquefois , il sert à envers les tiers, qui dérivent uniquement de la exprimer la convention par laquelle plusieurs société, indépendamment des effets que propersonnes s'obligent à conférer certains objets, duit, par elle-même, la négociation laite avec ou à mettre certaines choses en commun, pour ces tiers, tiv. en. en obtenir un profit licite destiné à être par- L'objet du travail auquel nous nous livrons s* tagé entre elles, en supportant aussi les perles étant d'exposer la législation et la jurispruqui peuvent en résulter. Quelquefois il signifie dence commerciale, nous n'avons pas à nous ocle corps moral formé par la réunion de ces cuper des sociétés qui pourraient être formées personnes. par plusieurs personnes, pour faire en com-
Quoique le contrat de société ait ses carac- mun des opérations qu'on ne pourrait qualifier tères propres, et qui servent à empêcher de le commerciales, d'après les principes expliqués confondre avec d'autres conventions , il peut nos A et suiv. Nous croyons néanmoins conêtre regardé comme d'un genre en quelque venable de faire observer que si ces personnes sorte accessoire , en ce sens que des opéra- empruntaient , pour servir de règles à leurs lions commerciales de toute espèce peuvent sociétés, des formes appartenant aux sociétés être faites en société , sans que le caractère commerciales dont il va être question , les de ces opérations change de nature , et que principes sur ces dernières devraient être les règles qui leur sont propres soient modi- observés pour l'interprétation de leurs confiées, ventions et la solution des difficultés qui
Ainsi , les règles générales sur les engage- s'élèveraient. Du reste, le caractère non com-
ments de commerce, et les principes particu- mercial de ces opérations n'en subsisterait pas
liers à chacun de ces engagements, expliqués moins.
dans les parties précédentes , n'éprouvent Nous diviserons cette partie en quatre
aucune modification lorsqu'il s'agit de les titres. Le premier traitera des principes géné-
appliquer à des affaires que plusieurs per- raux et communs à toutes les sociétés de
sonnes exécutent en société. Mais celte der- commerce ; le second , des diverses espèces
nière circonstance établit, entre ces personnes, de sociétés et des règles particulières à cha-
qu'on nomme associés , des rapports spéciaux cune d'elles; le troisième, de la dissolution
qui résultent uniquement du fait qu'elles ont des sociétés ; le quatrième, des suites et des
négocié, en cette qualité d'associés. Elle effets de cette dissolution.
DIFFÉRENCE DE LA SOCIÉ
n08 458 et suivants , sur la validité des conventions, doivent être observées. Il est inutile de les reproduire.
Mais on doit considérer avec soin les caractères essentiels de la société commerciale, pour ne pas la confondre avec d'antres négociation! : ce sera l'objet du premier chapitre* Nous consacrerons le deuxième à donner quelques principes sur la mise que des associes apportent ou promettent d'apporter dans la société. Le troisième offrira des règles sur la détermination des parts de ebaque associé, dans les profils et les pertes. Dans le quatrième, nous traiterons de l'obligation imposée , dans l'état actuel de la législation, à des associés, de soumettre à des arbitres le jugement des contestations qui naissent de la société.
Le titre second de cette quatrième partie étant, comme nous l'avons dit , n° 966, consacré a faire connaître en détail les règles particulières à eba< un des genres de sociétés connus dans le commerce , nous ne présenterons ici que des principes généraux ; mais nous ne devons pas omettre de faire observer que ces principes éprouvent des modifications importantes lorsqu'on veut en faire l'application spéciale à chaque genre de société. C'est une réflexion qu'il ne faut jamais perdre de vue.
DES CARACTÈRES ESSENTIELS DE LA SOCIÉTÉ COMMERCIAL
968. On ne peut résoudre un grand nombre de difficultés que présente la matière dont nous allons nous occuper, si Ton ne connaît clairement : comment une société diffère de la simple communauté d'intérêts ; quand la société commence ; comment peuvent avoir lieu l'admission des associés et les sessions de parts d'intérêts ; comment une société forme un être distinct des individus qui la composent ; comment les délibérations doivent être prises.
Nous allons en faire l'objet des cinq sections de ce chapitre.
ÎÉ AVEC LA COPROPRIÉTÉ. 1*8
CTION I'i;i;mii:i;i:.
tH quoi la Société diffère de ta communauté d'inU' rrls ou de la Copropriété,
969. Il n'y a point de société ; sans volonté av. c.b. de s'unir, ('e caractère distingue la société <le H Certaines positions qui, créant «les intérêts
Communs entre plusieurs personnes, sembleraient, avoir quelque ressemblance srrec la
société, et même, sous plusieurs rapports, devrai. Mil être régies parles mêmes principes que ceux qui régissent ce contrat.
Telles sont les communautés résultant de la Copropriété dans des eboses ou dans des droits, dont un partage n'a pas encore fait cesser l'indivision.
Souvent, ces communautés existent par un fait qui ne naît pas de la volonté des personnes de s'unir entre elles, et qui ne suppose point cette volonté; elles produisent un quasi-contrat plutôt qu'un contrat véritable, et nous avons expliqué , n° 192, la différence de ces positions.
Ainsi , deux ou plusieurs personnes , héritières ou légataires d'un commerçant dont la fortune ou une grande partie de l'actif consiste en marchandises vénales , ne sont pas associées ; encore bien que, pour la liquidation de celte succession , elles vendent ou lassent vendre ces marebandiscs pour leur compte commun.
Ainsi, les créanciers d'un failli, unisparune communauté d'intérêts, telle que toute perte qu'éprouve la masse active diminue les droits de chacun d'eux, ne sont pas cependant associés .
Ainsi, des ouvriers qui, à la réquisition OU à l'invitation des magistrats, ou même spontanément, se rassemblent ci travaillent pour arrêter les progrès d'an incendie, d'une inondation, ou de tout autre accident semblable, ne sont pas associés, quoiqu'il puisse arriver que leurs salaires consistent dans une somme totale, consacrée à payer les services qu'ils ont rendus ensemble, et qui doit être partagée entre eux.
Dans ces cas et dans les autres que l'analo-
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gic fera connaître, il n'68t pas même intervenu de convention pour créer la communauté d'intérêts entre les personnes qui se trouvent dans ces positions.
Mais plus souvent , et sans que ces principes soient modifiés , la communauté est le résultat d'une convention , et cependant ce n'est pas encore une société, parce que, pour constituer une société, il ne suffit pas de vouloir être en copropriété de telle chose, il faut de plus s'unir dans la vue de l'exploiter et d'en partager les profits ou les pertes.
Ainsi, lorsque deux ou plusieurs personnes achètent ensemble, par adjudication publique ou à l'amiable, des denrées ou autres objets mobiliers, dans la vue de les partager entre elles, il n'y a pas société. Elle n'existerait que si ces personnes avaient acheté les choses pour les revendre, ou même si, après les avoir achetées sans cette destination , elles avaient changé de volonté et fait en commun la revente de ces choses.
Une certaine communauté d'intérêts, même un partage des produits d'une collaboration, ne constitue pas toujours une société, lorsqu'il est évident que les parties ont fait un autre contrat qui peut aussi admettre cette collaboration et ce partage des produits.
Ainsi, lorsqu'un commerçant, au lieu de donner des appointements fixes à un de ses employés, lui promet une part quelconque des bénéfices annuels, ce commis est locateur de services, sous condition aléatoire, mais il n'est pas associé : il ne peut prétendre , en cette qualité, à aucune copropriété dans les marchandises achetées avec les fonds de son commettant, quoiqu'il en partage les bénéfices (i). Il ne serait assujetti aux engagements de celte société envers les tiers, que s'il avait excédé en. ses Pouv°irs •> ou répondu personnellement , 8987 1843. comme le serait tout mandataire en pareille circonstance, ainsi qu'on l'a vu n° 560. Cette hypothèse ne doit point être confondue avec le cas où celui qui a exploité, ou qui veut exploi-
(1) Rejet, 31 mai 1831.
(2) Rejet, 21 février loi J .
ter un établissement dont il est locataire pour un certain temps , ferait convention avec une personne, pour la constituer gérant ou directeur des travaux manufacturiers de rétablissement, avec stipulation de ne point révoquer cette préposition pendant toute la durée du bail, et de lui donner une part déterminée des bénéfices. Les juges qui, dans une telle circonstance, décideraient qu'il y a société, encore bien que les parties n'en aient pas prononcé le mot, ne décideraient rien de contraire aux vrais principes (a).
Ainsi, commenous l'avons ditnos306 et 702, lorsqu'une personne confie à une autre des objets à vendre, en lui promettant tout ou partie de la portion du prix qui excédera telle somme, il ne se forme pas de société entre elles, mais seulement un mandat salarié, et, pour nous servir des termes du commerce, une commission, par l'effet de laquelle celui qui loue ses peines et son entremise pour opérer la vente, obtient simplement un salaire éventuel et sous une chance aléatoire. Il faudrait , pour qu'il intervînt une société , que les parties s'en expliquassent clairement , et que leur contrat manifestât l'intention que la chose à vendre forme tout ou partie du fonds social.
Ainsi , la convention par laquelle des personnes, même commerçantes, auraient mis en commun une somme d'argent formée de capitaux fournis par l'une et l'autre, pour en jouir chacune alternativement pendant un délai déterminé, ne formerait pas une société, puisque ces fonds n'étaient pas consacrés à être employés par elles, pour un but d'intérêt commun, mais alternativement par chacune d'elles pour ses affaires particulières (s).
Au contraire, la convention par laquelle des personnes qui exercent une industrie semblable, s'obligeraient à mettre une partie de leurs bénéfices, dans une caisse commune, pour les partager entre elles , à certaines époques , aurait les caractères d'une véritable société.
(3) Rejet, 4 juillet 1826.
DIFFÉRENCE DE LA SOCIÉTÉ AVEC LA COPROPRIÉTÉ
970. De même, on ne doit point confondre donnanec royale du 14 novembre 1821 , qui
avec les sociétés, les tontines, qui, d'après ce prescrit l'exécution d'un avis du conseil d'Etal,
qu'on a vu n° 43, sont une réunion formée de approuvé le 15 octobre 1809, astreigne ces
rentiers, qui conviennent que les paris des établissements à la même approbation que celle
prémourants profiteront, en tout ou en partie, que nous verrons , n° 1040 , être exigée pour
aux survivants. les sociétés anonymes, ce n'est point parc»:
Une tontine ne présente ni travail , ni pro- qu'elles sont des sociétés commerciales, mais duit ; c'est une simple convention par Laquelle par une raison d'ordre public expliquée n° 98. les coïnléressés Sacrifient à la chance d'afl Sans doute très-souvent, pour décider des avantage personnel ce qu'ils auraient pu lais- questions contentieuses élevées à l'occasion ser à leurs héritiers. Le travail des adininis- de copropriété ou de simple communauté d'intrateurs consiste à assurer l'exécution de cette terêts , résultant , soit d'un quasi-contrat , soit convention ; il ne produit et ne rapporte aucun d'une convention expresse , il sera nécessaire prolit social. La somme des capitaux, une que les juges empruntent les règles relatives fois déterminée, reste toujours la même ; l'in- aux sociétés ; mais ce sera simplement par anadustrie, le temps, les spéculations, n'y peuvent logie, par le motif que là où il y a même rairien changer ; seulement, les chances de survie, son de décider, il faut rendre la même déciebances qui ne dépendent ni du travail ni d'au- sion ; cette circonstance ne changera rien à la cune industrie commerciale , favorisent quel- nature des relations , et ne fera pas qu'une ques-uns des coïnléressés par des bénéfices in- simple communauté devienne une véritable dépendants des volontés et des ciïorls humains, société.
Quoique rétablissement de ces sortes d'agrégations soit soumis aux mêmes autorisations 971. Ce que nous venons d'expliquer sert à que certaines sociétés, par des motifs indi- reconnaître que le contrat à la grosse, dont qués n°98, ce rapport de ressemblance n'est nous avons traité nos 887 et suivants, n'est qu'accidentel, et ne peut fonder une simili- point une société. S'il produit une espèce de litude que repousse la nature des choses. Quand communauté d'intérêts entre le prêteur et l'cm- co*. c même les directeurs d'un tel établissement fc- prunteur, puisque le premier n'est payé qu'auraient, avec les fonds qui leur sont confiés, tant (pie les choses affectées au prêt ne périsou avec les réserves dont ils sont dépositaires, sent pas par fortune de mer, c'est simplement des négociations commerciales qui donneraient une circonstance particulière qui tient à la lieu à des actions de la compétence des tribu- nature aléatoire de la convention. Ce que le naux de commerce, ainsi qu'on l'a vu n" ],">, prêteur reçoit au delà des intérêts légaux, on ne pourrait en conclure que la tontine fiU n'est point l'effet d'une participation aux proimc société. fus de l'expédition , qu'il n'a aucun droit de
De même, encore, les personnes qui for- diriger; et si les marchandises, tout en arriment entre elles une assurance mutuelle de vanta bon port, se vendent moins qu'elles leurs immeubles, ou des fruits de ces iinnieu- n'ont coulé, ce qui diminue évidemment la blés, contre l'incendie, la grêle, les gelées, fortune de 1 emprunteur, cette circonstance ne ne forment pas , à proprement parler, une nuit en rien aux droits du prêteur. Le profit société : elles n'ont ni l'espoir, ni la possibi- stipulé est simplement le prix du risque qu'il lilé de bénéfices; elles se bornent à mettre court de tout perdre, et de la condition en commun la chance des pertes de eliaque qu'il a souscrite, de n'être payé qu'en cas individu, et la promesse de tous d'en suppor- d'heureuse arrivée. Du reste , cela n'enipèler leur contingent (î). S'il est vrai qu'une or- cherait pas que l'emprunteur et le prêteur
(l) Kejet, 15 juillet ts:o. m hssent des convention* particulières, qui
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pourraient avoir le caractère d'une associa* mont à la situation active et passive de la
lion en participation, comme on l'a vu société, fait cesser l'individualité de chacune
n° 896. des personnes dont elle doit être composée,
On voit par là, que la solidarité dont nous pour en former un corps qui a sa propre et
avons expliqué les principes et les effets n° 4 82, particulière individualité,
ne crée point , par elle-même , entre les co- On peut poser pour règle générale , qu'à
obligés ou les cocréancicrs , une société , si défaut de convention contraire, exprimée for-
rintention expresse ou présumée des parties mollement ou manifesléo par les circonstances,
n'est pas qu'il y ait partage de risques et de les parties sont en société, du moment où le
profits dans la négociation , objet de la dette contrat est formé.
ou de la créance; ce qui, à la vérité, arrive Mais cet acte peut déterminer que le com-
le plus souvent dans le commerce, mencement de leurs obligations et de leurs
La différence que nous venons d'indiquer, droits respectifs n'aura lieu qu'à une époque
et de rendre sensible par quelques exemples, déterminée, et môme après l'accomplissement
est extrêmement importante. Nous verrons d'une condition ; dans ce cas, ce serait d'après
plus bas que, dans une société, si la mise les circonstances et l'intention des parties qu'on
dont l'un des associés a conféré la propriété , se déciderait pour savoir si l'événement prévu
av. «.h. vient à périr, elle périt pour le compte de produit un effet rétroactif, ou s'il a simplement
18!il 1GC8t , , . , » ,1
tous, sans que celui qui 1 y avait apportée le caractère de terme,
perde son droit aux avantages communs ; et Quoique les parties eussent différé, jusqu'à
même il peut quelquefois reprendre , lors de un certain temps ou à un certain événement, le
la liquidation , le prix de cette chose , comme commencement des opérations sociales, la mise
si la société l'eût aliénée d'une manière profi- en activité de la société , cela n'empêcherait
table. Dans la communauté, au contraire, pas l'existence du lien contractuel; un des
chaque objet périt pour le compte individuel contractants ne pourrait se rétracter. S'il avait
de la personne à qui il appartient. promis de faire un apport, à une époque anté-
Ainsi , pour prendre un exemple dans une rieure à ce commencement des opérations, il
matière commerciale, lorsque des créanciers pourrait y être contraint, ou, ce qui est la
sont appelés à se réunir, pour aviser aux même chose, il pourrait être condamné à des
moyens de conserver l'actif du débiteur for- dommages-intérêts pour inexécution de sa
niant le gage commun , si un créancier figurait promesse.
dans la masse, pour une créance que la loi ou Les circonstances serviraient à juger si une
toute autre cause de force majeure viendrait société, quoique formée purement ou simple-
à supprimer, cette extinction lui enlevant tous nient, ne pourrait pas, d'après l'intention des
ses droits, le priverait de toute participation parties, être réputée conditionnelle; de ma-
ultérieure aux produits de l'actif. nière que celui qui serait reconnu n'avoir
Voulu devenir associé , que sous telle condi-
SECTION II. tjon^ se trouvât dégagé, dans le cas où elle ne
Du commencement de la société. serait pas accomplie : par exemple , s'il était
972. L'objet du contrat de société étant de prouvé suffisamment qu'une personne ne s'est
former un être moral et collectif par la réunion associée qu'à la condition qu'on lui confére-
de plusieurs personnes , suivant les principes rait un emploi ou un genre de préposition
qui seront développés nos 975 et suiv., il est rétribué par la société. Quelle que fût la cause
souvent très-important de bien reconnaître qui empêchât de le lui conférer, à moins que
quand cette société commence, et quand a lieu cette cause ne lui fût imputable , cette per-
cette espèce de transformation qui , relative- sonne aurait le droit de se prétendre dégagée
ADMISSIONS D'ASSOClAfl ET CESSIONS DTNTÉRÊTS. BIS
des obligations dont clic devrait être tenue héritiers du prédécédé lui succéderont, et se- flv- c •«• comme associée (i). ront membres de la société en son lieu et Lorsquo les parties ont indiqué comme place; nous verrons, n" 1059, quels sont les terme auquel la société commencera, un évé- cilets de celte stipulation. ncment dont elles ont fixé la date, les circon- Ainsi, l'acte de société peut permettre m stances et leur intention serviraient à décider administrateurs d'admettre de nouveaux assosi cet événement, survenu quelques jours plus ciés, sans qu'une délibération expresse et spétôl ou plus lard (pie le jour désigné, ne doit pas ciale soit nécessaire; il peut permettra à des Être considéré comme le véritable terme cou- associés décéder tout ou partie de lean droits venu ; ce cas pourrait arriver assez fréquem- sociaux ; et, dans ce dernier c;is, le cessionment, lorsque des personnes s'associent pour naire, en signifiant sa cession aux represenexéeuter l'entreprise de travaux annonces tants de la société, ne peut être repoussé lorscomme devant être donnés à l'adjudication (2). qu'il viendra exercer les droits de son cédant.
Celte l'acuité n'a pas toujours besoin d'être
! ACTION ni. établie par une stipulation expresse ; quelquc-
Dcs admissions d'assoc'ics et des cessions l'ois l'objet de l'association sullil pour la l'aire
dlntcrètsdans une societc commerciale, présumer. Les associations commerciales en
975. Il est de l'essence de la société que participation, dont nous parlerons nos 10» i issociéssc choisissent* Ainsi, dans la règle, et suiv., en présentent des exemples fréquent* ; nul associé ne peut forcer les autres à recevoir, c'est ainsi qu'on a vu, n" V>*2~), que des cocu sa place, une personne à qui il céderait propriétaires de navires pouvaient vendre leiir tout ou partie de ses droits, ni, quand même part, sans le consentement des auti ■> il serait administrateur, admettre un nouvel Celte présomption a lieu aussi lorsqifen associé que les anciens n'auraient point agréé. s'associanl, les parties ont divise L'intérêt so- L'admlssion d'un associé , à quelque époque cial en actions, qui sont, comme on le verra <o*. en. que ce soit, doit même, en principe, être n° 99:2, des titres destinés à exprimer et à rel'ellet de la volonté unanime. La majorité ne présenter les parts de ebacun des associés dans pourrait l'ordonner malgré la minorité, encore la société.
bien que celui ou ceux qui la composent ne Ces associés, que dans l'usage on nomme
voulussent énoncer aucun motif de relus ; et actionnaires, sont réputés, si le contrat ne leur
les réclamations contre ce refus ne. seraient interdit pas cette faculté , avoir été d'avance
point susceptibles de former un-objet de con- autorisés par les autres à vendre les actions c0"* e« ■•
testation sur laquelle un jugement pût inter- qui leur appartiennent, et à rendre ainsi le; M 48."
venir, pour contraindre les refusants a accepter acheteurs membres (le la société.
le nouvel associe Ainsi, lorsqu'un actede société, en prévoyant
Mais les clauses de l'acte de société, ou des le cas d'admissions subséquentes de nouveaux
conventions postérieures, peuvent modifier ces associés, contient la condition «pie ces derniers
règles. Nous ne nous occuperons iri de la faculté auront, soit dans r;idministration de la société,
décéder ou de transmettre ses droits dans une SOÎI dans la faculté de vérifier ces comptes et
société, quo sous le rapport, des associés entre les opérât ions des gérants, moins de droits que
eux. Nous traiterons, n" 1088, de l'effet de les associés primitifs, les nouveaux associés
ces modifications du contrat à l'égard des tiers. sont réputés s'y cire soumis, parce qu'ils
Ceux qui forment une société peuvent Sti- ont dû consulter les statuts, avant de con-
puler qu'en cas de mort de l'un d'eux, les tracter (s). La clause que nous venons d'in-
(1) Rejet, 8 novembre 1330. (5) Cassation, 1<-" venlôsc aa x.
(2) Rejet, 25 avril 1834.
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cliquer ne pourrait être contestée que s'il en résultait que les associés primitifs se sont réservés un droit d'administration sans aucun contrôle ; car alors, les principes essentiels du contrat do société seraient violés.
Des fondateurs d'une société , qui en sont constitués gérants, auraient aussi le droit de stipuler qu'ils ne pourront être révoqués arbitrairement et sans cause jugée, ou que le droit de les révoquer appartiendra exclusivement à un conseil de surveillance composé d'associés primitifs. Les nouveaux associés sont réputés avoir constitué les anciens pour leurs mandataires ; néanmoins , ils seraient admissibles à av. en. acir contre ces gérants, pour des motifs déter-
mines, par exemple, pour violation des statuts, infidélité ou incapacité.
Par suite de ces principes, le cessionnaire d'un associé est tenu de toutes les charges dont la part de son cédant est ou se trouve grevée par suite d'opérations relatives à la société, faites sans fraude. Les gérants ou administrateurs de la société, et même , si elle tombait en faillite , les créanciers peuvent le contraindre à les acquitter, encore bien qu'il n'en eût pas été chargé par son cédant, sauf, dans ce dernier cas, recours contre celui-ci (1).
Les cessionnaires deviennent, comme on le verra n° 992, membres de la société, suivant la proportion de l'intérêt qu'ils ont acquis, et sous les seules restrictions qui ont pu être établies par les statuts de la société.
En général, un associé, lorsque la faculté de céder sa part lui est accordée par les conventions sociales, est le maître de choisir son cessionnaire.
Mais il n'y aurait rien d'illicite ni de contraire aux principes du contrat de société, de stipuler qu'un associé ne pourra vendre sa part à des étrangers , qu'après l'avoir offerte à ses coassociés; cette convention oblige activement et passivement, et si le prix auquel cette cession devra être faite n'est pas fixé par l'acte de société ou par quelque convention postérieure, il doit l'être par experts. Il y aurait
(1) Cassation, 23 ventôse an vin.
lieu d'appliquer ee que nous avons dît n° 275, pour le cas où une personne a promis à une autre de lui payer une chose, moyennant le prix qui lui en serait offert. Cette clause n'a pas toujours besoin d'être expresse ; la nature de la convention peut la supposer. Lorsque des associés stipulent que la mort de l'un d'eux ne dissoudra pas la société, qu'elle continuera entre les survivants, sans toutefois continuer avec les héritiers du prédécédé , il en résulte, pour ces derniers , l'obligation de céder leurs parts, moyennant estimation, aux associés survivants. C'est une des exceptions au principe indiqué nos 268 et 275, qui veut que la liberté préside aux ventes.
974. On voit que la faculté de céder à un tiers la part qu'on a dans une société, est ,;iv- CH
différente du droit qu'a tout associé, d'associer une tierce personne à sa part, droit qu'il peut exercer sans autorisation de ses coassociés. Ainsi, Pierre, Paul et Jacques se mettent en société, et y versent chacun 10,000 fr. ; ils conviennent de diviser chacun leur intérêt en actions de 1,000 fr., et par conséquent ils en ont chacun dix. Si Paul vend partie de ses actions, tandis que les autres les conservent toutes, les acheteurs ne sont pas seulement associés à la part de leur vendeur, ils sont devenus membres de la société, dans la proportion du montant des actions qu'ils ont achetées ; et le droit de Paul diminue dans la même proportion.
Si, au contraire, il n'avait pas été permis à Paul de se substituer un tiers, la cession qu'il aurait faite, même de la totalité de sa part, ne rendrait pas le cessionnaire membre de la société. Le cédant serait toujours considéré comme seul associé pour la part déterminée dans l'acte constitutif de la société.
Les effets de cette cession dépendent des termes dans lesquels elle a été faite. Si l'associé a cédé à un tiers une partie de ses droits , ce tiers devient associé à la part du cédant, sans être devenu membre de la société. C'est ce qu'on nomme participant ou croupier. Il se
DIFFÉRENCE ENTRE LA SOCIÉTÉ ET CEUX QUI LA COMPOSENT
forme alors, entre l'associé et le participant, à n^ir ainsi, que pour les laits postérieurs à
une véritable association distincte de la société celle signification.
principale, qui ne modifie en rien et laisse A plus forte raison, il n'aurait pas droit
subsister dans leur entier les rapports primitifs d'intervenir, à litre d'associé, dam les comptes
des associes : association soumise aux règles annuels ou périodiques, ni dans la liquidation
particulières qui résultent de la nature ou des définitive; seulement il peut, après avoir
ternies delà convention, et qui, dans le silence obtenu contre celui qui Pa associé à sa part,
des parties, serait réglée par les principes que une condamnation résultant de rengagement
notât expliquerons n01 lois , t suivants. particulier qui les lie respectivement , exercer
Lorsqu'un associé à qui une clause spéciale ses droits , de même que tout autre créancier, ci*, nco.
ou la nature de la société ne donne pas la la- d'après les règles expliquées n° 100. culte de céder ses droits à un tiers, a eepen- Il ne pourrait , toutefois , entraver aucune
danl consenli celle Cession en totalité , il faut (\c?, opérations de la société avec des tiers, sous
concilier, avec le principe qui ne permet pas au prétexte qu'elles diminueraient le capital ou
'• <«• cessionnaire de devenir membre de la société, les profils dans lesquels son débiteur a des droits. celle aulre règle , que tonte convention qui A son tour, il n'est tenu d'aucune obliga-
n'est pas prohibée doit recevoir son exécution. lion, soit envers les associés du cédant, soil
Celui qui a cédé sa part entière , devant envers les créanciers de la société. Si ce cé-
procurer à son cessionnaire la jouissance de danl avait tiré quelque ebose de la société ,
cette part, cl celui-ci n'ayant pas droit de pour le donner à son participant, ce ne sérail
s'immiscer dans la société, le cédant est tenu pas à celui-ci que les membres de la société
de ligurer dans toutes les opérations , comme devraient s'adresser; ils ne pourraient agir
s'il étaii resté associé , pour que les réparti- (pie contre leur associé, lions soient faites suivant les règles primitives. Il en serait de même si le participant , en
Il est réputé s'être constitué mandataire de faisant une affaire de la société dont l'aurait
son cessionnaire, cl tenu envers lui des obli- chargé celui qui se l'est associé, avail commis
galions de tout mandataire salarié. S'il avait quelque faute ; les autres associés n'auraient
été admis dans la société , à la condition d'y d'action directe contre lui , qu'autant que ce
conférer son industrie , bien qu'à proprement qu'il aurait fait, serait undélit ou un quasi-délit, parler les produits ne pussent plus lui profiter, De quelque manière qu'un associé cède ainsi
il serait néanmoins tenu de continuer à la ses droits à un tiers, comme l'intérêt dans
fournir. Il ne pourrait, sous peine de respon- la société est évidemment une créance, une
sabilite envers sou cédant, consentir, dans chose incorporelle , le participant qui veut se
l'intérêt des autres associés, des ai les suscep- prémunir contre la possibilité d'oppositions
libles de diminuer ses droits sociaux, et que, que pourraient faire, ou de prétentions que
sans doute, il n'eût pas consentis s'il avait pourraient élever, aux époques de payement
conservé la propriété de son intérêt social. des dividendes ou de la liquidation, les créan-
Mais il est douteux «pie , même après avoir ciers de sou cédant, n'a d'autre parti à prenpris la précaution de signifier son a< le de ces- dre (pie de signifier à la société l'acte de cession aux associés, le cessionnaire fût receva- sion ou de sous - association , dans la forme ble à attaquer les conventions intervenues entre indiquée n" 515. eux et son cédant. Cette action ne nous semblerait fondée que dans le cas où il articulerait SECTION I\ . et prouverait que ces conventions ont été faites Comment une socit'té est distincte des individus dans le but et avec le résultat de lui faire tort. f"1 la composent. >ous croyons même qu'il ne serait rcccvable 975. 11 résulte de la définition que nous
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avons donnée, qif une société commerciale est vendu pour 20,000 fr. de marchandises ; ses une personne morale, qui, dans un grand créanciers particuliers pourront se faire col- av« nombre de circonstances, peut, par toulc es- loquer, comme exerçant ses droits, dans le pèce de contrats ou de quasi-contrats, s'en- passif de la société, pour le dividende que progager ou engager à son égard. Ceux même qui duirait celle créance si elle appartenait à un la composent ont quelquefois , avec elle , des antre, Par conséquent, si la société donne cinrapporls qui les font considérer, à cet égard, quanle pour cent, ces 20,000 fir. produiront comme des tiers , acquérir les mêmes droits , 10,000 fir. qui seront réunis au reste de l'actif r.iv. en, eu supporter les mêmes obligations que des personnel de Pierre, et sur lesquels ses créants» icoï. (jcrs en jc semblables circonstances, sans que ciers viendront par contribution avec ceux de
JR46 1GG3. ' ' * *
1847 me». leur qualité d'associés opère aucune confusion la société.
ou modifie en quelque manière ces rapports. Cette distinction de qualités dans le même
Il n'est point , en effet , contre la nature des individu, est utile en bien d'autres cas. Ainsi ,
choses , qu'un associé ait des droits individuels une assurance faite au nom de la société con-
dislincts de ses droils communs , et que ces nue sous le nom de Pierre et compagnie, pour
intérêts soient opposés les uns aux autres. Les marchandises chargées sur tel navire, ne s'ap-
créances qu'un associé acquiert contre la so- pliqueraitpasàdesmarchandisesappartenanl à
ciété, pendant qu'elle subsiste , par suite d'à- Pierre seul, quelque générales que fussent les
vances qu'il a faites pour elle, ont même, dans expressions de la police d'assurance, certains cas, l'avantage particulier de pro- Ainsi, quoique certains actes faits par un
civ. en. duire intérêt de plein droit, parce qu'il est failli, dans les dix jours qui précèdent sa fail- co». présumé avoir agi en qualité de mandataire, et lite , soient nuls ; si quelque membre d'une qu'il y aurait lieu d'appliquer les règles don- société faisait, pour elle , un acte de cette esnées, n° 558. pèce , et tombait ensuite personnellement en Un associé peut aussi acquérir les droits faillite , cette circonstance n'influerait en rien d'un tiers sur la société, et diriger contre elle sur la validité de l'acte fait pour la société, les poursuites que ce tiers aurait pu exercer ; Une autre conséquence de ce principe est il peut vendre à la société dont il fait partie, que le créancier particulier d'un associé n'est ou lui prêter, comme il le pourrait à des tiers ; point créancier de la société dont son débiteur sauf aux tribunaux à juger , d'après le carac- fait partie. Ainsi , la femme d'un associé ne tère de la société et les circonstances , si cet pourrait prétendre, à ce titre , aucun droit de associé ne doit pas être tenu d'attendre l'épo- créance sur la société ; sa qualité de femme ne que des règlements de compte ou de la liqui- la rend créancière que de son mari (î). Quand dation, pour l'exercice de ses droits, ou si cet elle prouverait que sa dot a servi à former la exercice n'est pas susceptible de quelques au- mise de celui-ci, elle ne serait pas plus créances modifications. cière de la société , que ne le serait un tiers L'importance de celte règle est grande ; si qui aurait prêté une somme employée par l'on s'en écartait, on pourrait tomber dans de l'emprunteur à former sa mise dans une sograves erreurs. Par exemple , Pierre , comme ciété.
membre d'une société, y a conféré 20,000 fr. Le créancier particulier d'un associé ne peut
de mise; sans doute, ces 20,000 fr. sontdévolus donc faire saisir les effets et autres choses for-
aux créanciers de la société, par exclusion à mant l'actif de la société, sous prétexte qu'une
ceux de Pierre, suivant les principes que nous partie indivise en appartient à son débiteur (a).
établirons , n° 1089. Mais il a , en outre, prêté II doit attendre la liquidation , se borner à
20,000 fr. à cette société , ou bien il lui a former des oppositions susceptibles de con-
(i) Rejet, 10 mai 1831. (2) Cassation , Il mars 1800. Rejet, 13 mars 1823.
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»• server ses droits, et exercer ceux de sou débi- L'obliger au payement <le la totalité des dettes^
' leur, daus ic partage des profils, aux époques. La faillite de la société n'empêche pas qu'il no
déterminera pur les conventions. puisse remplir, sur sa loi lune particulière,
Il ne pourrait même pas , sous prétexte que tous les engagements de cette société. Par
les droits de ce débiteur sont exposes par des exemple, Piene, Paul et Jean forment, pour
spéculations qui lui paraissent hasardeuses, l'établissement d'une manufacture, une société
s'opposer à leur accomplissement, lorsqu'elles collective, dont l'effet est, comme nous le
ont été résolues par la société , ni intervenir verrons dans le titre suivant, d'obliger chaque
dans les délibérations sociales. associé, solidairement, à la totalité des dettes
Mais si la société était l'orme»; par actions , sociales. L'établissement ne prospère pas, et
comme alors elle a 9 ainsi que nous l'avons YM ,a faillite en est déclarée. Le passif s'élève
n° 973, un caractère plutôt redijiie personnel, à 200,000 ir. Pierre, qui demeure à cent
qu'elle estime réunion de capitaux plutôt (pie lieues , qui ne gère pas, qui ne prend aucune
de personnes , le créancier pourrait provoquer part à la déclaration de faillite, peut, sans
la vente des actions appartenant à son débi- doute, être seul poursuivi pour payer cette
leur, à moins que l'acte social , rendu publie somme; mais s'il a N00,000 IV. de biens , il a
dans les formes légales , ne les eût déclarées plus qu'il ne faut pour paj er. Si donc il acquitte
incessibles; alors il ne lui resterait (pie la res- ou l'ait offre, avec les sûretés ou eatilionnc-
source de former des oppositions, comme nous ments ju^és suffisants par les tribunaux , d'ac-
Tavons dit ci-dessus. quitter, à bureau ouvert, tout ce qui sera
De même, celui qui serait créancier d'un légalement reconnu être dette de la sot
des associés, et débiteur de la société, ne faillie, on ne pourra prétendre que la cessation
1 ourrait ni invoquer, dans son intérêt , la de pavements par la société , ait eu l'ellct de
compensation pour se libérer, ni être repoussé le constituer personnellement en faillite ; ce
dans les poursuites qu'il exercerait contre son qui est l'orl important , eu égard aux clfels
débiteur, par l'exception de compensation «pie (pie produit l'étal de faillite sur la fortune et
farail valoir celui-ci, comme se disant créan- la personne de celui qui en est frappé, d'après
cier de la société. les règles que nous expliquerons dans la
sixième partie.
970. Chaque associé étant donc considéré Des commerçants peuvent être intéressés individuellement comme distinct du corps ao* dans plusieurs sociétés distinctes. Il importe ( ial dont il est membre, les accidents qui peu que les mêmes individus soient membres arrivent a l'un, n'inllueiit pas sur l'autre. Si de ces différentes S, OU qu'il) ail, dans Pierre est membre d'une société qui lasse les unes, ociés étrangers aux autres, faillite, ce n'est pas une raison pour Iodé- Par la même raison , deux sociétés distinctes clarer lui-même en faillite. Il doit être traité chacune par leur individualité et leur nom suivant les obligations qu'il a contractées. Si social pourraient former, pour une ou quella manière dont il s'est associe ne l'oblige au ques brancles de négociations, une société pavement des dettes, que jusqu'à concurrence cuire elles qui aurait, de son côté, son individ'une certaine somme qu'il n'aurait pas encore dualité et sa raison sociale. Dans tous ces cas, versée dans la caisse sociale, il doit être pour- chacune a sa masse propre, elles créanciers suivi pour ce payement, et n'est constitué de l'une ne doivent pas être confondus avec les personnellement en faillite, (pie si sa fortune créanciers de l'autre. Il en résulte que les enest suffisante pour l'acquitter. gagemeaM senscriis par le gérant d'une de ces
On suivrait cette règle, quand même la ma- sociétés, sous la raison propre a celte société,
nièie dont il s'est associé aurait pour effet do ne seraient point obligatoires pour l'autre
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société , encore bien que le même individu fût un citoyen n'a qu'un domicile personnel. L'ex-
aussi gérant de cette dernière; car, les deux périence a fait connaître que, souvent, des
sociétés étant distinctes , ce qui concerne Tune associés forment divers comptoirs, soit pour
est étranger à l'autre. exercer, dans chacun, des opérations distinc-
II en résulte aussi, en cas de faillite, des con- tes , soit pour multiplier les moyens d'action
séquences que nous ferons connaître n09 d089 et de travail ou de prolits d'une seule et même
et 1207. industrie.
La société formant un être moral qui a son Quelquefois, il y a une telle distinction
individualité et qu'on doit avec grand soin d'établissement, que chacun, en ce qui con-
distinguer des personnes qui la composent, cerne les opérations qu'on y fait, doit avoir les rr)*'
doit avoir un domicile. caractères de domicile social; dans ce cas, les «
On ne peut éprouver de difficultés sérieuses publications doivent être faites dans chacun
à l'égard des sociétés, qui, ainsi qu'on le verra des tribunaux du ressort où ces maisons sont
dans les chapitres I, II et 111 du titre second, établies.
doivent être rédigées par écrit, et rendues pu- D'autres fois, il résulte assez clairement des
bliques par des affiches, circonstances, que les associés n'ont entendu
Les actes indiquent nécessairement le lieu avoir qu'un domicile social ; mais cela n'em-
où est établie la maison du commerce social , péchera pas que les tribunaux ne puissent
et cette indication, une fois faite, ne peut plus considérer les établissements secondaires,
être changée qu'en remplissant les mêmes comme constituant des élections de domiciles
conditions de publicité. spéciaux pour l'exécution des engagements
A la vérité, les associations en participation qui y auraient été pris, ou des obligations sous-
dont nous traiterons au chapitre IV au même crites par les facteurs ou préposés placés à la
titre, n'étant point rendues publiques , on ne tête de ces établissements , et à plus forte
peut leur reconnaître un domicile social, dis- raison pour celles qui auraient été indiquées
tinct de celui des personnes associées ; mais payables dans cette maison. Il en serait de
alors l'association est réputée, à l'égard de même que pour l'individu ayant un seul domi-
chacun de ceux qui ont traité avec elle, avoir cile réel, sans doute, mais à qui il est permis
pour domicile celui de l'associé qui s'est d'en élire autant que bon lui semble, pour
engagé. l'exécution de ses engagements, comme on l'a
De ce qui vient d'être dit sur le domicile \u n03 186 et 200. social, on doit conclure que les créanciers
d'une société ne pourraient se fonder sur les 977. On sent , d'après ce que nous venons
principes de la solidarité que nous ferons con- de dire, qu'une société, si sa nature ne s'y
naître dans la suite , pour attaquer un associé oppose pas , doit porter un nom qui la dis- m
à son domicile particulier, et lui demander le tingue non-seulement de toute autre, mais
payement d'une dette sociale ; ils doivent, tant même des personnes qui la composent , de
60 * que la société subsiste, agir contre elle, suivant manière à ne permettre aucune erreur. C'est
les règles que nous expliquerons n° 1357; et, l'objet de la raison sociale, expression plus
seulement, après avoir obtenu une condamna- facile à comprendre qu'à définir.
tion , ils peuvent poursuivre individuellement Pour former cette raison sociale, les associés
chaque associé. unissent les noms de tous ou de quelques-uns
Ces solutions ne doivent pas toutefois être d'entre eux, et cet assemblage de mots forme
entendues dans un sens si restreint, qu'on le nom sous lequel la société sera connue dans
en conclue qu'une société ne pourrait avoir les négociations où elle interviendra. C'est sous
qu'une seule maison de domicile social, comme ce nom que les assignations, significations, et
pr. n. n
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tous autres actes semblables, doivent, on lui être donnés, ou être laits à sa requête (i). Il en est de même aussi des inscriptions hypothécaires prises sur la société ou en si laveur (2) ; on ne pourrait annuler celles qui n'offriraient que le nom social , au lieu dfi noms de tous les associés codébiteurs ou copropriétaires de la créance. C'est la conséquence de ce que nous avons dit, n° D7o, (prune société commerciale formait une personne morale, et une dérogation aux principes généraux, qui ne pourrait être étendue à une société purement civile (3).
978. Il ne faut pas confondre la raison sociale, appelée aussi, quelquefois, raison de commerce, avec la dénomination que peut porter un établissement commercial. La première est le nom qui , seul , peut être pris et signé dans les actes ; c'est en quelque sorte le moyen de distinguer Icllc personne morale , de telle autre, comme les noms de famille distinguent les individus. La seconde est plutôt le nom de la ebose, c'est-à-dire de rétablissement désigné aux besoins et à la conlianec du public, que celui de la personne.
Un exemple va L'expliquer : Pierre , Jean et Jacques s'associent pour fabriquer telle espèce de produits, ou pour un établissement qu'ils font, dans tel local. Ils conviennent que les mots Pierre, Jacques et compaynie, réunis, formeront dorénavant la signature de la société : voilà la raison sociale. Pour se faire connaître, surtout dans les villes éloignées, ils intitulent leur établissement, fabrique de tels produits, ou, s'ils en ont obtenu l'autorisation, manufacture royale de.,.; cette désignation est le nom de leur établissement.
Ainsi, certaines sociétés n'ont qu'une raison sociale, sans nom d'établissement, et c'est le plus grand nombre : ce sont toutes celles dont les opérations sont dénature à être faites dans le silence, sans que les intéressés croient avoir besoin d'appeler la confiance publique par
(1) Cassation, 21 novembre 1808.
(2) Rejet, l«r mars 1810.
1'AKDESSUS. — T. II.
ET CEUX QUI LA COMPOSENT, l'annonce du nom de leur établissement. lien
existe qui ont l'un et l'autre! la raîSOB sociale, parce qu'un nom est nécessaire pour gner les actes et figurer dans les actions judiciaires ; la désignation d'établissement, pour annoncer aux acbeteurs et à tous autres, aux besoins desquels cet établissement pont fournir, le genre de ses produits et le but de I "association. D'autres enfin ne peuvent jamais être connues que par le nom de L'entreprise, lorsque leur nature est précisément que les noms de tous les associés soient ignorés : telles sont les sociétés anonymes, qui tonne- co«. en. roui l'objet du chapitre III du titre second. 20
La conséquence de cette: distinction est (pic le droit d'employer la dénomination d'un établissement peut être vendu ; et moine en général , il est réputé faire partie de la vente, riv. c. ■. conformément aux règles sur les accessoires, ,u'3 151s* que nous avons expliquées n"s \oo et 271.
11 ne peut en être ainsi de la raison sociale. Les principes développés, n° 158, apprennent suffisamment qu'on ne peut , par un contrat quelconque, être autorisé à prendre, pour raison sociale, celle des personnes auxquelles roBj .,, on succéderait , ni prétendre qu'en achetant leur établissement de commerce, on a implicitement acheté celte raison , qui , étant une simple réunion des noms des associés , dans la signature des engagements sociaux , ne doit jamais être composée de noms étrangers à la société. Ainsi , lorsqu'une femme séparée de biens forme une société, ce serait une irrégularité d'insérer, dans la raison sociale , le nom seul de son mari, puisqu'il n'est point associé; celte femme, si l'on juge à propos de faire entrer son nom dans la raison sociale, doit donc } être désignée par sa qualité de femme, de manière à ne pas laisser croire que ce soit son mari qui ligure parmi les associés.
Il est naturel d'en conclure que des associés qui inscriraient, dans leur raison sociale, le nom d'une personne qui loin ie,
commettraient une grave irrégularité. L'cm-
Rcjet, 8 novembre *
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j)loi de ce nom semblerait avoir eu pour objet réellement, sont trompés dans le juste espoir
de laisser croire aux tiers que La personne qu'ils avaient de faire , au besoin , considérer
qui le porlc est membre de la société. celte personne comme leur débitrice.
Ils ne pourraient prétendre que l'affiche Nous venons de dire (pie celui dont le nom dont nous parlerons nos 1005 etsuiv., ayant a été mis faussement dans la raison sociale, ne annoncé de quelles personnes la société était courrait aucun risque d'être condamné à payer composée, les tiers n'ont pu ignorer que la les engagements ainsi souscrits ; et le motif en personne dont le nom a été faussement inséré est le même que pour la personne dont on a dans la raison sociale, n'était pas associée. Ce apposé faussement le nom sur une obligation, serait un subterfuge auquel les magistrats ne Mais si un individu avait connu l'emploi qu'on devraient point s'arrêter. La connaissance des faisait ainsi de son nom ; si, expressément, ou actes sociaux et des noms des associés , que par une approbation tacite , laissée à l'appréproduit l'affiche, est, par la nature des choses, ciationdes tribunaux , il avait permis que son extrêmement circonscrite ; tandis qu'au con- nom fût employé dans la raison d'une société traire, la signature sociale peut et doit circuler dont il n'est pas membre, il pourrait justement dans une multitude de lieux où l'acte de être condamné à en acquitter les engagements, société n'a pas été et n'a pu être affiché. Qui- puisqu'on a pu traiter avec cette société , sur conque a reçu un engagement signé Pierre, la foi du crédit de cette personne, et que tout Paul et Jean, comme raison sociale, a dû fait, même non coupable, qui cause un tortà av. ch croire que ces trois personnes étaient asso- autrui , oblige à réparer les suites de ce tort, ciées. Si Jean ne l'était pas', Pierre et Paul , 11 invoquerait vainement les clauses de l'acte qui l'ont dit et fait croire , ont annoncé et dans lesquelles il aurait donné cette autorisaaffirmé une chose fausse ; on pourrait presque tion, sous la réserve de n'être pas tenu des dire qu'ils ont commis un faux semblable à dettes. Cet acte pourrait n'être pas connu des celui dont nous avons parlé n° 448 , dont on tiers , et même , dans le cas où la réserve acsc rend coupable lorsqu'on fait circuler une compagnant son autorisation aurait été rendue lettre de change indiquant un tireur qui ne publique, par la voie qui sera indiquée n° 1005, l'a pas réellement souscrite. nous doutons qu'il pût éviter des condamna- Il importerait peu que ces deux associés qui lions au payement des obligations souscrites ont mis faussement, dans leur raison sociale, de son nom. Nous en donnerons un exemple, le nom de Jean, quoique celui-ci ne fût pas n° 1008.
membre de leur société, payassent, si exacte- A plus forte raison , ne peut-on composer
ment, leurs obligations, que , dans le fait, les la raison sociale de noms de personnes qui ne
porteurs des engagements signés de cette rai- sont plus associées, soit parce qu'elles se son sociale n'éprouvassent point de dommage, seraient retirées, soit parce qu'elles seraient Le délit consisterait dans la fausse assertion mortes, quand même leurs noms auraient été qui a pu ou pourra tromper le public. primitivement employés, ou que, de toute
Par la même raison, ils ne seraient pas autre manière, elles auraient participé à la forexcusables, en se fondant sur ce que celui mation de l'établissement. Cette faculté pourdont ils ont fait entrer le nom dans leur raison rait être une source d'erreurs et de surprises, sociale, n'est exposé à aucune perte, puisque, Celui qui avait accordé sa confiance à une n'étantjm réellement associé, aucune condam- société composée de tels et tels, pourrait être nalion ne serait valablement obtenue contre porté, tant que la signature n'est pas changée, lui; car c'est précisément ce qui les rend plus à croire que les associés sont toujours les mêcoupables, puisque ceux qui reçoivent des obli- mes, tandis que les successeurs de ces pergations , indiquant un associé qui ne Test pas sonnes , s'ils étaient seuls annoncés, ne lui
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inspireraient pas autant de confiance. On peut et sur les conventions que les associés peuvent aller même jusqu'à dire qu'il y aurait emploi faire à cet égard relativement sux sociétés
de faux noms , puisqu'on indiquerait une dans lesquels t aucun membi l'exclu du
membres de la société, des personm >qui n
feraient point partie. Tous les intérêts, (railleurs, peuvent être concilies par la faculté d'indiquer que la nouvelle raison sociale rempila précédente.
L'objet de la raison sociale étant de distinguer les actes qui intéressent la société , de
droit de se n" " i <ii" • l mcni de la gestion sociale.
A< et égard, on peut poser pou [u'une
société étant la réunion conventionnelle de
plusieurs personnes, dans un but d'intérêt cit. c. h, commun, il est naturel que rien ne se fasse " sans le consentement de tous. A la vérité ,
ceux qui n'intéressent que certains de ses lorsque les associés sont nombreux , ils ne
membres, il est évident qu'un associé , fût-il manquent jamais de confier la direction des
administrateur, ne peut employer le nom BO- allaires à quelques-uns d'entre eux, mais pres-
cial pour ses propres allaires. Il commettrait que toujours avec la condition que, danscer-
une action malhonnête, qui pourrait donner tains cas, il y aura réunion et délibération de
à ses coassociés droit de l'exclure , et même tout les associ.
de le poursuivre en escroquerie. Lors même qu'ils n'ont pas pris la précau-
Mais si sa qualité lui permettait d'adminis- lion de nommer des gérants, et que chacun
lier, les tiers porteurs de ses engagements d'eux est présumé, par cela seul, avoir îrni
pourraient agir contre la société ; ce ne serait des autres , le pouvoir d'administrer, ceux-ci
qu'au cas où cet associé , se servant du nom ont le droit de s'opposer à ce que les premiers ar. ... „.
d'une société publiquement dissoute, commet- veulent faire. Dans ces circonstances, et dans ,e0J ,07°-
trait un véritable faux par l'emploi de Tan- d'autres, les associés doivent délibérer : or,
dense signature sociale (1) , que les tiers ne s'ils sont plus de deux, il ne serait pas moins
pourraient agir en aucune manière contre ses difficile d'obtenir l'unanimité des opinions,
anciens membres. La publicité donnée à la que déraisonnable de ne rien faire T parce que
dissolution de la société , au moyen des afli- tous les intéressés ne seraient pas d'accord.
clics, les aurait suffisamment avertis; la loi rA." n'exigeant rien de plus des associés qui dissolvent une société.
SECTION V
Des délibérations sociales.
970. C'est un principe fonde sur la nature des choses, que tout associé a un droit égal à l'administration de la société ; qu'il ne peut être privé de ce droit qu'autant qu'il a voulu l'en dépouiller pour le confier aux autres.
Nous verrons, en irailant des diverses espèces de sociétés, comment ce principe reçoit i>on application, ou est modifie par les règles qui leur sont particulières. Il sullit ici de donner quelques notions sur la manière dont délibérations doivent, en général, être prises,
(1) Cassation , 28 çcrminal an xm. Cassation, 10 octobre 1800.
Dans la règle, tout associé a voix délibérative ; il est même peu probable qu'on apporte quelques modifications à ee principe dans les sociétés où les associés sont indéfiniment ci solidairement tenus des dettes. Mais des conventions qui limiteraient ce droit, et l'interdiraient à quelques-uns, n'auraient rien de contraire aux principes. Ainsi , lorsqu'une société a été formée par plusieurs personnes qui ont divisé leurs parts en actions , afin d'en pouvoir céder quelques-unes , ces personnes peuvent stipuler , que le droit de délibérer sur les intérêts communs leur appartiendra exclusivement ; que les cessionnaires d'actions n'auront même pas le droit d'être présents , ou de prendre part , avec voix délibérative, aux assemblées , ou que ces cessionnaires n'en jouiront que lorsqu'ils auront tant d'actions , ou lorsqu'ils auront été agréés par
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ceux <lns associés à qui appartient le droit de délibérer (1). Chacun des acquéreurs d'actions est présumé n'avoir acheté qu'après avoir connu les conventions primitive» et s'y être soumis, comme nous l'avons dit n° 973. La seule voie qui resterait à ces associés serait d'attaquer , pour fraude commise à leur égard, les délibérations contre lesquelles ils pourraient l'aire celle preuve ; car il n'est jamais permis à personne de commettre une fraude.
Si, comme nous venons de le dire , ce cas est rare dans les sociétés où tous les membres sont indéfiniment obligés, ces restrictions sont fréquentes dans les sociétés où l'obligation des membres est limitée à leurs mises.
Nous essayerons de donner de plus amples développements à ce sujet, dans les chapitres II et III du titre second ; les sociétés dont il y sera question, étant soumises à un droit exceptionnel. Nous nous occuperons spécialement ici des sociétés dans lesquelles les associés étant obligés envers les tiers, d'une manière indéfinie, ont un intérêt égal à influer sur la direction des affaires sociales.
Presque toujours, les associés déterminent de quelle manière les suffrages seront comptés; les conventions à ce sujet doivent être suivies. Mais ils peuvent avoir négligé ces précautions; il est donc utile d'offrir quelques règles pour suppléera leur silence.
On peut d'abord demander si les avis doivent être donnés par tête, ou dans la proportion de l'intérêt de chaque associé. En faveur de celte dernière opinion, il est possible d'invoquer les principes généraux , qui considèrent l'intérêt comme le premier mobile, -principes dont nous avons déjà vu l'application n° 620, en ce qui concerne les copropriétaires d'un navire.
Néanmoins, on ne doit pas se dissimuler que cet exemple est évidemment une exception aux règles sur les sociétés ordinaires, exception fondée sur l'objet particulier du commerce maritime. D'ailleurs, la mise n'est pas toujours la mesure exacte de l'intérêt social dans les sociétés
(1) Cassation, 1er ventôse an xiu.
commerciales dont nous nous occupons ici, surtout dans les sociétés où les obligations d
associés ne sont pas littJ a perle de leurs
mises. Tes sociétés qui ne rentrent pas dans des cas d'exception, obligent tous les associés indéfiniment et solidairement envers les créanciers; chacun d'eux doit donc avoir une influence égale dans les déterminations à prendre.
Si, par l'effet d'une stipulation qui aurait fait continuer la société avec les héritiers d'un associé prédécédé, il se trouvait que la part de cet associé appartînt à plusieurs, ils seraient obligés de s'entendre pour qu'un seul les représentât, et donnât un suffrage unique. Si les héritiers élaient mineurs , leur tuteur serait alors suffisamment autorisé, par le titre de son institution, à assister et à délibérer avec les autres associés. Il est prudent de prévoir ces différents cas dans l'acte de société, parce que les clauses destinées à régler ces positions spéciales, deviennent obligatoires contre les successeurs de ceux qui les ont souscrites.
980. Il peut arriver que dans une délibération, diverses propositions, excédant le nombre de deux, partagent les associés : par exemple, que, sur douze délibérants , cinq soient d'un avis, quatre, d'un autre, et les trois derniers, encore d'un différent. L'opinion des premiers a pour elle la pluralité des suffrages, c'est-à-dire, qu'elle est soutenue par un plus grand nombre d'associés que chacune des deux autres; mais elle n'a pas la majorité absolue, c'est-à-dire, la moitié plus un. Il ne paraît donc pas convenable de la préférer ; car il est évident qu'elle n'est pas celle de la majorité, puisque huit des associés la rejettent, quoique par des motifs différents. La prudence qui ne permet pas d'abandonner sur-le-champ un objet mis en délibération, fait en quelque sorte une loi d'ajourner l'assemblée à un délai convenable.
Si chacun persiste encore dans son avis, il y aurait lieu, pour déterminer le parti ultérieur à prendre, de considérer sur quoi a
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porte la délibération. Lorsqu'elle portail sur el si la totalité périssait, il aurait seul, contre le point de savoir si, ou non, telle ou telle l'assureur, des droits auxquels ses coassociés opération serait entreprise , tel ou tel mode de ne participeraient pas. Ainsi, lorsqu'une société négociation suivi, le seul fait que la majorité a été condamnée, et que la majorité ne juge ne le veut pas, entraîne l'abandon du projet, pas convenable d'attaquer le jugement ou far- Mais s'il s'agit de discuter sur quelque point rôt, par une voie légale, un seul associé, ijuoi-
qui, par sa nature, peut constituer, entre les as- que mm administrateur; a la faculté <\r se
sociés, un objet de contestation judiciaire;, pourvoir contre celte condamnation. L'intérêt celui qui n'a pas obtenu aimablement l'accès- est la mesure de toutes les actions; et puisque SÎOn de la majorité à sa demande, doit porter tout associé doit supporter, dans une proporla cause devant des arbitres, ainsi qu'on le lion quelconque, les dettes de la société, coinverra n"s 1 00 1 et suivants. ment pourrait-il être privé du droit de cou- Mais, à moins que l'acte de société ne cou- courir à les diminuer, par tous les moyens tienne des conventions différentes, les déli- qui sont en lui (1)? 11 est bien vrai que, dans béralions de la majorité n'ont de force que ce dernier cas, celui qui a obtenu la condanipour ce qui concerne l'administration ; elles ne nation, n'en aura pas moins ses droits entiers pourraient changer les conditions primitives contre la société, pour toute sa créance inléou constituantes de la société, si l'acte lui- grale ; mais si , l'actif étant insuffisant pour même n'autorise celte majorité à apporter des acquitter toutes les dettes, ce créancier voucbangementS. Cet acte est la réunion des con- lait agir contre chacun des associés en partiditions sans lesquelles l'association n'aurait culicr, il n'aurait pas d'action contra celui qui pas eu lieu , et qui doivent être exécutées, aurait fait infirmer la condamnation. 11 seinquelques nombreux que soient ceux qui veu- Lierait même juste (pic ce dernier fût dolent y déroger. L'unanimité des associés pour- chargé de sa part contributive envers ses rait seule apporter des modifications à un acte coassociés, qui auraient à s'imputer l'acquiesqui est lui-même l'ouvrage de l'unanimité de cernent par eux donné à la condamnation , Ceux qui l'ont primitivement signé. Celui ou maigre les efforts qu'il a faits auprès d'eux ceux qui forment la minorité, sont fondés à pour les engager à la l'aire réformer, prétendre que ce n'est que sous la foi de l'invariable exécution des conditions relatives au "°"
mode de délibérer, qu'ils se sont associés. «..,.„»,, Ir
_. . , , A , CIIAPIIUL IL
Mais le plus souvent , ce cas est prévu par
l'acte de société; on y détermine les formes DE L'APP0IVT DES associi' .
particulières de délibération, et le nombre 982. La définition de la société établit sulli-
de délibérants et de voix qui seront néeessai- sammentquc chacun des associés y confère ou
res pour apporter des modifications à l'acte s'oblige à y conférer certaines choses suscep-
fondamcntal. tibles de procurer les bénéfices qu'ils se proposent de partager; c'est ce qu'on nomme apport ,„. , „
981. Lors même que , sur certains objets ou mise. La réunion des mises forme le fonds '
d'administration et de gestion, la majorité a social.
pris une résolution , des associes sont admis- iNous allons faire connaître, dans une pre-
siblcs, si la nature des choses ne s'y oppose mière section, la nécessité de cet apport; dans
pas , à faire, à leurs risques, ce que «elle la seconde, en quoi il peut consister; dans
majorité a refusé. Ainsi, un asseoie, dans tel la troisième, comment la quotité en doit être
établissement , pourrait , d'après les principes établie ; dans la quatrième, quels sont les cilels
i Mdiqués n« 69 1 cl 801, faire assurer sa part; (1) Rcjc( -0 Vf?ul,,sc an XI§
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de l'obligation de réaliser l'apport; dans la stipulé le droit de la retirer quand bon lui cinquième, les effets de la réalisation de l'ap- semblerait, ce ne serait qu'un prêt. Si quelport promis : les droits des associés pouvant, qu'un entrait dans une société , sous le titre comme on l'a vu n° 973, être représentés d'associé pour l'administrer, mais qu'au lieu paf un titre qui porte le nom <¥ action, nous de concourir aux bénéfices et pertes , il n'eût donnerons quelques notions à ce sujet , dans qu'un traitement fixe , ce serait un simple une sixième section ; la septième traitera des louage de services, et non une société, comme suppléments ou des remplacements d'apports, on l'a vu n° 969.
SECTION PREMIÈRE. SECTION II
De la nécessité d'un apport social. En quoi l'apport des associés peut consister.
985. Nul ne peut être membre d'une société, 984. Tout ce qui est appréciable et suscep-
sans y rien conférer. Le consentement des tiblc de former l'objet des conventions peut
personnes qui s'associent , à ce qu'une d'elles servir de mise dans une société. Ainsi, un
ait telle portion d'intérêt , sans faire aucune associé peut apporter ou promettre des mar-
mise, serait, en général, une libéralité qu'au- chandises, effets, sommes d'argent, créances, cunc loi n'interdit , sauf à en régler les effets L'apport peut consister, ou dans la propriété
par le droit civil. des eboscs qui forment la mise de l'associé, ou
Mais ce principe doit être sainement entendu dans le simple usufruit de ces choses ; et il en
el appliqué. Si celui qui a formé un établisse- résulte des différences que nous ferons connaî-
ment, une entreprise, ou commencé une tre, n° 990.
opération de commerce quelconque, faisait II n'est pas même nécessaire que le déboursé donation à quelqu'un, d'un quart, de moitié fait par une personne, pour devenir membre ou de toute autre quotité dans cette entre- d'une société, y entre effectivement , et conprise, celte libéralité ne pourrait être consi- coure à en former l'actif. Ainsi, indépendamdérée comme une simple donation de biens à ment des cas prévus dans la section précédente, i3 aû\ venir, ni frappée de la même prohibition ; un commerçant pourrait donner en payement celte part donnée est une chose présente , un à son créancier, un intérêt du quart, de moitié, droit certain à des profits éventuels. Elle peut dans son commerce ou dans telle de ses opéraêtre vendue ; il n'y a donc aucun motif pour tions commerciales.
qu'elle ne puisse être donnée. La nature des objets mis en société pour- Cette manière de disposer n'est pas plus une rait seule modifier les effets de la transmission donation de biens à venir, que ne le serait de propriété. Ainsi, lorsque la mise d'un assocelle d'un billet de loterie , qui a l'effet d'as, cié consiste en immeubles, ou en droits suscepsurer au porteur le produit de ce que le sort tibles d'hypothèques, si ces biens s'en trouvent fera échoir aux numéros portés sur ce billet, grevés au moment de l'apport, les créanciers La seule condition nécessaire , mais qui ne conservent contre la société les mêmes droits tient ni à la nature des choses , ni aux prin- qu'ils conserveraient contre l'acquéreur d'un cipes du droit commercial, serait qu'une telle bien affecté à leurs créances, donation n'eût pas pour objet d'éluder les lois Si l'associé ne met en société que l'usufruit qui prohibent ou limitent la faculté de donner de ces mêmes biens, la société, qui n'a pas à certaines personnes. rempli les formalités prescrites par le droit
Il faut aussi que l'apport ne soit pas conféré civil pour purger les hypothèques, n'obtient «»j
à un litre et sous des conditions qui répugne- qu'une jouissance subordonnée aux droits des
raient à l'essence du contrat de société. Si une créanciers inscrits ; ils pourront en saisir les
mise était faite par une personne qui aurait fruits; ils pourront les exproprier, si leur débi-
v. eu.
COMMENT DOIT ÊTRE ÉTABLIE LA QUOTITÉ DES APPORTS
leur ne satisfait pas à ses engagements envers connu, qui, par une longue habitude de pro
eux. Si l'associé apporte la propriété, la société bité, de régularité dam ses a I dans l'ac-
sera également obligée de remplir les forma- quit de ses engagements, a n confiance,
lités nécessaires pour purger les hypothèques, dans les villes comme plus éloignées,
Dans L'un et L'autre cas, l'éviction donnera à pourrait entrer en société avec des hommes
la société une action en garantie contre celui inconnus jusqu'à ce moment, et faire une mise
qui a fait L'apport. moins forte que la leur, en considération de
Des productions de l'esprit, par exemple, le ce que son nom formera la raison sociale. A
droit d'exploiter un brevet d'invention , de pu- cet égard , il faut se reporter SUX principes que
blicr exclusivement un ouvrage ; la communi- nous avons indiqués n° 158. cation do quelques découvertes importantes,
de quelques secrets d'art, de sciences, etc., SECTION III.
peuvent aussi former une mise sociale, suivant Comment doit être établie la quotité des apports les règles ou les restrictions d'après lesquelles rcspeetds.
nous avons vu, nos 307 et suiv, que les fruils 985. II est rare que les contractants ne s'ex-
du talent pouvaient être la matière d'opérations pliquenl pas sur la proportion qui existe entre
commerciales. Les droits de la société, sur des leurs mises respectives, et sur la consistai!
objets de cette nature, seraient appréciés de ces mises. Si, toutefois, ils avaient gardé le
d'après les principes particuliers dont nous silence, la présomption serait que les apports
avons donné le développement. sont égaux. Si la qualité ou la valeur de quel-
Par la même raison, le travail manuel, ou les fIU0S apports seulement avait été déterminée ,
soins, la surveillance, l'habileté dans la con- on présumerait que les apports non déterminés
duite des affaires, seraient susceptibles de for- sont égaux au moindre de ceux dont la valeur
mer une mise sociale, puisque nous avons vu, est constatée.
n09 531 et suiv., que ces choses .pouvaient être C'est par suite de cette règle , qu'à défaut
louées. Souvent, en effet, des associés s'unis- d'évaluation, la mise d'industrie est réputée aT< c „,
sent pour une opération dans laquelle l'un d'une valeur égale à la moindre des mises d'ob- ,8" ,o:o*
,-"- fournit des fonds, et l'autre ne confère que des jets évalués.
' soins, sans lesquels la société n'aurait aucun Comme, le plus souvent, la proportion dans succès. On a été jusqu'à considérer la force, les profits et les pertes de la société !ée le courage, comme une sorte de mise , non- par cette des mises , el même qu'il en est ainsi Seulement pour les voyages de conserve, dont lorsque les pallies ifonl pas l'ail une autre coulions avons parlé n" C)*M\, qui sont des sociétés vention, il est l'on important de ne pas conim parfaites et de simples assurances mutuel- fondre, avec la mise, les prêts ou avances que les, n'ayant pour but aucun produit des- des > peuvent faire à I. I a effet, liné à èlre partagé ; mais bien plue, pour les un associé peut faire OU s'obliger à l'aire à la sociétés formées dans la vue de se livrer à la société, des avances indépendantes de sa course maritime, puisque c'est L'espoir de dont il devient créancier particulier ; il stipule faire des prises et d'en partager le profit qui que la société lui eu payera les intérêts, et porte à les contracter. même qu'au bout de chaque année, ou d'un
Le crédit lui-même, lorsque, par là, on terme li\é d'après les usages commerciaux,
n'entend pas la protection ou l'influence que le ces intérêts, se cumulant, formeront, (usa
rang et les fonctions publiques donnent à une faveur, un nouveau capital produisant lui-même
personne pour obtenir la justice ou la bien veil- des intérêts : c'esl ce qu'on appelle compi
lancede l'autorité supérieure, peut devenir une courants libre$, comptes courants obligés, (in
mise sociale. Une personne dont le nom est usage commercial a ete icconnu et consacré
SECTION IV
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par les lois, comme on le voit par Tort. 20 de i° 600 francs pour intérêts de ses avances ;
celle du 5 janvier 1708 (10 nivôse an vi) , 2° 10,000 francs pour le tiers du restant du
qui eut pour objet de déterminer, après l'abo- bénéfice proportionné à sa mise. lition du papier-monnaie , le mode de réduc- Une convention expresse , ou du moins
lion des créances. Dans l'un et l'autre cas, cet présumée par les circonstances et la manière
associé est réputé créancier envers la société, dont les parties ont agi, pourrait seule faire
Cependant, les tiers créanciers de cette so- considérer les avances de Pierre, comme une
ciélé, lorsque son actif est insuffisant pour augmentation de mise qui égalerait son intérêt
payer toutes les dettes , pourraient prétendre à celui de son associé. La seule règle à propo-
que les sommes de comptes courants obligés ser, et encore elle ne serait pas infaillible,
doivent, à leur égard, être considérées comme c'est que , dans le doute , il sera probable que
des mises supplémentaires déguisées; nous les sommes avancées ou payées pour la société,
aurons occasion d'examiner cette question, par un des associés, l'ont été à titre de prêt
n° 1056. ct d'avance, et à non titre d'augmentation de sa
C'est d'après les circonstances , ct principa- mise , lorsque les autres associés n'augmentent lement d'après ce que les contractants ont dû pas la leur, dans la même proportion. Nous avoir en vue, qu'il faut se décider pour con- aurons occasion d'examiner, nos 1080 clsuiv., naître le montant exact de la mise de chacun, diverses questions relatives aux apports des ct si cette mise se compose seulement de ce associés, que chacun a primitivement versé, ou si l'on doit encore y ajouter ce qu'il aurait eu occasion de paver pour la société. De l'obligation imposée à chaque associé de réali-
Un exemple rendra cela sensible. Pierre et ser l>appoH qu'il a promis'
Paul s'associent pour acheter , à Gênes , une 986. Quelle que soit la chose qu'un associé
quantité de marchandises dont le prix s'élève se soit obligé à mettre en société, il doit rem-
à 50,000 francs ; Pierre y concourt pour plir son engagement à l'époque et de la ma-
10,000 francs, Paul, pour 20,000 francs; leur nière convenues. A cet égard, on doit se con-
société, comme il arrive souvent, est une asso- former à la convention ; et la livraison doit
ciation en participation, dont les conditions être faite dès l'instant du contrat, ou bien au
n'ont point été réglées par écrit, et dont nous terme indiqué, selon que les parties l'ont sti-
traiterons nos 1044 et suivants. Pierre reçoit les pulé, ou que l'ensemble des clauses de ce
marchandises ; et pour le fret , la contribution contrat le fait connaître. Ainsi, une société
aux avaries communes qu'elles ont supportées, pouvant , comme on l'a vu, n° 972, être con-
les droits de douanes et autres semblables, il tractée, pour ne prendre son commencement
paye 10,000 francs. La vente est faite au bout qu'après un délai déterminé, ce serait seule-
d'un mois; elle est tellement avantageuse ment, sauf les conventions différentes, à
qu'elle offre un bénéfice de 50,600 francs, l'échéance du terme indiqué , que les associés
tous frais et déboursés d'achat payés. Le bé- seraient obligés d'effectuer leurs mises, néfice net, qu'a produit la vente, doit être par- On pourrait même faire un contrat par
tagé à raison des mises respectives, en ayant lequel une personne verserait à une autre ,
seulement égard au prix d'achat des marchan- une somme d'argent, avec convention que tel
dises; les 10,000 francs que Pierre a déboursés événement déterminera si ce versement sera à
ne sont qu'une avance dont il lui est dû inté- litre deprêtouà titre de société. L'événement
rêt, au taux légal dans le commerce, à compter déterminerait quel a été le contrat intervenu,
du jour qu'il l'a faite. En conséquence, sur le parce que, comme on l'a vu n° 184, la condi- av. <:. n
bénéfice de 50,600 francs, Pierre doit prendre: lion accomplie a un effet rétroactif.
EFFETS DE L'OBLIGATION DE RÉALISER L'APPORT
A défaut de clause spéciale sur la manière force majeure a fait périr ce qu'il destinait à
de réaliser l'apport, on doit suivre celle que acquitter son engagement. Pourrait-il préten-
les parties ont vraisemblablement entendue, dre qu'il est libéré de sa promesse d'apport , d'après la nature des choses promises, l'es- et demander à rester associé pour continuer pèccet le but de leur contrat. Ainsi , celui qui de jouir de toutes les chances résultant de a promis de mettre en société des corps cer- celte qualité? La négative ne nous parait pas tains, des marchandises ou tous autres objets douteuse : c'est la conséquence des principes corporels , doit les livrer en qualité et quantité expliqués, nos \ 87 et 277. promises, suivant les règles que nous avons Pourrait-il, du moins , exiger, ou que la données nos 282 et suivants. société n'ait pas lieu , si les opérations ne sont Si ce sont des droits, il est obligé de n'ap- pas encore commencées , ou qu'elle soit disporter aucun obstacle à l'exercice qu'en vomira soute, si déjà les opérations ont commencé? faire la société, et il doit le lui faciliter, notam- Nous ne le croyons point aussi , par suite des ment par la remise des titres elles transports mêmes principes.
ou endossement nécessaires. Mais alors, pour apprécier les droits que les
Si son apport doit consister dans la commu- autres contractants peuvent exercer contre
nication de certaines découvertes, de certains celui-ci, il faut remarquer (pie la société étant
procédés; s'il a promis d'apporter son travail, un contrat dans lequel l'obligation de faire
ses soins, son industrie, soit seule, soit indé- l'emporte sur l'obligation de livrer, si les opé-
pendamment d'une mise effective , il y est rations ne sont point encore commencées, et
tenu dans l'étendue que détermine la conven- si cet individu refuse de verser la somme ou de
lion, ou, à son défaut, la nature des choses. livrer les quantité et qualité des choses pro-
S'il a promis une somme d'argent, il doit en mises, les autres n'auront aucun moyen de le
faire le versement au terme indiqué , ou sans forcer à entrer en société, pour y remplir les
délai, s'il n'a stipulé aucun terme. obligations de concours et de collaboration
Mais la force majeure peut, comme dans qui en sont les conséquences, et dont celle de
h. tous autres contrats, être une légitime excep- verser une mise n'est qu'une partie ; ils ne
11 • tion ; et, sous ce rapport, on doit observer les pourront qu'obtenir des dommages-intérêts
principes expliqués n° 188. calculés d'après le tort que leur ferait éprou-
Ccux que nous avons donnés, n° 238, sur ver l'inexécution du contrat. L'appréciation
l'impossibilité absolue d'exécuter un engage- de ces dommages-intérêts dépendrait néecs-
mciit , peuvent aussi être invoqués comme saircment des circonstances. Ainsi , celui ou
exception, mais avec des modifications qu'exige ceux des contractants qui seraient en position
la nature particulière du contrat de société. de reprendre ou de conserver , sans perte, la
L'exemple principal qu'on peut en citer est la mise faite ou promise par eux, n'auraient pas
perte de la chose qui devait être livrée. le droit d'exiger des dommages-intérêts con-
II faut alors distinguer si la mise devait con- sidérables. Mais si l'un des contractants avait
lister (Mi choses déterminées , ou en choses promis, pour son apport , la communication
indéterminées ; el les règles données, n° 156, de quelques secrets ou nouveaux procédés de
serviront à faire cette distinction. fabrication ; s'il avait exécuté sa promesse, en
les communiquant , et si , faute par les autres
987. Nous commençons par supposer qu'un de réaliser leur mise, il était obligé d'agir
des contractants s'est obligé à mettre en so- contre eux , en résiliation de la convention,
ciété , des choses de celle dernière espèce; les juges devraient avoir égard à la position
par exemple , qu'il a promis de l'argent , des dans laquelle il est , de ne pouvoir plus re-
chosesfongiblesetautressemblables, et qu'une prendre sa communication, et proportionnel
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les dommages-intérêts , au tort qu'il éprouve les contractants, dos rapports personnels qui
par cette divulgation irréparable, qui lui en- tiennent à L'obligation de faire, devient un
lève des avantages sur lesquels il avait droit contrat conditionne] , auquel s'appliquent les
de compter. règles données, n03 184 cl 238 : car, la li-
Si, les opérations communes étant déjà vraison qui, ordinairement , termine tons les
commencées, cet associé s'obstine à ne pas rapports entre le vendeur et l'acheteur, n'est
verser ce qu'il a promis, ce refus deviendra que le principe des rapports individuels que la
une cause de dissolution dont nous parlerons société fera naître, pendant toute sa durée,
nos 1062 et suivants. entre les associés. Les contractants sont présumés avoir entendu se mettre en société sous
988. Nous supposerons maintenant que la la condition expresse que chacun d'eux réalimisc qui devait être faite , consistait endos serait l'apport destiné à former le fonds social, corps certains et déterminé?. On pourrait , sans lequel la société se trouverait n'avoir ausans doute , conclure , des principes donnés cun objet , aucun moyen d'exister. Il en est, nos 238 et 278, que celui qui les a promis, dans ce cas, de la société, comme de l'assuest dégagé de son obligation de livrer, par rance , qui, parfaite, sans doute , par le seul coi Timpossibilité de l'exécuter, et qu'il n'en doit consentement réciproque , ne produit pas cepas moins rester associé, si c'était la propriété, pendant ses effets, comme on l'a vu, n08 871 et et non la jouissance de la mise, qui eût été suivants, si le risque essentiel à celte convenconférée, comme, dans un cas semblable, le tionne commence pas. vendeur a droit de demander le prix de la Si, dans l'hypothèse où un cas fortuit n'auchose qu'il a vendue, quoique la perte, par rait pas fait périr la chose promise par l'associé, cas fortuit, avant la livraison, l'empêche de celui-ci refusait de faire une livraison, sous la mettre l'acquéreur en possession. foi de laquelle les autres se sont engagés en-
Nous ne devons pas néanmoins dissimuler vers lui , ceux-ci ne pourraient se fonder sur
que notre opinion est controversée, parce les principes que nous avons expliqués n° 187,
I8C7 les», qu'elle repose sur une disposition de la loi pour obtenir la mise en possession de l'objet
qui ne présente pas une clarté parfaite , et promis ; car , ce n'est pas le seul engagement
qui paraît en opposition avec les principes pris ; le contractant qui refuse de faire la
généraux du droit commun sur l'effet des livraison a promis encore d'être associé. Il n'a
promesses de livrer des corps certains. pas transmis purement et simplement une
Mais il nous semble que cette opposition , propriété ; il s'est obligé à communiquer une
ou plutôt cette différence de principes, lient à propriété dans laquelle sa qualité d'associé lui
la différence des contrats dont il s'agit de laissera des droits indivis. Une telle convention
régler les effets. S'il est vrai que, dans certains tient, sous les plus importants de ses rapports,
cas et d'après des conséquences de la conven- à l'obligation de faire. La nature des choses ne
tion par laquelle un associé a mis un corps permet aux autres contractants, que d'obtenir
certain en société, il y ait lieu, relativement des dommages-intérêts proportionnés aux torts
aux garanties pour éviction ou autre cause, qu'ils éprouvent de ce que la convention de d'appliquer, par analogie, quelques-unes des société ne reçoit pas sa réalisation, règles du contrat de vente, on ne peut se Sans doute, ces dommages-intérêts ne se-
dissimuler la différence notable qui existe entre ront point prononcés contre celui qui aura été ce dernier contrat et celui de société. mis, par une force majeure, dans l'impossibi-
Le contrat de société, quoique parfait par Hté d'exécuter sa promesse ; mais les effets de «« le consentement , ne produisant jamais une celle exception seront bornés à ce résultat, et, simple obligation de livrer, mais créant, entre de son côté, il ne pourra exiger qu'on exécute,
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à son égard, l'obligation de le considérer ainsi, l'associé dont la mise était formée d'un comme associé. droit à des dessins d'étoffes, an brevet d'inven- On voit comment ces principes seraient ap- tion, une production littéraire, n'aurait applicables au cas où la mise d'un associé devait porté rien de réel, si déjà ces clioscs étaient consister, soit dans une obligation de faire , devenues la propriété du publie, ou si cet assoit dans la communication de quelques pro- soeié ne s'en était pas assuré l'exercice cxclucédés, ou dans un droit de publier une corn- sif, par l'observation des formalités dont nous position littéraire. Le défaut de réalisation avons parlé nos 100 et suivants. Ses coassociés amènerait la résolution du contrat , sans dom- ont du y compter, et si par un fait qui lui serait magcs-intéréls, si elle n'est point imputable à personnel, antérieur ou postérieur à la procelui qui l'avait promise, et avec dommages- messe d'apport , il était déchu de son droit intérêts, si elle lui est imputable. exclusif, il serait garant envers la société. Mais
il n'en serait pas ainsi , quant à la bonté et
SECTION V ,
l'utilité des procédés ou de la composition qui
Des effets de la réalisation de rapport promis. forme fe mige W|iî| ^ ^^ C0Illraclanls
080. Lorsque celui qui a promis de mettre à s'éclairer à ce sujet, ou à stipuler des garan-
cn société un corps certain et déterminé, en tics particulières en prévoyant ces cas. a fait la livraison, il doit en garantir la pro- Il en est de même lorsque la mise consiste
priélé et l'usage, suivant les termes et dans dans l'industricou le travail, l/assoeié devant, a*, en.
l'étendue de la convention ; et la nature des dans ce cas, être considéré comme ayant con-
eboses plutôt que l'identité des contrats, rend tracté un louage de services, c'est d'après ce
<etie obligation semblable à celle qui est im- que les parties ont vraisemblablement entendu,
teà un vendeur. Ainsi, lorsqu'un tiers rc- qu'on doit régler ce que l'acte aurait laissé in-
• vendique et se fait autoriser à reprendre l'objet décis. Nous en avons vu, n03 G00 et suivants,
livré à la société par l'un des associés, à titre des exemples relativement aux engagements
de mise; lorsqu'un créancier hypothécaire, des gens de mer, au profit ou au fuît, et nous
inscrit avant l'époque où la société a fait Iran- en offrirons d'autres, en traitant des sociétés
écrire le contrat d'apport, ou, dans la (juin- en nom collectif, auxquelles cette règle s'ap-
zaiue de cette transcription, fait exproprier pliquo plus spécialement, l'immeuble affecté à sa créance, cet associé, Mais il ne faut pas y donner une extension
qui doit s'imputer l'éviction , est obligé d'en injuste. On ne pourrait exiger d'un associé
payer la valeur, ou, quand cela se peut, de qu'il apporte une industrie étrangère à l'objet
. fournir une mise également propre au but pro- de la société, et qu'il y confère les produits en posé. Ainsi, lorsqu'il a transporté des créances résultant, que lei parties n'ont pu prévoir, el à la société, il est tenu de la garantie résul- dont la société a moins été- l'origine (pie l'octant des principes expliqués n01 343 et suiv., casion. Ainsi, un commis, associés condition et cette garantie sera modifiée suivant l'espèce qu'il tiendra les livres, peut, aux heures que particulière de créance dont il s'agirait. l'usage consacre au repos, se livrer à cette S'il s'y refuse, ou si la société ne peut sub- même occupation et gagner quelque rétribusister sans l'objet même dont elle est évincée, tion en travaillant pour d'autres. Ainsi, quoiscs coassociés peuvent provoquer la dissolu- que, dans la règle, ceux qui se sont associés tion et obtenir contre lui des dommages-inté- pour former une compagnie d'assurances, o l rets. poissant faire d'assurances pour leur compte I >'ana1ogie sert encore à décider les questions parliculii r, des personnes qui onl assuré nu ou qui s'élèveraient dans le cas où la mise d'un plusieurs navires déterminés, pourraient faire, associé consiste en une chose incorporelle; en particulier, d'autres opérations semblables.
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A plus forte raison , un associe pourrait se Me dont la durée est limitée, et si avant l<livrera des négociations d'une espèce diffé- tenue fixé par l'ordonnance royal*;, les prorente de celles dont s'occupe la société, quand cédés du breveté sont rendus publies, soit même il serait vrai que c'est à l'occasion des sans indemnité, soit moyennant une indemaffaires communes qu'il aurait trouvé les faci- nité insuffisante, ou si la concession est révolues qui l'ont conduit à ces négociations par- quée , sans qu'il soit possible de prouver que ticulières. Au surplus, ces principes généraux c'est par la faute du breveté ou du concessiondoivent recevoir plus ou moins d'extension, nairc , cet événement sera réputé une force scion l'espèce de la société; nous en parlerons majeure, à la charge de la socilé, dont le dans le titre suivant. brevet ou la concession était devenu la propriété. Si les opérations pour lesquelles la
990. La mise effectuée par l'associé peut société était formée, sont encore susceptibles
périr, et cette perle produit des eiïcts diffé- de continuer avec les mises des autres associés,
rents, selon que la mise consistait dans la pro- et avec le capital qu'on a pu gagner, l'associé
priété ou dans l'usage des choses. dont la mise a péri continuera d'exercer son
Au premier cas, la société étant devenue droit social (t).
propriétaire, l'associé qui avait fait cette mise 11 n'en est pas de même , si la société a eu
n'en reste pas moins membre de la société , pour objet, l'usage , le profit ou les fruits des
tant que d'autres parties de l'actif social choses ; chacun des associés étant demeuré ci
offrent matière aux opérations; car, c'est propriétaire de celles qu'il a apportées, si elles I
pour le compte de la société que cette chose périssent , c'est pour son compte ; il n'a droit
a péri. Ceux dont la mise subsiste, ne seraient à être indemnisé qu'autant que ce cas a été
pas fondés à réclamer la dissolution, ou à pré- prévu, car la société étant simple usufrui-
lendre , lors du partage, plus de droits que tière , ne doit supporter que les charges de
l'associé dont la mise a péri, parce que l'effet cette qualité. Cet événement amène la disso-
de la livraison a fait disparaître l'ancienne pro- lution dont nous ferons connaître les effets
priété exclusive de l'associé, pour la remplacer dans le titre troisième,
par une copropriété qui ne permet point à l'un Mais si un événement quelconque rendait
des associés, même à celui à qui la chose périe inutile l'usage de la chose apportée par un
appartenait, d'y prétendre plus de droits que associé , ou si la chose dont les fruits ont été
les autres. mis en société , n'en produisait pas pendant
Supposons, en effet, qu'une société ait été un temps plus ou moins long , la société ne
formée pour établir une manufacture , et que serait pas dissoute , ni les droits de l'associé
la mise de l'un des associés ait consisté dans diminués par cet événement, qui ne serait
un bâtiment propre à faciliter les opérations considéré que comme une perte sociale,
sociales, tel qu'un magasin propre à recevoir L'application de ce principe peut cependant
et conserveries produits manufacturés : si un présenter quelques difficultés. La question sera
incendie détruit ce bâtiment, après que la toujours aisée à résoudre , lorsque les choses
livraison en a été faite à la société, celle-ci en auront été achetées depuis que la société a été
supportera la perte ; elle construira ou louera contractée. Ce fait lève toute incertitude ,
un autre magasin, et les opérations continue- quand même on prouverait que telle somme
ront avec le secours des autres édifices et des d'argent, qui formait la mise de tel associé , a
autres parties du fonds social. Par suite de ces servi à acheter tel objet qui a péri ; car, à
principes, si la mise d'un associé consiste dans moins d'une convention ou d'une preuve con-
un brevet d'invention , une concession faite traire, ce n'est pas cette chose que l'associé a
par le gouvernement ou autre droit sembla- (1) (le.el 17 M?riw lg50
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mise en commun, c'est la société qui a employé qu'ils n'ont entendu y apporter que L'usage de
à cet achat la somme par lui versée. ces objets.
11 ne pourrait donc y avoir d'iiiccrii ; Plus il y a de diffén ntre l'apport de que si la mise consistait en choses qui, avant la I.» propriété et celle <lrs produits ou prolits convention, appartenaient à l'associé, ou qu'il d'une chose, plus il faut rechercher l'intention s'était obligé d'acheter individuellement, pour des contractants. Lorsqu'on no pourra s'écfeiles conférer en société. Ainsi, deux voituriers rer par les termes de la convention; lorsque, peuvent former une société pour opérer des examinant le but que se proposaient les partransports. S'il esi clairement établi qu'ils ont lies, on verra qu'elles pouvaient imlifléremmis en commun la propriété de leurs voitures ment mettre en société la propriété ou L'usage
Ct chevaux, la perte e8t pour la société. 11 en des ch08es, la manière dont elles ont opéré, est autrement, s'ils son! convenus qu'ils four- les bases d'après lesquelles les profils ou les Diraient, chacun, L'usage de tant de chevaux perles devaient être partagés, les circonet de Tant de voitures ; la perle de ces objets Stances ct lOUS autres moyens dont les tribusera pour le compte de l'associé qui lésa four- naux peuvent se servir pour s'éclairer, seront nis, à moins qu'elle n'arrive par la faute de autant de données propres à asseoir une déquelque préposé dont la société serait respon- cision. i. sable, comme tout maître Test des gens à son Les moyens de lever L'incertitude seront '• service : mais ce cas particulier n'apporterait assez, généralement faciles lorsque toutes les aucun changement au principe. mises consisteront en valeurs appréciables, 11 est rare que la nature des choses mises en argent , créances et autres semblables choses, société , ou que la convention des parties ne Le doute peut être plus grand lorsqu'un ou donne pas moyen de lever les incertitudes. plusieurs associés font une mise industrielle, Ainsi , lorsqu'on met en société des choses qui et qui n'a qu'une sorte de consistance inorale. si' consomment par L'usage, et ne peuvent Nous ne saurions dissimuler (pic les circonproduire de profit que comme objet de négo- stances présentent une si grande variété, qu'il dations, par exemple , des denrées, de l'ar- serait imprudent de croire qu'on puisse donner gent, etc.; lorsque des choses qu'on ne peut des règles générales. La nature de la valeur ranger dans celle classe, sont apportées par morale mise en société, doit cire prise en chaque associé , pour composer le fonds d'un grande considération. Si, par exemple, un commerce qui consistera dans leur débit , ou associé forme sa mise , d'un brevet diuvenqu'eniin Les associés les ont inventoriées et lion obtenu par lui, cl si la société formée estimées , ils oui fait suffisamment connaître pour exploiter ce brevet doit durer au moins qu'ils entendaient que la société pût vendre ce un temps égal à celui pour Lequel le brevet a que chacun avait apporté sous ces conditions; été accordé, il est dune probabilité voisine de et par conséquent die en court les risques, l'évidence, qu'une telle mise est , dans lin - On peut encore se, décider d'après le but tcnlion des contractants, réputée former un que les associés se proposent. Ainsi, lorsque capital dont le prix est représenté par la pordeux marchands de chevaux s'ass; cienl pour tion d'inlérêl qu'on lui aecorde, et qu'alors il une entreprise de remonte de cavalerie, et n'aura pas simplement une part dans les profits conviennent de mettre en société les chevaux ou d: mais encore dans le fonds de leurs écuries , la présomj »t qu'ils en social, lorsqu'on pr< au partage; que oui mis la propriété en commun; au contraire, ce bn l devenu la propriété de l'être lorsque deux voituriers s'associent pour opérer moral appelé société; que si, au moment où des transports, et confèrent leurs chevaux ou on la dissoudra , la durée du brevet n'est pas équipages dans la société, la présomption est expirée, le droit d'exploitation fera partie du
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fonds social; qu'il devra être vendu au profit réelles on des capitaux , n'ont entendu, à leur
commun , ou rendu à l'associé qui l'a apporté, tour, qu'en accorder la jouissance, parce que
pour le prix que les parties ou les juges auront cette joui it un équivalent plus exact
déterminé* lequel prix serait imputé sur sa de L'industrie de l'autre associé. Dana cette
part dans le partage. hypothèse , lois de la dissolution de la société,
Il pourrait encore y avoir plus de doute, ceux qui ont versé ou apporté des mises en si le brevet ayant été accordé pour douze ans, valeurs réelles , auraient droit de les reprendre par exemple , la société contractée pour l'ex- ou d'en prélever le prix avant tout partage, ploiter, n'était que pour trois, quatre, six an- Mais, nous l'avons dit, les circonstances doinées. Les circonstances devraient être pesées vent être appréciées. Si l'associé qui a fait un avec encore plus de scrupule. Un brevet d'in- tel apport, eût stipulé qu'il lui serait accordé vention est, comme on l'a vu n° 110, une pro- nu certain nombre de parts , connues sous le priété, temporaire il est vrai, pouvant être nom d'action*, ces titres lui donnent évidemvendue : elle est donc susceptible d'une mise nient, à moins de convention contraire, une en société, pour un prix déterminé. Si une part proportionnelle, non-seulement dans les évaluation a été donnée à ce brevet, la société profils, pour recevoir les dividendes attribués en est devenue propriétaire, et celui qui a fait ou afférents à ces actions, mais encore une cette mise est devenu copropriétaire dans tout copropriété proportionnelle dans le fonds sole fonds social , pour la portion que l'acte lui cial, qu'il aura droit de se faire délivrer lors attribue. Ce n'est point ici le cas de dire qu'il de la liquidation, comme en auront également y a eu simplement mise de jouissance. Quand le droit ceux qui n'ont obtenu des action; même on n'aurait pas fait d'évaluation, les juges qu'en versant des valeurs réelles, de la question , en comparant le prix auquel il
est présumable que cet associé aurait pu vendre 991. Les dépenses faites par la société,
son brevet, avec la part qui lui a été attribuée même pour l'entretien des choses dont elle
dans la société, pourraient en conclure que la n'a que la jouissance , sont une partie de ses
propriété a été apportée. Il y aurait encore charges. La nature et la durée de la société
lieu à la même conclusion, si la mise d'un as- peuvent souvent servir à déterminer quelles
socié consistait dans une concession faite par espèces de dépenses sont à la charge com-
le gouvernement pour exploiter une mine, éta- mune; il ne faudrait pas toujours se décider
blir un canal, un chemin de fer, etc. Il est im- par les règles sur l'usufruit. Ainsi, des associés
possible de supposer, dans de telles hypothèses, s'unissent pour trois ou cinq ans; l'un deux
qu'un associé ait entendu n'apporter que la confère, pour sa mise, l'usage de sa maison et
jouissance et n'avoir que des droits aux réparti- des magasins en dépendants. S'il faut faire ,
tions des profits , sans être en même temps pendant la durée de la société, des réparations
copropriétaire des fonds sociaux dans la pro- usufructuaires , qu'on sait être bien plus coû-
portion de l'intérêt qui lui est attribué. teuses que les réparations locatives , il n'est
Le cas qui peut présenter le plus d'incer- pas juste, à moins de convention différente, titude , serait certainement celui où la mise que la société en soit chargée ; la durée stid'un associé consisterait dans son industrie pulée donne lieu de croire qu'on n'a pas enpersonnelle, telle que sa surveillance, la direc- tendu qu'elle supportât autre chose que les lion de travaux ou des opérations sociales. A réparations locatives. moins de stipulations précises, ou de circon- La coutume peut souvent servir de guide stances évidentes , il y aurait lieu de croire que pour reconnaître l'intention des parties. Par cet associé n'a apporté qu'une jouissance, et exemple, dans la convention indiquée n° G90, que les autres associés qui ont mis des valeurs par laquelle les gens de mer se louent au fret
DE LA DIVISION DU CAPITAL EN ACTIONS
ou nu profit, l'armateur fournit L'usage de son sociétés , portent plui habituellement le nom
navire, qu'il livre bien caréné, calfeutré et eVti il n'est pas interdit II cens quilea
agréé. Le prix îles victuailles qu'on embarque forment, de les désigner par le nom d'ai lions, a». <■. ».
pour les provisions du voyage, L'espalmagc et même la loi semble leur en reconnaître la
du navire, (pii consiste à L'enduira aa deatoaa, faculté. Mais lorsqu'il s'agirait d'interpréter la
de suif ou d'autres matières , afin d<; le rendre promesse de délivrer des actions (rime société,
meilleur voilier, sont dea dépenses qui doivent il faudrait rechercher la commune intention
être acquittées par le produit des profits ou dos jaitics pur l'appréciation de ce qu'elles
du fret , ainsi que celles qui oui pour objet de ont entendu , en appliquant la règle de droit av. < . ■■.
nourrir L'équipage et de soigner les malades commun , que tout pacte obscur doit être in- ",Ji "wa*
pendant le voyage. S'il est nécessaire , pour terprélé contre le vendeur. Nous aurons occa-
(piclque causa qœ ce soit, de radouber le aa- sion d'appliquer ces principes n° 1011.
vire, les Irais en sont de même supportés par Quelle que soit au reste la SOCÎété que les
la masse du fret ou des profits gagnés ou à parties aient ainsi divisée eu actions , et indé-
gagnor. pendamment des règles spéciales que nous
indiquerons dans la suite, l'action est, comme
SECTION VI. ,, „ n-- , • , • ,
on la vu n° \)to , une portion indivise dans
De la division du capital en actions. ,a pr()r,rirt6 fc toul ce quL compose le fonds
992. Nous avons dit, n° 973, que souvent social, par exemple, si c'est une manufacture,
on stipulait que le capital d'une société serait dans tout le mobilier, les machines, les
divisé en un certain nombre de [taris, aux- ustensiles, les matières premières , les objets
quelles on donne le nom d'actions, C'est ce qui fabriquées , les fonds en caisse , les créances ,
a lieu surtout dans les sociétés qui exigent des remplacement et les édifices qui y sont con-
capilaux considérables, et qui, sans avoir slruils.
d'ailleurs rien d'illicite, offrent cependant Qnand la société a un revenu fixe et assuré,
quelque incertitude dans le succès : les ris- l'action qui donne droit départager les profits,
ques répartis sur un grand nombre de pei- est un objet réel et certain. Si les prolits sont
sonnes étant , à dire vrai, insensibles. casuels et incertains, l'action est plutôt une
Dans l'usage , on applique ce mode de divi- espérance qu'un bien réel ; mais elle est tou-
sion du capital et de représentation de l'intérêt jours, ainsi que nous l'avons fait observât
aux sociétés dans lesquelles tous les associés n" 983, un droit utile , pouvant être vendu ,
ou quelques-uns ne sont responsables que jus- donne, etc.
qu'à concurrence de leurs mises, et pour ex- Ces produits, plus ou moins sûrs , plus ou
primer la part sociale de ces associés à res- moins considérables , selon que le commerce ponsabililé limitée. La force de cet usage et entrepris dépend de chances plus ou moins du sens qu'on donne au mot actions , est telle nombreuses, ne sont en réalité qu'un revenu, que si, par une convention quelconque, une que des fruits; cl ils seraient considérés unipersonne s'obligeait à céder ou à fournir des quement sous OS rapport , s'il s'agissait de actions dans une société, sans en designer la régler les droits d'une personne qui en aurait nature, nous pensons qu'elle serait censée l'usufruit.
avoir promis des actions dans une société de La réunion des actions forme le fonds ca-
l'cspèce de celles que nous venons d'indiquer, pital de la société. Ainsi, une société qui a trois et qu'elle ne pourrait se libérer en offrant de cents actions de 1,000 francs chacune , a dû céder une part dans une société dont les asso- s'établir avec un capital de 500,000 francs, ciés seraient indéfiniment responsables, Lu Mais, de ce qu'une action, dans une société
cllet , quoique les paru, dans ces sortes de de cunuueice , donue à chaque actionnaire
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une copropriété indivise de tout ce qui la eicr , d'une manière quelconque , ne court compose, dans la proportion du montant de poinlla chance devoir diminuer ou augmenter celle action, il ne faut pas en conclure que, ses droits, en raison des pertes ou des bénéfices dans les cas où l'actif sérail composé d'immeu- en cette sociélé. Ce qu'il peut y prétendre ne blés , chaque associé aurait un droit immobi- résulte point d'une copropriété, mais des lier, susceptible d'être frappé de ses hypoihè- droits que tout créancier a sur ce qui appar-ci* ques; qu'ainsi, les acquéreurs à qui la sociélé tient à son débiteur. Ainsi, pour en offrir un "" vendrait ces immeubles, auraient besoin de exemple, le propriétaire d'une action delà banrcmplir, à l'égard des créanciers de chaque que de France ne peut s'en faire rembourser associé , toutes les formalités exigées pour par cet établissement , tant qu'il ne sera pas purger les hypothèques des vendeurs ; et que, dissous : au contraire , le porteur d'un billet d'un autre côté , les créanciers d'un associé de banque peut , à tout instant en exiger le qui voudraient faire vendre ses actions , de- remboursement, comme on l'a vu n° 30. vraient suivre la procédure relative à l'expro- Ce mode de former une société dont le caprialion des biens-fonds indivis. pilai est divisé en actions qui le représentent, Tant que la sociélé subsiste , les actions entraîne deux conséquences : la première , ne donnent droit qu'au partage des produits; que la mise représentée par l'action est répudies sont donc mobilières (î), et peuvent tée avoir été versée dans la caisse sociale, lorsèlre vendues sur chacun des associés qui en que le contraire n'est pas prouvé ; la seconde , possède , dans les formes déterminées pour la que les cessionnaires et les héritiers de l'acvente des rentes. Si , quelquefois , on a la tionnairc le représentent de plein droit, dans faculté de les immobiliser, comme l'a permis la société, l'article 7 de l'acte du 16 janvier 1808, pour les actions de la banque de France, c'est une exception qui confirme le principe. Des remplacements ou suppléments de mises.
Mais cet état de choses ne subsiste que pen- 994. Nous avons vu, n° 990, quels étaient
dant la durée de la société, qui est le véritable les effets de la perte des mises sociales, selon
propriétaire du fonds social. Nous aurons qu'elles consistaient dans l'usufruit ou dans la
soin d'examiner, n° 1085, quel est le carac- propriété de la chose. C'est en traitant de la
1ère de ces actions lorsque la société est dissolution des sociétés que nous compléterons
dissoute. ]e développement des principes sur cette matière ; mais nous ne croyons pas devoir finir ce
995. Ce peu de mots suffit pour démontrer chapitre, sans examiner si des associés peuvent
qu'une action n'est pas la même chose qu'une être obligés, soit à remplacer leur mise périe,
créance contre la société. Être actionnaire 80it à l'augmenter qnand les circonstances pa-
dans une société , c'est avoir une part dans le raissent l'exiger.
fonds de cette^société, en être copropriétaire. En règle générale, un associé dont la mise
Si les édifices viennent à périr par un incen- a péri n'est pas tenu de la remplacer. Lors-
die, ou si la société éprouve tout autre genre qu elle périt pour le compte de la sociélé, cet de perte, les parts des actionnaires diminuent événement augmente la somme des pertes sod'autant ; si les fonds augmentent de valeur, ciales, et diminue simplement l'actif, comme ils en profitent. Au contraire, celui qui a prêté celle de tout autre objet provenu de la collade l'argent , qui a vendu des marchandises à boration commune. Lorsqu'elle périt pour le une société, qui, en un mot, en est devenu créan- compte de l'associé , cette perte peut donner
lieu à la dissolution de la société ; et c'est dans (1) Rejei, 7 avril 1824. Rejet, 14 avril 1824» le titre troisième que nous verrons quels en
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sont les effets. Mais, dans aucun cas, les prin- |Tec telles mises qu'elle jugera convenables.
cipes généraux n'autorisent des associes à Mais ce droit de demander la dissolution
exiger que ceux dont la mise a péri soient tenus Contre ceu\ qui i suppléments
de la remplacer. de mise n'est point arbitraire , et les jugi
Cependant, il n'est point contre la nature qui la connaissance <les contestations sociale*
des choses qu'une telle obligation soit stipu- est attribuée, devraient apprécier les CÛ3COU-
lée. Deux voituriers qui auraient mis en com- stance
mun l'usage de leurs chevaux ou chariots, Si le besoin ou la demande de nouveaux
pourraient convenir «pie si quelques chevaux contingents n'avait pour objet que de donner
de l'un ou de l'autre meurent, le propriétaire l1"1* d'extension aux affaires de la société, ex-
sera tenu de les remplacer. Il peut exister une tension qui ne serait pas elle-même la coi
société entre celui à qui le corps d'un navire <l»enee d'opérations antérieurement d.-iibé-
appartient, et. celui qui en fournit le gréement, lv' »i la majorité n'aurait pas droit de décider
pour partager le profit et la perte dans le fret, Bn« augmentation de mise , et de provoquer
suivant la proportion dont ils conviennent ; et ,;l dissolution (outre un associé qui refuserait
rien n'empêche qu'ils ne stipulent que si quel- (,c fournir ce supplément,
que partie de l'armement périt ou se détériore Au reste, il est rare que ces cas ne soient
par accident , celui qui l'a fourni la remplacera Pas prévus, soit par l'acte de société, soif par
ou la réparera jusqu'à la fin du voyage. des conventions ou des délibérations addiiion-
Souvent même, la nature de l'association, le nelles. Dans le silence des parties, les eircon-
but que les parties se seront proposé , l'intérêt des tiers envers lesquels la société se sera engagée, serviront à faire présumer qu'une telle convention a été tacitement faite, quoique non exprimée.
995t« De même, en principe général , des associés n'ont pas droit de contraindre les autres à fournir au delà de ce à quoi ils se sont
stances et l'équité doivent servir de guide. CHAPITRE III.
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996. Toute société doit être contractée pour , l'intérêt commun des associés : la conséqoen de cette règle est que chacun participe aux
engagés. Si néanmoins, faute d'un supplément pertes et aux profils. La clause qui donnerait
de contingent, on ne pouvait atteindre le but à l'un des associés la totalité des bénéfl
commun, la majorité des voix devrait décider même en l'assujettissant à souffrir toutes les
s'il y a lieu de dissoudre la société , ou de la |u.Il(.s j changerait le caractère de la conven-
continuer, en faisant fournir, par chacun, un non. Elle ne serait pas dsUrail - doute , '
supplément de fonds ; et les refusants pour- car, s'il en résulte que les autres associés n'cnl
raient être contraints à se retirer de la société avant le temps fixé par le contrat pour sa dissolution. En d'autres termes, il ne peut, sauf le cas où les statuts sociaux décident le contraire, y avoir lieu à un supplément de mise, sans le consentement unanime des associes. Si quelques-uns s'y refusent; la majorité qui a cru ce supplément nécessaire, provoquera la
aucun profit , ils n'auraient aussi à souffrir aucune perte : mais tous les associes, sauf celui en faveur de qui la clause aurait été stipulée,
seraient sans intérêt dans la société; la convention manquerait dans son essence, puisqu'elle
n'aurait pas pour objet un intérêt commun.
H serait donc vrai de dire qu'il n \ a pas
mirât de ; < i ce n • sérail pis le
dissolution contre les refusants, ci loi, que la cas de décider «pie la participation aux b
liquidation aura clé faite, celle nn me majorité lie s et aux perl lion des
reconstituera la société sur telles bases et mise», ainsi qu'on I- plu, bas. Celle
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présomption de la loi a lieu, quand les parliez Souvent, l'associé en faveur de qui une
n'ont pas exprimé une autre volonté. Dans le chance avantageuse a été stipulée peut com-
om dojit nous nous occupons, les parties penser cet avantage avec quelque autre qu'il fait
ont voulu autre chose. Ce qu'elles ont voulu à ses coassociés, et que les contractants ap-
étant prohibé, doit être déclaré nul. Mais il précient, sans avoir voulu l'exprimer ; d'au-
est évident que si , pendant quelque temps, 1res lois, un associé s'oblige à donner des
les parties ont opéré en commun, il faudra bien soins, son nom, ou doit s'exposer à des dan-
régler ce qui aura été fait, et ce sera aux juges gers et à des fatigues personnels, (pie les au-
dc la contestation à statuer d'après l'équité. lies n'auront pas à courir. 11 est aussi des
Il est assez naturel que la participation de personnes dont l'industrie est si précieuse ,
chaque associé dans les perles et les profits qu'elle est plus utile à une société, que de
«155 me soit fixée en une égale proportion avec sa mise l'argent ou des valeurs fixes. En un mot , il
comparée à celle des autres. Par conséquent, n'est pas de l'essence d'une société , qu'il y
des parties qui n'auraient point évalué leurs ait , entre lous les intéressés , une égalité
apports, seraient réputées avoir entendu que absolue dans la participation aux charges et
cette participation fût égale. aux bénéfices; on peut, par des conventions
Mais la diversité des talents et des moyens spéciales, déroger à cette règle; on peut commerciaux modifie singulièrement ce prin- même déterminer les parts dans les bénéfices cipe d'égalité, qui n'est appliqué qu'à défaut en une proportion différente de la contribuer convention. Les parties jouissent, à cet tion, soit aux dépenses, soit aux pertes. Tout égard , d'une liberté qui n'a d'autres limites ce qui est indispensable et de l'esssence de la que l'obligation de respecter certaines règles société , c'est que l'un de ses membres ne fondamentales et essentielles dont nous parle- puisse participer aux bénéfices, avant que rons plus bas. Il suffit de faire observer ici , toutes les dépenses en aient été déduites, que si des associés , en formant un premier Ainsi , la convention par laquelle l'un des établissement, avaient fait une convention sur associés aurait part dans le profit de chacune les parts attribuées à chacun d'eux , et , don- des affaires avantageuses , sans rien supporter nant ensuite plus d'extension à leurs affaires , de la perte que la société souffrirait dans les créaient des établissements analogues, quoique affaires désavantageuses, blesserait l'équité, différents dans le mode d'exploitation, le Mais, dans une société où l'un confère son silence gardé par eux , sur les bases de parti- industrie , et l'autre des valeurs réelles , on cipation aux profits et pertes dans ces établis- peut convenir que le bailleur de fonds les resemenls particuliers , pourrait, avec raison, tirera avec une portion déterminée des proêtre considéré par les juges, comme un con- duits, et que l'autre, qui n'avait cependant sentemenl tacite à ce que les mêmes bases apporté que ses soins et son industrie, sera d'intérêt continuent d'être suivies (î). propriétaire du reste ; ou que celui qui confère son industrie n'aura de part dans les pro-
997. Lorsque les parties usent du droit de fils qu'autant qu'ils excéderont telle somme,
fixer, à leur gré , la proportion dans laquelle et seulement dans cet excédant,
les profits et pertes seront partagés, il n'est II suffit, pour l'équité de cette convention,
point essentiel que celte participation soit que le prix de l'industrie de cet associé, qu'il
dans une rigoureuse et exacte proportion avec court risque de perdre si les bénéfices ne
la mise ; il suffit que l'une ne puisse pas laisser s'élèvent pas à ce qui a été déterminé, équi-
à l'autre , des risques ou des pertes, sans pos- polie à l'espérance de la somme à laquelle ces
sibilité de profils. profits pourraient s'élever.
(1) Rejet, 17 février 1850, En général, toutes les fois que l'un des asso-
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cié8 apporte particulièrement quelque ava qii cette clause a été stipulée i eu la chance
ii la société, on peut, pour Ton récompenser, de bénéfices indéfinis, il a eu aussi celle de
convenir qu'il sera déchargé de la perte pour contribuer aux pertes, quoique d'une manière
pailic ou même pour le total. limitée, boit en perdant sa mise, soit en avant
On peut licitement convenir qu'on des asse- donné son industrie en pore perte, ce qui
ciés n'aura, dans les profils et les pertes, une sullit pour que les principes essentiels de la
part supérieure ou inférieure à celle que sa société ne soient pas violés.
■ lui aurait naturellement attribuée, que
dans le cas d'un événement futur et incertain, 998, Mais aussi, ces principes seraient \io-
pourvu que l'événement ne dépendit pas de lés, si les circonstances se réunissaient pour
la seule volonté de lui ou des autres associée ; démontrer qu'en réalité la société n*est qu'on
on peut convenir en même temps que la stipu- acte simulé, destiné à déguiser un prêt
lation relative à d'autres associes ne dépendra usuraire.
d'aucun événement, et sera ii.vce sans aucune On dofl mettre au nombre de ces clauses
chance. prohibées, la stipulation par laquelle nu ou
Les parties pourraient introduire, dans leurs plusieurs associes déclareraient qu'à la fin de conventions sociales, une clause de la nature la société, les sommes dont leur mise a été de celles qui constituent les tontines, d'après formée leur seront rendues intégralement par laquelle, en cas de décès d'un associé, sa part les autres, quand même la société serait eu dans les bénéiiees appartiendrait aux suivi- perle, et par conséquent que ce payement vanls, et même successivement jusqu'au der- deviendrait une dette personnelle de celui ou nier, qui recueillerait tout. Ce ne serait pas de ceux qui auraient consenti cette clause, une donation de biens futurs, ou soumise à Vainement celui qui a fak une telle stipularetranchement en laveur d'héritiers à réserve, tion prélendrail-il qu'il lui était permis d'apmais un contrat aléatoire et véritablement porter simplement l'usufruit de son capital, et intéressé de part et d'autre. qu'il n'y a rien d'illicite dans celle slipula-
Nous serions porté à en conclure que celle lion ! Une légère attention sullit pour démêler
clause ne serait point, en règle générale, et le sophisme.
sauf l'appréciation des circonstances par les Sans doute, un as.^i< -i<- peut n'apporte!
juges, réputée avantage indirect, si elle inter- mise, que pour l'usufruit, et, dans ce cas,
Venait entre un père et l'un doses enfants, il peut la reprendre lors du partage, avant
ou entre autres personnes respectivement qu'on distribue les bénéfii
incapables de se donner ou de recevoir Tune Mais il ne la reprendra (pie si la société
de l'autre. tfest pas en perle. C'est de la société qu'il
On peut Stipuler qu'après la dissolution de est créancier ; et si elle ne peut lui rendre sa la SOCiété, On fera Un état de tOUS les gains et mise, il la perdra. Au contraire, lorsqu'il de toutes les perles, et (pic si le total des prend la précaution de stipuler, non-seulegains excède celui des perles, un associé pren- ment qu'il pourra prélever sa mise avant tout dra sa part dans l'excédant; que si le total partage de bénéfices, mais encore que si les des pertes excède celui des gains, cet associé pertes sociales absorbent tout, les autres asnc supportera (pie telle partie des dettes, ou sociés lui paveront celle même mise sur leurs qu'en sacrifiant sa mise, il ne supportera rien biens propres, c'est, dans la réalité, un prêt au delà; et même, s'il n'a mis que son indus- qu'il leur a l'ait. » trie , quHl sera affranchi de toute contribution Vainement dirait-il que la part des bénéaux dettes. tues promise à son apport, en représenta
Dans tous ces cas, si l'associé en faveur de fruits, ci que la chance d'obtenu des bénéfi<
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supérieurs à l'intérêt légal était balancée par prévue n° 986, soit même que si, à l'expiration
la possibilité que, s'il y avait des pertes, il <le la première année, la société est en perte ,
lût privé des intérêts de ces mêmes capitaux! ou ne présente pas des bénéfices en telle pro-
La nature des contrats ne doit pas être cou- portion avec les mises, il pourra se retirer et
fondue. Voulait-on, en Stipulant ainsi , faire se l'aire rembourser son apport, ou sans intérêt,
un contrat de société? Il est de l'essence de ou avec l'intérêt légal des prêts de commerce;
celte convention que les apports respectifs ne car, il ne nous paraît pas qu'en elle-même,
puissent être retirés par les associés, si les cette stipulation fût interdite et dût être jugée
perles de la société sont telles qu'elles absor- illicite.
bent toules les mises. Opérait-on simplement Nous hésiterions moins encore à considérer
un prêt ? Les intérêts doivent être certains, de comme valable, la convention par laquelle un
manière qu'on puisse savoir si le taux légal a associé, dont toute la mise ne consisterait que
été excédé. Il n'est pas permis d'en stipuler dans son industrie, stipulerait qu'en cas de
dans une forme aléatoire : celte faculté est dissolution, il pourra choisir entre une cer-
accordée seulement dans le contrat à la grosse, laine part de profits, ou une somme convenue;
dont nous avons traité nos 887 et suivants , car il serait impossible, dans ce cas, de voir le
lequel diffère essentiellement du prêt à in- déguisement d'un prêt usuraire (2).
térêt et du contrat de société, comme nous Du reste, il nefaudrait pas considérer comme
l'avons déjà fait observer n°971 ; d'ailleurs, nulle, la convention par laquelle un des asso-
même dans le contrat à la grosse , le profit ciés abandonnerait à un autre , même avant
maritime qui souvent, nous en convenons, que la société fût dissoute, tous les bénéfices
excède l'intérêt légal , est accordé , parce qu'il peut espérer, pour une somme fixe ; ni
qu'en même temps , le prêteur se soumet au celle par laquelle un des associés^ se ferait
risque de perdre la totalité ou partie de son garantir par un autre associé ou par la société
capital (1). elle-même , contre la chance de perte de sa
Mais il ne faudrait pas conclure de la nul- mise, moyennant un prix déterminé. Une telle
lité de celle clause , celle de l'acte de société clause serait une assurance pure et simple, qui,
IV. C
188» 1072. en son entier. Par une disposition particulière pouvant être donnée par un tiers , a pu l'être aux sociétés, on s'est écarté du principe gêné- aussi par un des associés ou par la société, rai, d'après lequel il semblerait que la conven- Elle serait réglée par les principes que nous tion devrait être entièrement annulée ; le avons indiqués nos 588 et suivants. Il suffit de législateur s'est borné à déclarer nulle la sti- dire que si les circonstances établissaient sufpulation dont nous venons de parler ; la so- fisamment que celte assurance prétendue ciélé subsistera donc , et la participation dans couvre une convention usuraire , elle pourrait les bénéfices ou dans les pertes se réglera être annulée, parce que des conventions licites comme si les associés n'avaient rien stipulé à ne doivent jamais servir de moyen pour décet égard ; à moins que les tribunaux ne crus- guiser des conventions illicites, sent , d'après les expressions du contrat , de- Les associés peuvent aussi convenir que les voir décider que la convention n'est qu'un parts seront déterminées par l'un d'eux ou par prêt ordinaire, dont ils réduiraient les intérêts un tiers ; et ce règlement ne peut être attaqué au taux légal. qu'autant qu'il serait évidemment contraire à
C'est à l'aide de ces principes qu'on pour- l'équité. Dans ce cas même, la réclamation est 'f
rait juger de la validité d'une clause par la- inadmissible, si le règlement a reçu de la part
quelle un associé stipulerait, soit la condition du réclamant, un commencement d'exécution,
(1) Cassation, 17 avril 1857. (2) Rejet, 7 décembre 183G.
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ou s'il s'est écoulé trois mois depuis qu'il en a faite des dettes communes, des frais de geseu connaissance. l*on cl d'administration, des capitaux qui en
Si le tiers ne voulait ou ne pouvait procéder constituent le fonds, soit d'après la convention à cette détermination, alors il faudrait l'aire des parties, .soit d'après la nature des opéraune distinction : ou la fixation aurait du être tions qu'elle embrasse, quand même CCS calaite avant (pie la société prit son ronnnence- pitaux excéderaient la mise des associés, et se
ment; ou elle n'aurait dû l'être que pour dé- composeraient (les gaina faits depuis sa for-
terminer les effets d'une société déjà existante* matioii , qu'ils y auraient ajoutés. Au contraire
Dans le premier cas , la société n'a jamais lorsque les dettes ; les frais de gestion, et autres
existé, puisque, étant subordonnée à une con- semblables, ne sont pas balancés par la valeur
"■ dition, l'impossibilité de son accomplissement des choses sociales et les bénélices que leur
a annulé la convention. Si, nonobstant ce emploi a pu procurer, on dit qu'il y a perle. défaut de validité dans le contrat, les parties lai évaluant les profils et les pertes , il faut
avaient opéré en commun, chacune d'elles faire entrer en compte la diminution de valeur
pourrait mettre lin à cette collaboration, dont et la détérioration progressive (pic reçoivent,
les effets seraient réglés d'après ce qui sera dit par l'usage, les instruments , les ustensiles et
n° 1008, sur les simples associations de fait. autres effets dont la société se sert pour l'exer-
Dans le second cas, les juges devraient pro- cice de ses opérations, ainsi que la déprécia-
céder à la fixation (pie le tiers choisi refuserait tion que des marchandises appartenant à la
de faire; car il ne faudrait pas conclure de ce société peuvent avoir éprouvée, par suite de la
que le modo déterminé par les parties est im- variation du cours. Parla même raison, l'ex-
possible à suivre, qu'on dût en revenir au haussement de leur valeur serait aussi pris
principe d'égalité énoncé n° 996, pour le défaut en considération pour la détermination des
de convention. Les associés ont suffisamment bénéfices. manifesté leur volonté contraire, en stipulant
qu'un tiers serait chargé de déterminer les 1000. De ce que, chaque année, les associés
parts. D'ailleurs, une règle uniforme, inflexi- doivent ainsi constater leur situation sociale
blenient appliquée à des rapports essentielle- en profits cl pertes, il n'en résulte pas, pour
ment variables, est toujours plus arbitraire eux, la nécessité de partager les bénéfices
que la juste appréciation des tribunaux. qu ils peuvent avoir faits pendant l'année, dans
Les conventions qui ont pour objet d'établir la proportion de leurs parts. 11 est assez.
une inégalité entre les associes, ne se supposent d'usage (pie ces prolits restent pour augmenter
point; (dles doivent être expresses cl précises : les capitaux actifs; et les créanciers d'un as-
le silence doit être interprété en laveur de SOCié ne pourraient s'y opposer, sous prétexte
l'égalité proportionnelle. Par exemple , si on d'exercer les droits que nous leur avons re-
avail déterminé qu'im associé aurait les deux Connus, n° UT,'). (Yesi pour cette raison que,
tiers du profit, sans rien dire i\c^ pertes, il dans les actes de Société, on convient, pour
devait les supporter dans la même proportion l'ordinaire, (pie chaque associé prendra , par
qu'il profite des bénéfices. ait> tr^r sommepour sa nourriture et l'entretien de sa famille, ou à titre d'à-compte sur
999. Les profils el pertes doivent, à défaut lrs profits dont la liquidation définitive n'aura
de convention particulière, ôti -à la lin lieuqu'à la dissolution delà société; que nul
de chaque année, lorsqu'on fait l'inventaire des ne pourra disposer d'une plus
annuel dont nous avons parlé n" 90. grande somme, si ce n'est en compte courant.
On considère comme prolits de la société , V défaut d'une convention de celte espèce,
tout ce qui reste à sa disposition , déduction chaque associé est libre de disposer de sa part
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dans les bénéfices annuels, et de la retirer de arbitres le jugement des contestations entre
la société ; la majorité des voix même ne peut associés, il i;tut que ces contestations soient
l'obliger à la laisser, pour accroître les fonds relatives aux rapports que la qualité* d'associés
sociaux. Néanmoins, chaque associé doit at- établit respectivement entre les membres de
tendre, pour en exiger le payement, qu'il la société. Ainsi, la contestation entre plusieurs
puisse être effectué , sans nuire à la continua- personnes, dont Tune soutiendrait qu'il a été
tion des opérations sociales. formé, entre elle et les autres, une société
Au surplus, l'espèce particulière de société que celles-ci dénieraient, et même l'allégation
quia été contractée, doit être prise en grande d'une des parties, que l'acte prétendu social
considération , lorsqu'il s'agit de régler les est nul et non obligatoire, ne serait pas de 1 1
points que le contrat social ou les conventions compétence des arbitres, puisqu'il s'agirait de
ultérieures ont laissé indécis. l'existence de la société et non des rapports
qu'elle a créés (■*) Il en serait de même de la
"■"*"" question indiquée, nos 9G9 et 1021 , qui ten-
rri A mrpi>t, «T drait à faire décider si une personne est mem-
LdiArllliL IV. « «, . , , , . .
bre d une société, ou simplement commis mle-
de l'obligation des associés défaire juger leurs re8sé dans les bénéfices. Nous serions mime
DIFFÉRENDS PAR LES ARBITRES. „ ,' « • « vi •> -i •» . , 1
porte a croire que s il s élevait entre des asso-
4001. En cas de contestation entre les asso- ciés la question de savoir si la société est
ciés, pourvu qu'elle soit relative à la société, dissoute , par une des causes expliquées
soit pendant sa durée, soit à sa dissolution, les nos 1051 et suivants , les arbitres ne seraient
associés doivent être jugés par des arbitres, pas indistinctement compétents pour la déci-
Les contractants ne sont pas libres de se sous- der. Évidemment , ils le seraient si la demande
traire à cette juridiction spéciale, soit par en dissolution était fondée surquelques clauses
leurs conventions , soit par un fait commun , du contrat ou sur des infractions à ces clauses,
en comparaissant volontairement devant les des abus de confiance, excès de pouvoir, etc.
juges ordinaires (î). Si, toutefois , les parties Ainsi, lorsqu'un associé accuse l'autre, de
avaient porté leur contestation, tant en pre- l'avoir induit en erreur, en annonçant une mise
mière instance qu'en appel , devant ces tribu- qui n'était pas réelle, la demande en résolution
naux ordinaires, sans avoir excipé de l'incom- du contrat est de la compétence arbitrale,
pélence , il douteux que l'une d'elles pût s'en car ce n'est plus ici le fait de la formation ou
faire un moyen de cassation (2). l'existence de la société qui est en question ;
Si la société, quoique contractée dans les précisément, on n'en demande la résolution
formes d'une société commerciale, n'avait pas que parce qu'elle existe. A plus forte raison
pour but , des opérations qui ne peuvent , si la dissolution de la société était demandée
d'après les principes expliqués nos 4 et suivants, par l'un, pour cause d'infractions au contrat
être rangées parmi les entreprises ou les actes commises par l'autre. Mais nous hésiterions à
de commerce, l'arbitrage ne serait forcé qu'au- croire que les arbitres fussent compétents pour
tant que les parties en auraient fait une clause juger si la mort , ou quelque autre événement
de leur convention (3) ; et les règles à suivre, de force majeure , en dehors des conventions
dans ce cas, seraient cellesdes arbitrages volon- sociales, doit dissoudre la société.
taires, dont nous traiterons nos 1587 etsuiv. Nous entrerons dans quelques détails à ce
Pour qu'il y ait nécessité de soumettre à des sujet, n° 1409. 11 suffit de dire ici que les par -
(1) Cassation, 7 janvier 1818. (4) Rejet, 50 novembre 1825. Rejet, 21 août 1828.
(2) Rejet, 15 juin 1831. Rejet, 0 juillet 1829. Rejet, 2G novembre 1835. Re-
(3) Rejet, 14 décembre 1819. Rejet, 23 août 1820. jet, 3 août 1836.
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tics peuvent, par leur compromis, modifier les Lorsque ces latean ou administrateurs prorègles de l'arbitrage, soit en limitant la classe cèdent à la formation d'an arbitrage qui n'avait des personnes parmi lesquelles seront choisis pas été stipulé ou formé par leurs auteurs , il les arbitres, soit en réglant la forme de leur ne leur est pas permis , sans autorisations spénominaiion , le nombre, de voii nécessaire cialcs et régulières, de renoncer à l'appel, pour rendre une décision , le mode de procé- Heu est de mémo lorsque l'arbitrage avait
■• "• der ; soit en slnterdisant la faculté de se pour- déjà été stipulé ou formé sans ceite*#enon-
voir contre la sentence. ciation. Il ne peut y avoir de doutes à cet
Il faut remarquer, en outre, qu'aucune des égard. quatre espèces de sociétés commerciales dont Mais, si l'arbitrage avait été stipulé ou nous parlerons dans le titre suivant, n'est, dans formé par l'auteur des mineurs, par L'associé l'état actuel de la législation , exempte de cet tombé en faillite , et que la contention ou le arbitrage forcé. Ainsi, lorsqu'une société Ver* compromis contint renonciation à l'appel, on baie, niais avouée, donne lieu à quelque COn- peut demander, si le décès de ce majeur ne testation entre les associés, cette contestation met pas fin à la clause extraordinaire par ladoit être soumise à des arbitres (i). quelle il avait renoncé à l'appel : si l'obligation D'aprèsles principes généraux du droit corn- d'être jugé par arbitres, qui, sans doute, "• mun, les héritiers ou avants cause de celui qui subsiste toujours, nYsi pas «elle d'un arbitrage a consenti un arbitrage, ne sont tenus de le ordinaire nécessairement sujet à l'appel lorsque continuer que s'ils sont majeurs; il n'en est des héritiers sont mineurs, pas de même des mineurs ou autres incapa- On peut dire que, dans cette circonstance, blés. Mais on a cru devoir déroger à cette règle, l'intérêt des mineurs commande une modificapour les arbitrages en matière de société. Soit lion aux principes de droit commun d'après que l'arbitrage ait été stipulé par le contrat de lesquels on est censé avoir stipulé pour soi, société, soit que, dans le silence de ce contrat, ses héritiers ou ses ayants cause. Néanmoins , il y ait lieu de procéder à une nomination la jurisprudence parait avoir admis, en prmd'arbitres, au lieu de recourir au tribunal, les cipe, que dans les cas où l'associé majeur a tuteurs des mineurs, les administrateurs d'une Stipulé, dans l'acte même de constitution d'une
■• «*• faillite ne peuvent décliner la juridiction arbi- société, la renonciation à rappel des senlenees
traie. Us n'ont même besoin d'aucune autori- <pie rendraient les arbitres, les héritiers nti-
sation spéciale, soit pour continuer de défendre neurs de cet associe sont tenus de subir cette
devant les arbitres nommés par l'associé qu'ils condition, et qu'alors les sentences arbitrales
représentent, soit pour constituer un arbitrage. sout des jugements en dernier ressort (s).
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TITRE II
DES SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF
1004. La société en nom collectif est celle qui se forme entre deux ou plusieurs personnes, com. c. h. pour faire ensemble, sous une raison sociale , 20 ,c- telles opérations de commerce qu'elles jugeront à propos, pendant tout le temps de sa durée. De toutes les sociétés commerciales, elle est évidemment celle qui est régie par le plus grand nombre de règles du droit civil. Elle est en quelque sorte le type des autres sociétés, qui n'en sont que des modifications plus ou moins directes.
11 est de son essence que tous ceux qui la composent concourent à l'administration , ou qu'ils soient censés y concourir par une délégation de pouvoirs, soit à quelques-uns d'entre eux, soit même à un mandataire dont ils répondent solidairement, et qu'ils peuvent civ. c. h. toujours révoquer. Il est encore de son essence ' que toute obligation contractée sous le nom commun soit, par cela seul, envers les créanciers, une dette solidaire de tous les associés. On peut considérer dans cette société : 1° la manière dont l'existence doit être prouvée ; 2° ce qui concerne sa gestion ; 5° l'effet des engagements sociaux.
Ce sera l'objet des trois sections suivantes.
SECTION PREMIÈRE
De la forme et de la publicité des actes de société en nom collectif.
1005. Toute convention de société en nom
collectif doit être rédigée par écrit ; la preuve
testimoniale n'en est point admise entre ceux
cou, 4». qUj ge prétendent associés, quand même l'objet
de la société n'excéderait pas 150 franco. Elle
ne pourrait même l'être en faveur de celui qui produirait un commencement de preuve par écrit, car, ainsi qu'on le verra n° 1007, il ru; suffit pas qu'une société en nom collectif ait été rédigée , ou soit avouée, pour qu'il en résulte entre les parties un lien qui les oblige à rester associés pendant le temps convenu ; il faut encore remplir des formalités dont l'accomplissement suppose et exige un acte rédigé par écrit.
Cet écrit peut être sous signatures privées, co«. sa. pourvu qu'il soit fait en autant d'originaux >w. wu qu'il y a de parties intéressées, conformément aux règles que nous avons données n° 245.
Ce que nous avons dit dans le titre précédent, fait connaître les principales clauses que les contractants peuvent insérer dans leur convention. Ils doivent avoir d'autant plus de soin de les exprimer, qu'on ne pourrait admettre, entre eux, aucune preuve par témoins contre et outre le contenu de l'acte de société , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant ou depuis, ci*, im quelque modique que fût la somme dont ilr.ou.4i. s'agirait.
C'est une des conditions essentielles de la société en nom collectif, qu'elle ait une raison ' sociale. Il faut se reporter, à cet égard , à ce que nous avons dit nos 977 et 978. Quant à l'effet des obligations contractées sous le nom social, nous les ferons connaître n05 1025 et 1026.
1006. L'acte de société doit être rendu public par l'affiche d'un extrait signé du notaire qui l'a reçu , ou de tous les associés , s'il est com. sous seing privé. Cet extrait doit contenir : les " noms , prénoms, qualités et demeures des as- ** sociés ; la raison de commerce de la société ; la désignation des associés autorisés à gérer, si l'acte en a délégué le droit à quelques-uns; l'objet pour lequel on l'a contractée ; l'époque, les événements ou les conditions qui doivent en faire commencer ou finir l'existence ; en un mot , tout ce qui , servant à constater le fait de la société, ou formant exception au droit commun, serait de nature à être opposé aux tiers.
:om. <;.n
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Mais on doit conclure de ces expressions de la Tonner, en déclarant que faute d'avoir rempli
loi, qu'il n'est pas nécessaire de publier les ces formalités , l'acte serait nul à leur égard. clauses destinées à régler la proportion dans
laquelle les associés supporteront le* pertes i007. Il en résulte que celui qui soutien-
ou partageront les bénéfices (i) ; ou les autres drait, contre un autre, qu'une société en nom
clauses qui n'intéressent point les tiers, d'après collectif a été formée entre eux, ne serait
ce que nous dirons n° 1022. pas admis à la prouver par témoins, même
L'extrait de l'acte doit, dans la quinzaine avec un commencement de preuve par écrit. du jour où il a reçu une date certaine, être Bien plus, si un acte de société, rédigé, remis au greffe du tribunal de commerce de n'a pas été rendu public dans les formes qui l'arrondissement dans lequel est établie la mai- viennent d'être indiquées, chacun des conlracson sociale, pour être transcrit sur le registre tants a droit d'en demander la nullité ; de se à ce destiné , et affiché, pendant trois mois, refuser à fournir sa mise, si elle n'a pas encore dans la salle des audiences. Si la société a plu- été versée ; de la répéter, si elle a été versée, sieurs maisons de commerce situées dans di- sans que les opérations sociales aient comvers arrondissements, la remise, la transcrip- menée ; de prétendre enfin, si ces opérations tion et l'alïiche doivent être faites aux différents ont commencé, qu'elles doivent être closes, tribunaux. Cet extrait doit aussi, conformé- de manière que la convention ne produise aliment à la loi du 31 mars 1833, être inséré cun effet ultérieur, et qu'on liquide ce qui a dans l'un des journaux que, chaque année, été fait jusqu'au jour de sa demande, dans la première quinzaine de janvier , les tri- Cette nullité doit être prononcée, quel (pic b un aux de commerce désignent, parmi ceux soit l'associé qui l'invoque, quand même ce qu'on imprime au chef-lieu de leur ressort, et, serait à sa propre négligence ou à sa faute que à défaut, parmi ceux qui paraissent dans la ville le défaut d'affiche serait imputable : sauf des la plus voisine. De plus, un exemplaire du jour- dommages-intérêts contre cet associé , pour le nal contenant celte insertion, dont les frais tort que la non continuation de la société cause sont payés suivant le tarif réglé par les mêmes aux autres. C'est la conséquence de ce que tribunaux, doit être certifié par l'imprimeur, nous avons vu n03 1)87 et suivants; et ce que légalisé par le maire, et enregistré dans les nous avons dit à ce sujet sur la fixation des trois mois de sa date. dommages-intérêts, recevrait son application.
Les mêmes conditions sont exigées pour Si le défaut d'affiche était imputable au greffier
toutes les modifications qu'on apporterait ul- du tribunal entre les mains de qui l'extrait de
térieureinent à l'acte de société; pour toutes l'acte a été déposé, la nullité n'en existerait
clauses ou stipulations nouvelles , de l'espèce pas moins, mais il serait responsable des dom-
de celles qui auraient dû être rendues publi- mages-intérêts envers qui de droit ; et comme
ques lors de la formation primitive. Mais, cette il y aurait un véritable fait de charge, ces
mesure n'étant que dans l'intérêt des tiers , dommages-intérêts seraient privilégiés sur son
l'obligation de rendre publiques les clauses cautionnement.
nouvelles ne serait pas applicable à celles qui U ne faut pas, toutefois, que ce principe
concerneraient uniquement les rapports inté- devienne une source d'injustices. Sans doute,
rieurs et particuliers des associés entre eux. par suite de ce que nous avons dit nos 138 et
Cette rédaction écrite et cette publicité suiv. , la convention d'être associés pour une
avant paru d'un grand intérêt au législateur, chose contraire aux lois, par exemple, pour <-.,v. c.«.
il a voulu contraindre les associés à s'y cou- la contrebande, serait illicite ; et quelle que "" ,5:3'
fût la mise que l'un aurait confiée à l'autre ;
(1) Rejet, 21 février 18-32. quelque somme que l'un eût à demander à
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l'autre pour sa part dos bénéfices, toute action, clauses particulières , avouée* ou prouvées , à
toute exception , leur seraient respectivement régler les intérêts dos personnel qui ont eu ces
déniées. Mais il ne doit pas en être ainsi de sortes do rapports, sans préjudice des droits
la nullité qui proviendrait du seul défaut d'ob- des tiers , dont nous nous occuperons parli-
servation des formalités prescrites pour con- culièrement n° 4 009.
stator et rendre publique l'existence de la II résulte de ce qui vient d'être dit , que si
convention. Ainsi, lorsqu'il a été contracté une société en nom collectif , après avoir été
une société , sans la rédiger par écrit , ce qui formée par un acte signé des parties, mais non
a rendu impossible la formalité de l'affiche ; rendu public , avait été exécutée par elles ; et
ou lorsqu'après qu'un écrit a été rédigé , mais si l'une avait, pondant la collaboration com-
non rendu public dans les formes expliquées mune , commis quelque faute ou quelque dol
plus haut, les contractants ont eu dos relations qui donnerait lieu à des dommages-intérêts au
ou une communauté d'affaires susceptible de profit des autres, elle ne pourrait échapper à
produire des effets, et par conséquent des ac- la condamnation , en excipant de la non pu-
tions que les bonnes mœurs ne proscrivent pas, blicité. Sans doute, cette personne avait le
les tribunaux ne peuvent refuser de prononcer droit de provoquer la nullité de l'acte ; mais
suivant les règles de l'équité. La nullité, à tant qu'elle l'a exécuté, elle a accepté volon-
l'égard des intéressés, ne doit donc consister tairement les rapports réciproques que crée
qu'en ce qu'aucun d'eux ne peut être contraint toute communauté d'intérêts , et ne peut re-
de réaliser l'engagement d'entrer en société , fuser de réparer les torts imputables à sa faute
si elle n'a pas encore commencé, et, si elle ou à sa fraude.
a commencé , que chacun peut la dissoudre Dans ces circonstances et dans toutes autres dès qu'il ne juge pas à propos d'y rester, sans analogues , il n'est point question de prouver que les autres puissent le forcer à l'exécution la formation d'un contrat de société en nom de la convention qui en avait déterminé la collectif, pour durer pendant un certain temps, durée. et créer, jusqu'à l'expiration du terme de du- Ce que l'équité commande ici , n'est pas de rée qu'on allègue avoir été convenu , des rapmaintenir, pour l'avenir, des actes dont les ports sociaux entre les intéressés ; il s'agit de contractants n'ont pas mérité d'obtenir l'exé- constater des faits accomplis, et d'en déduire cution , puisqu'ils ne se sont pas conformés à les conséquences équitables qu'ils ont proune obligation dont le législateur a eu de duites. La preuve de ces faits peut donc être graves motifs de prescrire l'accomplissement, faite de la même manière que celle de tous Il s'agit seulement de régler des rapports pas- autres engagements de commerce , et par les ses , parce que toute réunion , même fortuite , divers moyens expliqués dans la seconde pardans un but d'intérêt licite en lui-même, crée tie , propres à porter la conviction dans l'esdes rapports par suite desquels il n'est pas prit des juges ; la preuve testimoniale ellejuste que l'un s'enrichisse aux dépens des au- même ne serait pas interdite, puisqu'il s'agirait av. c. h. 1res , et qu'il en résulte nécessairement le droit d'actes commerciaux (2) . A bien plus forte rairéciproque de se provoquer à un règlement et son , cette preuve résulterait-elle des aveux au partage de l'actif ou du passif résultant des d'une des parties , soit explicites, soit impliopérations faites en commun (1). cites : tel serait le cas où une personne, même Tout ce que nous dirons, n03 4044 etsuiv., après avoir nié qu'une société a été convenue sur les associations commerciales en participa- entre elle et une autre, aurait ensuite souscrit tion, servirait, à défaut de conditions ou de une nomination d'arbitres pour régler leurs
(1) Rejet, 2 juillet 1817. (2) Cassation, 16 avril 1806. Rejet, 28 juillet 1808.
Rejet, 18 février 1818.
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rapports, conformément à ce qui a été dit lion, ne pourraient être annulées comme actes
noa 1001 et suivants (î). laits sans cause.
Cette solution n'a rien de contraire à ce que nous avons dit, n° 1005, sur la nécessité d'uà 4008. On ne peut se dissimuler l'extrême
écrit, pour établir la preuve d'une Société Mi rigueur de la disposition qui frappe de nullité nom collectif. Celte nécessité s'applique au les sociétés en nom collectif dont l'acte n'a contrat dont on veut réclamer les effets con- paa été rendu public, par extrait, dans les tiiius et successifs, pendant tout le temps pour formes indiquées. La crainte ou la prévision lequel on prétend (pie la société a été («innée, des conséquences fâcheuses qu'en pourraient ou dont Tune i\r^ parties veut contraindre tirer des lioinmes de mauvaise loi, ont conduit l'autre à commencer les opérations. Ici , au quelques jurisconsultes à croire (pie la nullité contraire, comme nous en avons déjà fait la llr pouvait être invoquée par un des conlracîemarque , il s'a-il de prouver que deux ou tântS contre l'autre , et qu'en permettant aux plusieurs personnes ont exécuté ensemble , intéresses de l'invoquer, le législateur n'a enci dans un intérêt commun, des actes corn- tendu parler que des liera ; qu'en conséquence, merciaux dont elles oui à se rendre compte ceux-ci pourraient se refuser à l'exécution des cl à liquider les résultats. A la vérité, si \mc engagements pris par eux envers une société des parties prétendait que ce règlement doit dont l'acte n'aurait pas été rendu public. être 'fait d'après certaines bases Spéciales, dif- Cette interprétation, à laquelle il nous rérentes de celles que la loi a établies, la semble que les expressions littérales de la loi preuve testimoniale n'en serait pas admise, résistent, n'aurait d'autre résultat que de parce qu'il s'agirait alors de prouver une con- déplacer l'injustice à laquelle on cherche à vention sociale , et non un fait de collabora- obvier. Dans ce système, sans doute, on obvielion commune. La loi seule réglerait leurs rait à la mauvaise foi d'un associé qui , après intérêts. s'être engagé, essayerait de se soustraire à ses
A plus forte raison, ces moyens de preuves, obligations en invoquant le défaut d'affiche ;
autres que des écrits revêtus de toutes les i»:>is °n ouvrirait la porte à la mauvaise foi
formes exigées, pourraient-ils être invoqués des tiers qui, ayant traité avec des associés
par les héritiers des personnes qui s'étaient (l°nt l'acte n'a pas été publié , refuseraient
ainsi livrées à des opérations communes , d'exécuter leurs engagements , sous prétexte
lorsque Ces héritiers veulent exiger, contre du défaut d'affiche.
les autres associés , un compte ou un règle- Le sens littéral de la loi qui prononce la
ment pour partager les choses mises en nullité entre les intéressés , c'est-à-dire entre
coininun, les bénéfices faits à l'occasion de ces ceux qui ont formé la société, nous a donc
choses, que ceux-ci voudraient s'approprier paru préférable ; mais tant que le législateur
exclusivement, ou faire supporter par chacun ne sera pas revenu à une mesure moins rigou-
proportionnellement les pertes que cette so- reusc et plus conforme à la justice, en se bor-
ciété a éprouvées (2). nant à des amendes ou à «f-s peines pécu-
II faut conclure de « es observations, qu'en niaires , par analogie de ce qui a été dit n" 01,
cas de dissolution d'une société non formée au sujet de l'affiche des contrats de mariage,
par écrit , ou non publiée , les conventions de nous pensons que la rigueur des principes ne
cette dissolution par lesquelles un ou plusieurs doit point être e et appliquée aveuglé -
associés se seraient obligés envers les autres, ment. Déjà, dans cet esprit , nous avons vu
à des payements pour prix de celte dissolu- que le* itioni laites entre les associés ,
(1) Rejet, 9B juillet 1834. Rejet, lb décembre 18».
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nvant la demande en nullité, devaient rire respectées et donner lieu à un règlement, encore Lien qu'à prendre la déclaration de nullité dans toute son étendue , on pût dire que ce qui était nul n'a pu produire (reflet ; que les contractants sont sans qualité et sans droit à provoquer, l'un contre l'autre , un compte de prolits et de pertes ; à se régler proportionnellement sur les capitaux versés, ou autres avances faites dans l'intérêt commun ; à se les faire restituer par celui qui en aurait été le dépositaire, etc.
Le même esprit nous conduit à ne pas voir, dans la nullité prononcée, une de ces nullités d'ordre public (î), qui ne pourrait jamais être couverte, et qu'un seul des associés serait toujours recevable à invoquer contre les autres.
Nous pensons d'abord que si l'acte a été publié avant que la demande en nullité ait été formée, aucun des associés n'est plus recevable à la former.
Cette nécessité de rendre l'acte de société public, dans la quinzaine de sa date, n'est pas sans inconvénients , lorsque les parties ont contracté une société dont le commencement est fixé à une date plus reculée. En effet, si on la considère dans les rapports entre les associés, elle tend à rendre public un projet qui, peut-être, ne se réalisera pas , surtout si le commencement de la société est subordonné à quelque condition. Considérée à l'égard des tiers, elle n'est d'aucun intérêt, parce que ceux-ci n'en ont à connaître la société que lorsqu'elle veut agir; et si elle agissait avant l'affiche, le défaut d'affiche ne leur serait pas opposable. Il serait peut-être mieux que la loi se fût bornée, comme dans plusieurs pays étrangers, à exiger l'affiche avant que la société commence ses opérations.
Nous avons vu, n° 1006, que l'extrait de l'acte social devait être remis au greffe, et inséré aux journaux dans la quinzaine de sa date. Néanmoins, si, par un de ces retards qu'occa-
sionne trop souvent la lenteur des notaires, ou même l'inadvertance des parties, cette remise ne pouvait être faite que le seizième ou dis-septième jour après cette date, y aurait-il nullité, et en serait-il de même que si le dépôt n'eût pas été fait? Si l'acte d'une société était rédigé plusieurs mois avant l'époque de son commencement, l'affiche faite après la quinzaine de la date, niais avant qu'aucune opération ait commencé, serait-il également nul? Nous ne saurions le croire. Sans doute, une fois que le délai de quinzaine est expiré, l'acte de société est présumé n'avoir eu aucune existence légale , tant qu'il n'a point été rendu public, et la demande en nullité qu'un des associés formerait avant celte affiche devrait être accueillie, sans égard à la publicité qui lui serait donnée postérieurement; mais si, avant, cette demande, l'affiche a été faite, il semble naturel de décider que les conditions de l'acte doivent avoir leur effet. A plus forte raison doit-il en être ainsi, lorsque l'associé qui invoque cette nullité a, depuis l'expiration du délai dans lequel l'extrait de l'acte social aurait dû être affiché, non pas simplement toléré l'exécution de l'acte social, mais, au contraire , reconnu l'existence de la société, soit par des actes formels et approbatifs , soit lors même qu'il aurait annoncé dans une contestalion la volonté de ne plus être en société, s'il s'était fondé sur des causes particulières de dissolution, sans invoquer d'abord la nullité pour défaut d'affiche (2).
4009. Jusqu'ici, nous ne nous sommes occupé que des associés entre eux ; mais, comme il ne serait pas juste que des tiers, agissant en leur nom propre , fussent privés de la faculté de prouver qu'il a existé une société entre des personnes qui n'en ont pas rédigé ou qui ne veulent pas en montrer l'acte, ceux-ci ne pourraient leur opposer la nullité résultant de l'inobservation de ces obligations, pour se dispenser d'exécuter leurs engagements exprès
(1) Rejet, 50 janvier 1859.
(2) Rejet, 12 juillet 1825.
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ou tacites. Vainement dirait-on que ces tiers, l'ont mage , qu'une société a été formée entre
n'ayant pas connu légalement Tac te de société, ttU et tels , ont appris aussi à quelles condi-
n'ont pu contracter sons la foi de son existence ! lions elle l'était ; ils ont du y voir que tel ou tel
Si réellement elle existe, il n'est pas juste de les n'était pas autorise à engager les autres; ils
priver des droits qui peuvent en résulter en sont dans la même position (pie celui qui traite
leur faveur. :,v,<' M mandataire dont il connaissait le
L'existence de la société étant prouvée par mandat , et qui ne peut poursuivre le mandant
ces tiers, contre l'associé qui la dénie, il ne lui peur ce que le mandataire s fait au delà de ses a% < . ...
appartient plus de qualifier sa position au gré pouvoirs.
de son intérêt; il est en faute, et par conté- Mais les tiers ne sont pas réduits à la néquent réputé s'être soustrait, dans la vue de cessité <\c produire l'acte constitutif de la sotromper ces tiers, aux obligations que la loi lui ciélé qu'ils allèguent avoir existé. Ce n'est pas imposait. Ce nYsi pas, d'ailleurs, à proprement à leur égard qu'est prononcée la prohibition parler, en vertu de l'acte social qui a pu être de suppléer par d'autres preuves à l'existence rédigé que les tiers agissent; c'est parce que les d'un acte social; c'est seulement entre les personnes contre qui ils agissent, ayant laissé, commerçants qui se prétendent associés les par leur fait; croire à l'existence d'one société uns avec les autres. A l'égard des tiers, la dsiK elles étaient considérées comme membres, société est un l'ait dont ils ont rarement le il n'est pas juste que la loi puMique soit Irom- moyen d'avoir des preuves écrites ; ils ne sont pée. Un l'ait qui leur est imputable a été la et ne peuvent point être appelés à la formation cause de la confiance que les tiers ont eue dans de cet acte. Lorsqu'ils allèguent qu'une sol'cxistcnce de la société ; elles doivent en subir ciélé a existé entre certaines personnes , poulies conséquences. Les principes que nous expli- en induire leur droit de les contraindre à querons n° 1025, sur ce qu'on doit considérer l'exécution des obligations sociales, ils doivent comme dettes sociales, recevraient leur appli- donc être admis à prouver l'existence de la cation dans ce cas. C'est aux tribunaux à veiller, société; et même la preuve testimoniale, sans par leur sagacité dans l'admission des preuves, commencement de preuve par écrit, est admisà ce que ce principe d'équité ne devienne pas sible (1). Mais il faut qu'elle porte sur des faits un moyen de vexations injustes. personnels à celui contre qui on veut l'éla- 11 ne peut y avoir de difficulté sérieuse blir ; car, ainsi qu'on l'a vu n" !)7S, de ce que lorsque l'acte de société est produit, et qu'il Pierre aurait signé un billet sous la raison y manque seulement la formalité d'avoir été Pierre et Paul , il ne faudrait pas conclure que rendu public, de la manière indiquée plus ce dernier fiH associé de Pierre, s'il n'en haut, parce que jamais les associés ne sont existait pas de preuve plus directe, ii. reccvables à invoquer ce défaut d'aflicbe contre Ces preuves de l'existence d'une société, ' les tiers. Mais aussi, ces tiers qui produiraient quoique non rédigée par écril , peuvent souainsi l'acte de société, ou contre qui il serait vent être fondées sur un ensemble de docuprouvé qu'ils l'ont connu lorsqu'ils ont traité menls et de faits publics , dont l'appréciation avec l'un des associés, sous la foi de son est nécessairement laissée à la conscience des existence, ne pourraient le diviser, ni refuser juges. Elles pourraient résulter notamment d'en subir les conséquences. Si , par exemple, des énonciations des livres , ou être déduites cet acte refusait le droit de signature à l'asso- des circulaires que les associés écrivent et encié de qui est émanée l'obligation dont ils voient, soit à des correspondants habituels, demandent le payement aux autres, ils ne soit à toutes personnes indistinctement, ou seraient pas fondes à agir contre ces derniers. (1) f,pjel ( 2, mes8i(,or an ,x Rcjet) „ avri, 180Cf Ces tiers, en apprenant dans l'acte dont ils Rejet, 38 novembre 1812.
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des avis répandus et insérés dam tes journal», que ce débiteur; ci «le même que celui-ci ne
lorsqu'ils y ont concouru. On voit , parla, pourrait prouve! l'existence de la société
quelles seraient eneore plus facilement admises alléguée par lui', d'une autre manière que
lorsqu'on prétend qu'il y a eu rénovation ou celle dont nous avons parlé n° 1005 : de
continuation d'une société , après l'époque de même, les créanciers de ce prétendu associé
sa dissolu lion. ne peuvent faire la preuve autrement qu'il
Ainsi, celui qui, même après qu'une 80- ne l'aurait pu lui-même,
ciélé dont il était membre csl dissoute, et que 11 ne faut pas cependant en conclure, à
celte dissolution a été rendue publique, dans l'inverse, que le créancier personnel d'un du
les forme que nous expliquerons n° 4000, ces associés, qui voudrait exercer contre les
a laissé sciemment ses ci-devant coassociés, autres, ou contre les représentants des au-
qui continuaient les opérations dont se com- très, ses droits sur un objet que son débiteur
posait le commerce de la société , employer aurait conféré dans cette société , à titre de
son nom dans leur raison sociale, et ne s'y mise sociale, fût non-recevable à exciper de
est point opposé, pourrait, avec fondement, la non-existence légale de la société, faute
être déclaré associé (î). d'avoir donné la publicité requise à l'acte qui
Du reste, on doit remarquer d'abord qu'un l'avait constituée. 11 n'exerce point ici les
jugement de cette nature ne ferait titre qu'en droits de son débiteur ; il agit en son nom
faveur de celui qui l'aurait obtenu , et ne se- propre, pour empêcher l'atténuation de l'actif
rait point un obstacle à ce que les prétendus de ce dernier qui était le gage de sa créance ;
associés, mieux défendus, ne fissent juger, il sera donc recevable dans sa prétention, s'il
contre d'autres personnes, que la société justifie que cette créance existait déjà à
n'existait point. l'époque où son débiteur a formé la société
En outre , on ne doit pas perdre de vue ce qu'il [arguë de nullité (2).
que nous avons dit plus haut, qu'il est unique- Ceci nous conduit, en sens inverse, à exami-
ment question du cas où les tiers agissent en ner une difficulté qui peut s'élever quelquefois,
leur nom propre , dans le but de faire déclarer On verra, n03 1089 et 1207, que les créanciers
obligé envers eux , un associé qui invoque le d'une société ont des droits exclusifs sur les
défaut de publicité de l'acte social , pour se objets qui constituent le fonds social. Lorsque,
soustraire à des conséquences qu'il serait pour obtenir cette préférence, des créanciers
obligé de subir si cet acte avait été rendu allèguent qu'un débiteur failli avait contracté
public. une société, dont les marchandises existantes
Si ces tiers élevaient la prétention de dans tel ou tel magasin, formaient l'actif, et l'existence d'une société , du chef de leur dé- veulent exercer sur ces objets, comme créanbiteur, qu'ils allégueraient avoir été associé ciers de cette société, des droits de préférence avec telle ou telle personne , contre laquelle à l'exclusion des autres créanciers du failli ,, ils feraient la demande d'une part contribu- peuvent-ils prouver l'existence de cette société tive aux dettes de la société prétendue, ce par un acte non affiché, et prétendre qu'ils ne serait plus le cas d'appliquer les principes sont des tiers auxquels le défaut de publicité qui viennent d'être exposés. Ces créanciers, ne peut être opposé? Nous ne le pensons pas, qui prétendent que leur débiteur était associé, Ils allèguent un fait d'où ils entendent prendre n'agissent point en leur nom propre. Ils sont un droit ; ils en doivent faire la preuve régules ayants cause de leur débiteur avec qui ils lière. En prétendant que leur débiteur avait prétendent que la personne poursuivie par formé une société, ils sont, sous ce rapport, à eux était associée : ils n'ont pas plus de droits son lieu et place, et ne peuvent prouver l'exis-
(1) Rejet, 25 floréal an xiri. (2) Rejet, 16 décembre 182Ô.
DE ÏA GESTION DES SOCIÉTÉS COLLECTIVE
tence de la société, que comme celui-ci Le pour- mène de transmettre les parts d'intérêt de
raji lui-même (ik chacun primitifs, ne, détruirait
en rien lent responsabilité; on ne pourrait 10-d 0. Par suite de oee principes, on ne doit échapper a ces conséquences, qu'en rendant point hésiter à décider que celui qui aurait cou- publies, dans la tonne indiquée n° 1006, les tracté avec une société, dont un acte publié, actes pai lesquels une personne qui ne figurait comme nous l'avons dit n° 1000, ne justifierait pas dans l'acte primitif, est devenue propriépas l'existence, ne serait point fondé à refuser, taire , en tout ou en partie , de la part de L'un *ou& ce prétexte, l'exécution «! ogege-« des associés. Autrement , les cessionnaires ne ments envers celte société; nous en a\ons seraient, dans le l'ait, que les simples croupiers donné les motifs n° 1008 ; et d'ailleurs la seule de lents cédants, soumis aux règleeexpliquées équité suffirait pour repousser une telle piéV n° 974* teniion. Il pourrait seulement, si le titre de son La liberté qu'en général ih^ contractants
obligation ne constituait pas les associés créan- ont de stipuler entre SOI telles clauses qu'ils
ciers solidaires, refuser de reconnaître., dans jugent à propos , peut aller jusqu'à permettre
celui qui se dirait gérant, le droit d'exigés qifen formant une société en nom collectif,
l'exécution de l'obligation au nom des autres, on déclare que tels <>u leli associés ne seront
puisque l'acte en vertu duquel cet associé se tenus des dettes que jusqu'à concurrence de
prétendrait ainsi fondé à représenter ses co- leurs mises ; c'est la conséquence de ce qui a
créanciers , n'aurait pas acquis la publicité été dit n03 99G et suiv. Mais il faut entendre
légale qui obligerait des tiers à reconnaître sa cela d'une manière saine. L'associé qui a sti-
qualilé. pulé cette clause, ne pourrait point l'invoquer
contre les tiers , créanciers de la société ; elle
1011 . Les parts que les associés ont dans serait réputée non écrite à leur égard, parce
une société en nom collectif, s'appellent le que la loi n'a accordé celte faveur qu'à des
plus souvent intéréli, mais, comme on l'a conditions particulières , que nous explique-
déjà vu n° 993, ce serait improprement qu'on rons en traitant des sociétés en commandite
les appellerait actions, cette dénomination et des sociétés anonymes, étant en quelque sorte exclusivement réservée Biais , réellement , L'obligation illimitée des
pour désigner les parts d'intérêt des associes associés aux dettes de la société est dans l'uni-
qui, dans les sociétés en commandite ou ano- que intérêt des tiers : rien n'empécbe que les
nymes, ne sont obligés que jusqu'à concur- associes n'y dérogent entre eux, parce qu'Us
renée de leurs mises. Au surplus, si elle était sont exclusivement juges de leur intérêt. La
employée pour désigner tes parts d intérêt clause que nous venons de supposer n'aurait
social dans une société en nom collectif, il ne donc point pour effet qu'un associe pût Tinvo-
faudrait pas en conclure que les principes sur quer pour limiter son engagement à l'égard
la négociation des actions , et la substitution des créanciers de la société ; mais une foi
du cessionnaire au cédant, fussent applicables intérêt satisfait ou hors de cause, l'associé
à celte espèce de société. La nature des choses pourrait l'invoquer contre ses coassociés, dans
ne répugne pas précisément à ce qu'elles soit les règlements à intervenir entre eux. divisée en actions ; mais ce que repousserait
l'essence de celte société, ce serait que les SECTION II.
propriétaires de ces portions pussent substituer Le la gestion des sociùlcs en nom collectif. de nouveaux associés à ceux que l'acte a fait 1012. Lasociété en nom collectif est, comme
connaître au public. Ce mode de diviser et on l'a vu n" I0Q4, régie par le plus grand
(1) Rejet, 13 fevrier 1821. nombre des règles du droit civil , et les prin-
PART. V. TIT. II. CÏIAP. I. SECT. II
cipes exposés au titre précédent, y éprouvent naux peuvent décider si, tout en ne faisant pas
moins de modifications que dans les autres des choses interdites par ses pouvoirs , le
sociétés. En appliquant ces principes, on voit gérant n'a pas cependant fait des choses nui-
que les associés peuvent déléguer à quelques- sibles, ou tout à fait inutiles (i), que ses coas-
uns d'entre eux le droit d'administrer la so- sociés auraient droit de laisser pour son
ciélé , et que ce droit appartient à chacun, compte, encore bien qu'ils ne pussent en em-
civ. c. „. lorsqu'une délégation de pouvoirs n'a pas été pécher l'effet dans l'intérêt des tiers.
t8B9 io7o. faite. Celte distinction sera la matière de deux
paragraphes. 101 4-. Ce qu'il est important de remarquer,
Du reste, tous les associés sont présumés et ce qui doit être perpétuellement la base des
gérer lorsqu'ils ont confié le droit d'agir pour décisions lorsqu'il s'élève quelque doute sur
la société, à des commis ou autres délégués : la légitimité de ce qu'a fait un associé gérant,
mais alors on appliquerait les principes établis non-seulement avec les tiers, mais encore entre
n° 561 ; il en sera question n° 1021. les autres associés et les tiers, c'est le point de
savoir si ce qu'il a fait est un objet d'adminis-
g 1er. __ ne la délégation de pouvoirs à des gérants. . . ? , P * „
tration. Ainsi, dans une manuiacture, 1 associe
1013. Le plus souvent, les associés convien- Sérant Peut » Par sa qualité, acheter des marnent que quelques-uns d'entre eux , qu'ils dé- chandises et souscrire des obligations pour en signent , auront l'administration, et seront ce Payer le Prix » ou même Pour arSent Prêlé- n qu'on appelle gérants. Cette nomination est Peut vendre les objets fabriqués, parce que faite, ou par l'acte de société, ou par des dé- c,est leur destination , et même les matières libérations particulières. La différence entre premières que la société aurait achetées pour ces deux modes de nomination n'en entraîne fabriquer, car, il n'est pas impossible que r aucune dans les rapports des gérants et de la dans certains cas, les circonstances ou l'espoir société avec les tiers. d'un bénéfice ne portent à faire de telles re-
Les conventions que des associés sont libres ventes- !1 a droit de faire et de poursuivre tous
de faire sur l'administration, la nature et recouvrements des sommes dues à la société ;
l'étendue des pouvoirs des gérants , peuvent d'où il suit que si , par une compensation
varier à l'infini , pourvu qu'elles n'aient rien conventionnelle, il éteignait la dette d'un dé-
qui détruise l'essence de la société par des biteur de la société , dont il serait lui-même
dispositions contraires aux principes dévelop- personnellement débiteur, cette opération se-
pés dans le titre précédent. rait valable en elle-même , sauf sa responsabi-
Lorsque les pouvoirs ne sont pas déterminés, Ktê envers la société , s'il lui avait causé quell'associé ou les associés gérants ont, selon que tort en agissant ainsi. On sent que cela n'a l'objet de la société , droit de faire les achats rien de contraire au principe que nous avons nécessaires à ses besoins ; de vendre les cho- posé n° 975, que le créancier d'un associé ne ses qui en dépendent et qui sont de nature à peut forcer la société à la compensation de l'être; de convenir de marchés et devis, tant cette créance avec ce qu'il doit à la société, pour les réparations des bâtiments, magasins ce qui ne s'entend que de la compensation de* et autres cénacles destinés aux opérations de plein droit.
la société, que pour les distributions et autres L'aliénation qu'il ferait, sans aucune autotravaux qu'exigerait la suite ou l'extension des risation spéciale de ses coassociés, delà maison,, affaires sociales, etc.; en un mot, de faire tout des mag-asins constituant la manufacture ou le' ce que la nature des choses ou l'objet de la commerce de la société, serait évidemment' société rend nécessaire pour qu'elle subsiste, nulle , même à l'égard des acheteurs , qur C'est d'après les circonstances, que les tribu- (i) Rejet, 7 mars 1837.
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n'ont jamais dû croire que les pouvoirs d'un Celle règle doit, au surplus, être sainement
gérant s'étendissent jusqu'à vendre le fonda de entendue. Il arrive souvent, dansle commerce,
rétablissement. S'il était conforme aux vrais qu'il y a lieu d'accorder des gratifications à
principes , de considérer comme opération ceux qui ont rendu à la société des services
commerciale, une spéculation d'achat d'im- plus ou moins appréciables ; il arrive plus sou-
mcubles pour les revendre, question sur la- vent encore que, dans la faillite d'un débi-
quelle nous nous sommes expliqué D° 8, il est leur, il y a nécessité d'accorder des remises
évident que le gérant ne violerait point les amiables ; les consentements (pi»' les gérants
règles que nous venons de présenter, en ven- auraient donnés dans ce cas obligeraient la
dant les immeubles acquis dans cette vue de société. Nous n'hésitons point à croire que ,
revente; car il ferait précisément , en cela, par suite de ces principes, si, comme il arrive
les actes de gestion spéciale pour la société fréquemment, lu société avait contracté quelque
formée dans ce but (1). Mais nous n'avons association en participation , ou compte à
point à nous occuper de celte question, parce demi dans quelque affaire avec des tiers, lu
que des immeubles n'étunt pus des marchait- convention par laquelle le gérant aurait ou
dises, la société formée pour celle spéculation dissous, ou liquidé cette opération, ne lût
ne serait pas une société commerciale. Cepen- valable.
dant elle peut se présenter, même dans une 11 en est de même du droit de défendre la
société commerciale ; par exemple , si , pour société dans les contestations qu'elle peut avoir
accroître les moyens d'exploitation , pour ù soutenir, soit en demandant, soit en défen-
éteindre une servitude, on a acheté un fonds dant, de transiger sur des intérêts relatifs au
qu'il n'est utile de conserver qu'en partie , le commerce de la société, ou de s'en rapporter,
gérant ferait un acte de simple administration, sur des contestations de celte espèce , à la
s'il revendait les parties devenues inutiles. décision d'arbitres, et de les choisir. Le com-
On peut croire avec fondement, qu'un asso- increc présente un grand nombre de circon-
cié gérant pourrait, en cette qualité , traiter stances dans lesquelles il est de l'intérêt évident
d'un atermoiement , ou donner des sûretés à des parties de transiger ; et l'arbitrage étant
des créanciers de la société ; mais si la société le moyen le plus raisonnable de terminer les
était tombée en faillite déclarée , il est dou- contestations , il est juste que les gérants de
teux que ce gérant pût seul stipuler valable- la société puissent y recourir, ment dans un concordat , d'une manière qui Ainsi, les actes de cette espèce, faits par les
,. r.u. obligeât les autres , puisque la faillite dissout gérants , seraient obligatoires pour la société.
s ,M'' lu société. Il ne pourrait, par voie volontaire, Néanmoins, ces derniers agiraient avec sagesse
consentir une cession de lout l'actif social au en l'autorisant alors plus particulièrement de
profit des créanciers ; car ce serait moins l'assentiment des autres associés ; mais celte
administrer, qu'aliéner le fonds commun ap- précaution ne serait que dans leur intérêt et
parlcnant à tous les .associés. A plus forte pour mettre leur responsabilité à couvert : ce
raison , ce gérant ne pourrait disposer , par qu'ils auraient fuit suns cet assentiment , n'en
donation , des choses qu'il a droit de vendre, obligerait pas moins lu société envers les tiers, parce que ses pouvoirs ne comprennent que ce
qui est de la nature du contrat de société, 4015. L'associé gérant n'ayant ce droit
contrat qui a pour but l'intérêt commun des d'obliger la société, que par la qualité qui lui
associés, et ne permet pas à l'un de donner ce est déférée, il s'ensuit naturellement que 1s
qu'il peut seulement vendre ou employer société n'est tenue, même envers les tiers, que
d'une manière profitable à tous. de ce que le gérant a fait en cette qualité. Il
(1) Rejet, 10 mars 1818. cst ^onc convenable qu'il lu laisse connaître.
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Cependant, s'il faisait des opérations dépendan- qui ils oui traité. En co qui concerne les
les de la société, en sou propre nom, ri, sans associés , < Ite division de sentiments entre
indiquer sa qualité, ceux qui auraient traité les gérants ne pourrait être terminée qu'en
avec lui ne pourraient refuser d'exécuter leurs soumettant la question à la réunion de tous
engagements envers la société, qui offrirait, de, les associés qui délibéreraient comme nous
son côté, de souscrire à tout ce qu'aurait l'avons dit n° 979. promis le gérant. Il n'y aurait aucun motif légitime de ce refus; car rengagement de ces 1010. Un gérant ne peut rendre sa position
tiers n'en est pas moins valable à l'égard de plus favorable que celle des autres. Ainsi , ses
celui avec qui ils l'ont contracté, et dans ce coassociés peuvent le contraindre à rapporter
cas, la société exerce ses droits. Nous verrons les bénéfices qu'il se serait appropriés dans les
plus bas, quel est l'efi'ct, en faveur des tiers, négociations sociales qu'il aurait faites en son
des engagements qu'aurait souscrits un gérant, nom personnel , et le faire condamner à des
sans employer le nom social. dommages- intérêts, s'il y avait lieu; mais il
Lorsque l'acte de société , ou des conven- n'y aurait pas de réciprocité en sa faveur, si
lions postérieures, confient la gestion à plu- l'affaire devenait désavantageuse, parce qu'il
sieurs des associés, il faut distinguer s'ils ont serait juste de punir sa mauvaise foi. reçu le pouvoir d'agir séparément, ou s'ils ne 11 s'ensuit que s'il se trouvait être, pour son
le peuvent que collectivement. Dans le pre- compte particulier , créancier d'une personne
mier cas , chaque gérant est suffisamment qui serait en même temps débitrice envers la
autorisé à négocier sans le concours des autres, société, ce qu'il recevrait du débiteur s'impu-
8B7 igt"* encore bien qu'une même gestion leur soit terait proportionnellement sur la créance de
confiée; dans le second, à moins de causes la société et sur la sienne; à moins que cette
d'urgence qui seraient une rare exception au imputation n'eût été faite en totalité sur cette
principe, il faut qu'ils agissent concurrem- dernière, d'après les règles expliquées n° 218.
ment : l'engagement isolé d'un seul gérant II est plus douteux qu'on dût décider de même
n'obligerait pas la société, si la clause relative pour l'imputation faite d'après la demande du
aux pouvoirs d'administrer a été rendue pu- débiteur. On peut dire que l'associé n'est pré-
blique ; à moins que les autres gérants aient sumé avoir préféré son intérêt à celui de la
connu ce qu'il faisait, qu'ils ne s'y soient pas société, que s'il a lui-même dirigé l'imputation,
opposés, ou qu'ils l'aient ratifié, en exécutant Les juges de la contestation auraient droit
la convention, ou en laissant la société en tou- d'apprécier les circonstances, cher l'émolument. Mais il n'y a pas lieu d'invoquer ce principe
Il n'y aurait même point lieu de tirer ar- en sens inverse. Le gérant qui , ayant droit
gument de ce que nous avons dit nos 979 et d'imputer la somme par lui reçue proportion-
980, que , dans les délibérations sociales, la nellement sur sa créance et sur celle de la so-
majorité fait la loi à la minorité. La simple ciélé , l'aurait totalement imputée sur celle
majorité des gérants, lorsqu'il a été stipulé clernière , ne pourrait revenir sur ce point,
qu'ils devaient agir ensemble, n'obligerait pas parce que, s'il ne lui est pas permis de faire sa
la société : leur unanimité est une garantie de condition meilleure, au préjudice de la société,
leur gestion, une condition du mandat qu'ils il ne lui est pas défendu de préférer l'intérêt
ont reçu. Les tiers ne pourraient exciper de de celle-ci au sien propre, leur bonne foi, si la clause de délégation des Ces règles, dont nous aurons occasion de
pouvoirs a été rendue publique, parce qu'ils présenter l'application et quelques développe-
auraient à s'imputer de n'avoir pas connu menls nos 1070 et suiv., peuvent être éten-
l'étenduc des droits des administrateurs avec ducs à tous les cas analogues. Ainsi, l'associe
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gérant ne doit s'approprier aucun d< on industrie , oel uni i onéreuse pour
ges, remises , réductions, qu'il obtiendrai! sur lui, et favorabli précisément
une vente bu sur loute autre opération. Pai parce qu'ils lui en ont donné l'équivalent, en
exemple, nue société existe entre deux per- tedisjpensant, pour tout ou pour partie, d'une
sonnes dont l'une est chargée d'acheter «les mise pécuniaire.
matières premières et de vendre celles qui La clause qui délègue l'administration à on sont fabriquées; si cet associé, avant en caisi tocié est bien différente : presque toujours des fonds provenant des ventes, achète les elle est dans son intérêt propre , au point qUO matières premières, moyennant le prix «lu si elle lui a été conférée par l'acte social, il la cours, mais ensuite, anticipant le terme d'u- conserve malgré la révocation arbitraire que sage pour le payement, obtient un escompte, voudraient faire les autres associés. il doit en faire profiter la société. 11 ne serait Jamais on n'a vu, ou du moins rarement on même pas fondé à l'appliquer le profil de ces voit des associés demander qu'un de leurs remises, sous prétexte que ce serait à sa consi- coassociés cesse d'employer, pour la société , dération particulière qu'elles auraient été ac- l'industrie qui forme sa mise, si ce n'est lorscordées; il suffit que les affaires de la société que, pour des méfaits de sa part, ils demanen soient le principe, pour qu'il doive y faire dent son exclusion. Au contraire , la révocaparticiper ses coassociés. bililé d'un gérant , même sans allégation de
Un associé gérant lient se livrer , pour son motifs, est reconnue par la législation. D'un
compte, à des opérations du même genre que autre côté, l'associé dont L'industrie forme la
celles qui constituent la société , si cela ne lui mise, n'a pas le droit de cesser l'emploi qu'il
est interdit expressément, ou ne résulte de la en a promis, ou s'il cesse, il doit des domma-
naturc de la société , ainsi que nous en avons ges-intérêls, comme on l'a vun° 089. L'associé
donné un exemple n°989, administrateur, au contraire, a droit, comme
Les obligations d'un gérant ne doivent pas tout mandataire, de renoncer à son mandat. être confondues avec celles d'un associé dont S'il est vrai que dans certains cas, il ne pu la mise consiste dans son industrie. Dans ce être révoqué que pour cause jugée, c'est une dernier cas , l'industrie qu'apporte l'un des disposition en sa faveur et qui ne peut êlr ) associés est un objet qui compose en tout ou rétorquée contre lui. en partie la mise que les autres font en argent, Les circonstances doivent être singulièremarchandises, ou autres choses vénales. A ment prises en considération. Par exemple, moins d'une stipulation particulière , d'après Pierre est gérant d'une manufacture qu'il tient laquelle on devrait décider que rengagement en société avec Jacques et Paul , pour iiler des de gérer, pris par quelques associés , a été colons. Pierre a lui-même une filature particonsidéré comme une mise d'industrie à la- culière . la vente qu'il aurait faite de ses proquclle une évaluation relative a été attribuée, près colons , par préférence à ceux de la sola qualité de gérant donnée à l'un des associés, ciété, ne serait une infidélité qu'autant que n'est qu'un simple mandat ; jamais , dans le sa conduite prouverait qu'il a détourné de commerce surtout , on n'a prétendu que celui leur dessein , ceux qui lui ont proposé d'achequi a accepté un mandat d'une personne, soit ter les cotons appartenant à la société , ou frappé de l'interdiction d'être aussi mandataire qu'autant qu'il n'aurait pas fait ce à quoi tout d'autres personnes, et surtout de l'interdiction commissionnaire est tenu, en pareil « de faire , pour son propre compte , des all'aires d'après ce qui est dit n° 570. Nous revieudu même genre que celles dont il est ebargé drona au surplus sur celle question n" 1020. comme mandataire.
I a clause par laquelle un associe apporte 1017. L'assoc* ut, s'il est cou.
< . ir.
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expressément, ou si l'on peut présumer que
les autres associés l'ont choisi par des raisons de confiance personnelle, ne peut se substituer personne, sans le consentement formel de ses autres associés. Quand même le contrat de société aurait permis à chaque associé de céder ses droits à qui bon lui semble , celle faculté ne s'appliquerait point à la cession du droit d'administrer. Le mandat qu'il a reçu serait, par ce fait, révoqué ; mais il peut se faire remplacer temporairement pour une nécessité urgente. Hors ce cas, il répond de celui qu'il a av. (..h. mis à sa place; et de plus, comme il doit aux
ailaires de la société le même soin qu aux siennes propres, cette responsabilité pourrait s'étendre au choix qu'il aurait fait, ou de son remplaçant, lorsqu'il a le droit d'en choisir un, ou de facteurs et préposés du commerce social, s'il y avait quelque imprudence dans ce choix. Une conséquence de ces règles, est que tout gérant doit réparer le tort qu'il causerait à la société , par sa faute , même par omission , si l'une ou l'autre sont telles que les individus d'une intelligence commune ne feraient rien de semblable dans leurs propres affaires (i). ,]v c u 11 n'est même pas admis à opposer, en corner iGG7. pensation, les profils plus considérables qu'il aurait procurés à la société, dans d'autres circonstances, par les soins et le genre d'industrie qu'il est tenu de lui consacrer. En gérant bien, il n'a fait que ce qu'il devait ; et l'observation de ses devoirs dans un cas , ne l'excuse pas de l'inobservation dans les autres.
1018. Les coassociés du gérant ne peuvent s'immiscer dans l'administration, et par conséquent, on ne pourrait leur appliquer ce que nous avons dit, n° 1016, de l'obligation où est le gérant , d'imputer proportionnellement sur la créance de la société et sur la sienne propre, le payement qu'il aurait reçu d'un débiteur envers lui d'une somme exigible, cl qui élait aussi débiteur de la société.
Ils conservent, comme inhérent à leur qualité, le droit de surveiller les gérants qu'ils ont nommés, quand même ils ne l'auraient pas stipulé expressément. Ils ont droit de vérifier si les registres sont tenus delà manière prescrite n08 85 et suivants, et si les inventaires sont faits régulièrement et avec exactitude ; puisque l'inobservation de ces dispositions a pour résultat, non-seulement de nuire à la société, mais encore d'en exposer les membres aux peines prononcées contre les banqueroutiers, coa dans le cas où quelques malheurs imprévus forceraient la société à faillir.
Toutefois, leur jnsouciance sur ce point n'excuserait pas les gérants , pour les mettre à l'abri des dommages-intéréls envers les associés à qui nuirait ce défaut de livres ou leur tenue inrégulière , ou pour priver ces derniers , du droit d'exiger les pièces justificatives des comptes qui ne seraient pas basés sur des livres réguliers ; à moins qu'ils n'eussent eux-mêmes concouru aux irrégularités , ou approuvé la conduite de ces gérants , même d'une manière tacite (2).
Les comptes doivent être rendus périodiquement aux époques déterminées par l'acte de société, ou, s'il ne statue rien à cet égard, à celles que les non gérants peuvent exiger qu'on fixe par une délibération sociale.
Les autres associés ne peuvent s'opposer à ce que font les gérants , dont les actes les obligent , sans qu'une approbation ou une ratification ultérieure soit nécessaire (3) ; ils ont seulement la faculté de révoquer leurs pouvoirs. Mais , si la délégation a été faite par l'acte même de société , et si cet acte n'a Clv. pas réservé aux autres associés la faculté de l85G révoquer celle délégation à leur gré , elle est considérée comme une des conditions sans lesquelles la société n'eût pas été formée ; et les pouvoirs ne peuvent être retirés aux associés gérants, que pour des causes dont la légitimité doit être jugée. Réciproquement ,
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l'associé nommé gérant par l'acte de société, ne peut, s'il ne s'en est réservé la faculté, renoncer à celle préposition, sans motifs ju{ valables, tandis qu'il pourrait renom er au mandat donné après coup, dans les; mêmes eas où un mandataire peut renoncer à son mandat, suivant les principes expliqués n" 558.
11 n'est pas , néanmoins , nécessaire que les associés qui révoquent le mandai du gérant, forment une action contre lui; il sullit qu'ils lui signifient la délibération prise : s'il y acquiesce, elle s'exécute ; et ce n'est qu'en caa df relus que l'on a besoin de faire prononcer les arbitres.
Si, au contraire, la délégation de pouvoirs n'a été faite que postérieurement à l'acte de société, elle est révocable comme un mandai ordinaire , cl les associés qui ont fait notifier leur délibération à celui qu'ils ont révoqué, peuvent, à son refus; s'emparer, sans autres formalités, des bureaux et papiers de la société , interdire à ce gérant révoqué toute connaissance <\'-ï> affaires, ei donner à ceux qu'ils nomment à sa place , tous les pouvoirs nécessaires pour vaincre sa résistance.
11 résulte de tout ce qui vient d'être dit, que l'associé ou les associés à qui L'acte constitutif do la société ou îles conventions additionnelles ont délégué li- droit d'administration , sont responsables envers leurs coàsso<
Nous avons Suffisamment expliqué retendue des pouvoirs d'administration , pour qu'on puisse apprécier les circonstances dans lesquelles celte responsabilité peut être exercée. Il suflit de faire observer (pie, souvent, la même négociation qui ne donnerait aux associes aucun moyen contre les tiers, ou pour refuser d'exécuter, ou pour faire annuler ce qu'ils ont l'ait ave» le gérant OU les gérants , pourra cependant donner lieu à une responsabilité de ceux-ci envers leurs eoasso.
Fai effet, pour que, dans l'intérêt des tiers, on doive considérer comme obligatoire et
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irrévocable, ce qu'ils ont fait avec un gérant, il suflit que cette négociation n'excède pas évi-
demment les limites d'une administration aussi étendue <pie la comporte le commerce social , indiqué par l'acte de société, dont les clauses
ont été rendues publiques, OU que CCS opérations en soient une conséquence naturelle.
.Mais il peut y avoir beaucoup de circonstances où des délibérations intérieures, d laits uniquement passés entre les associés , démontreront que le gérant, tout en faisant des actes valables au profit des tiers, a outrepassé ce (pie ses coassociés lui avaient permis, ou leur a uni (rime manière quelconque. On conçoit très-bien qu'il y a, dans ces différents cas, lieu à responsabilité. L'appréciation des faits et des circonstances est nécessairement laissée à l'arbitrage des juges (i).
Lorsqu'il y a plusieurs gérants, la question peut s'élever de savoir si ce qu'ils ont fait ensemble donnerait lieu à responsabilité, et entraînerait solidarité entre eux. Quoique la raison de douter puisse être fonde»; sur la considération qu'en général la solidarité ne se présume pas, nous n'bésilons point à croire qu'elle existe entre les gérants chargés d'administrer en commun les affaires de leurs coassociés (il. NOUS en avons donné, n" 182^ des motifs qui reçoivent ici une parfaite application.
Cit.— Du concours de tous les associes à l'administration.
1010. Lorsque des associés ont nommé des gérants, celte délégation de pouvoirs, pourvu qu'elle ail été rendue publique, exclut évidemment du droit (l'administrer, ceux qui
n'en ont pas été revêtus. Mais lorsque les associes n'ont lait aucune délégation ; le bon
sens ne permettant pas de croire qu'ils aient
eu la volonté de rester dans l'inaction, chacun m &■.
d'eux est censé avoir été autorisé tacitemen parles autres à administrer. Néanmoins, un oeié n'est pas tenu d'administrer seul , s'il
(l)Hcjet, 20 avril 1836.
02) Rejet. 17 février 183".
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jic s'y est obligô, et peut agir contre les un débitent a le choix dû payer à l'un des
autres pour que les mesures convenables soient créanciers solidaires, lorsqu'il n'a pas été
prises. prévenu parles poursuites ou l'opposition d'un civ. ci.
Les pouvoirs que les associés sont présu- autre. mes s'être donnés, dans ce cas, consistent Par le seul fait de celle gestion, l'associé, principalement à veiller à la conservation , au quoique aucun pouvoir ne lui ait été donné débit et à Tachât des marchandises ; à ordon- expressément , est tenu des obligations que lier ou diriger les fabrications ou autres opéra- nous avons vu, dans le paragraphe précédent, lions dont se compose le commerce; à faire être imposées aux gérants. Mais alors, L'autofaire aux immeubles les travaux et les répa- risation de gérer étant, en quelque sorte, c,v- ' ■■" rations que leur entretien exige. Les ouvriers précaire , chaque associe peut former oppoemployés, ou les personnes qui ont fourni les silion à l'opération projetée par l'autre, matières premières, par ordre d'un associé, Lorsqu'il s'agit de décider si un associé a peuvent exercer tous les droits qui en résul- pu faire une chose , sans égard à l'opposition lent contre la société ; et celui qui aurait de son coassocié , ou s'il a excédé les droits ordonné les dépenses, peut contraindre ses de simple administration, dans certaines nécoassociés à les acquitter avec lui. En général, gociations qu'il a faites en l'absence et à l'insu ces pouvoirs rentrent dans la nature de ceux de ses coassociés , c'est le vœu de la majorité des gérants, et ne comportent pas une plus qui doit décider si l'opposition est, ou non, grande extension. Il est facile d'en conclure conforme à l'intérêt commun , et môme si Ton que l'un des associés ne peut confier à un doit demander la nullité de l'engagement conétranger la gestion d'aucune partie des inté- tre les tiers. La négociation dont le désaveu rets sociaux. est jugé valable , reste au compte de celui qui
l'a faite ; et si , par la chance des événements,
4020. Il est juste, au surplus, qu'un associé elle était lucrative, il en conserverait seul le
n'abuse pas de son droit ; et il l'excéderait , profit.
s'il faisait des constructions, des changements Ce que nous venons de dire , relativement à
ou des ouvrages autres que les réparations , des constructions , ou à toute autre espèce de
aux magasins et bâtiments de la société ; ses changements dans les immeubles , servirait à
coassociés pourraient le désavouer, si rien ne décider, par analogie, les questions relatives
prouvait que leur silence a été une approba- aux changements et aux innovations qu'un as-
tion tacite. Hors ce cas, ou même quand, socié aurait apportés dans les affaires , letra-
par suite des principes que nous expliquerons vail ou l'industrie de la société. n° 1024, ces associés seraient obligés dans Tous ces actes de gestion ou d'adminislra-
l'inlérêt des tiers , ils auraient droit de prou- tion que fait un associé , n'étant considérés
ver, contre leur coassocié , qu'il a outre-passé que comme le résultat d'un mandat tacite, c'est
ses pouvoirs, et de le faire condamner, non- la qualité d'administrateur présumé qui leur
seulement à supporter seul les dépenses , en sert de fondement. Ainsi, pour juger s'ils sont
tout ce qui excéderait la plus value , mais valables en eux-mêmes , ce n'est pas par la
encore, si elles étaient jugées nuisibles , à les capacité personnelle de cet associé , mais par J
payer en totalité , à démolir les ouvrages , et celle de la société qu'il faut se décider, con-
à indemniser la société du tort que lui cause formément à ce que nous avons dit n° 561 . celte construction. C'est par les circonstances que l'on devrait
Le droit de chaque associé va jusqu'à pou- décider comment s'applique la règle de droit
voir toucher la totalité d'une créance de la commun , que chacun des associés peut se ser-
>w i5i4. société ; parce que, comme on l'a vu, n° 181, vir des choses appartenant à la société , sans »» 1C71
nv. o. ir
c. ir.
(IV. (.. it
DU CONCOURS !>L TOUS LES ASSOCIÉS, j II.
être oblige de payer une rétribution. L'cxcr- la société, pour un but étranger à l'intérêt
cicc d'une telle faculté a lieu rarement dans le commun.
commerce, où Ton suppose que tout est de6- Mais, nous le répétées, bon ce cas particu*
tiné , soit à donner dos produits, soit à cou- lier, il ferait difficile de contester à un associé,
courir aux travaux communs* On y présume surtout s'il n'est pas gérant* le droit de faire,
facilement que l'usage fait par un associé, des pour son compte particulier, des affaire! «lu
choses communes, d'une manière profitable même genre que celles pour lesquelles 1s
pour lui , n'a été accordé ou toléré par les ciétéa été formée, eu de s'intéresser dans des
autres, qu'à la condition sous-entendue qu'il établissement! sembkblet. Les circonstances
payera ce que des étrangers auraient pu doivent être prises en grande considération. Il
payer. faudrait d'abord distinguer pour quel objel
Le fait que les autres associés n'ont pas la lOCÎété a été constituée : si elle a eu DOW
voulu se servir de la chose commune, n'est but un trafic spécial, une chose particulière,
pas toujours un motif eu faveur de celui qui ou si elle a eu pour but, soit l'exercice d'une
en a usé. Ainsi, nous avons vu, n° G21, que profession commerciale dans toute sonexten-
si un navire appartient à plusieurs personnes, sion, soit le commerce en général. l'un des propriétaires ne peut l'expédiera son Dans ce second cas, les opérations que la
profit, même au refus des autres, sans en payer société a voulu embrasser étant en quelque
le fret. sorte illimitées, les associés doivent chercher
En principe général, il n'est point interdit à concentrer le plus d'affaires possible dans la
à un associé de faire, pour son compte parti- société. Si l'on ajoute à cette Considération
culicr, des affaires du même genre que celles que, dans une telle position , il serait facile
qu'a entreprises la société dont il est membre, à un associé de profiler des connaissances
r.iv. c, h. Cette faculté n'est interdite qu'à l'associé dont acquises par lui dans la société, pour en faire
CC
la mise consiste dans son industrie. son profit particulier , ou celui dune autre
La raison de celle dillércncc est sensible. société dans laquelle il entrerait, on doit en
Lorsqu'un associé promet son industrie, il général élre peu favorable à lui laisser ce
promet un objet intégral et indivisible. Il fait moyen.
une mise dont la valeur est réputée avoir été Dans le premier cas, les dangers sont moin-
fixée par les parties, au montant du moindre dres. L'entreprise sociale est déterminée :
des apports sociaux, ainsi qu'on l'a vu u" 085. c'est par exemple, l'exploitation d'une filature,
Supposons que trois personnes se mettent d'un»; fonderie, d'une forge, d'un canal, d'un
en société; Pierre apporte .10,000 francs, chemin de fer; Elle a ses limites naturel!
Paul, 20, 000 francs , Jean, «on industrie; les nécessaires. Il sérail contraire à l'intérêt pudeux premiers ne sont pas libérés de leur plie, sans utilité pour la société, d'interdire à promesse, en versant seulement un quart, un un associé la faculté de prendre part à d'autres tiers de ce qu'ils oui promis. De même, Jean établissements, même d'un genre tout à fait ne léserait pas, s'il partageait son industrie semblable, entre la société à qui il l'a promise, et une
autre société ; il ne tiendrait pas intégralement 4021 . Les associés étant mailres absolus de
ce à quoi il s'est engagé. Par l'effet de son donner à leurs allaires la direction qui leur
engagement envers Pierre et Paul, son indus- parait la plus avantageuse, rien Défait obsia-
trie est devenue une partie de leur fonds su- cle ;i ce qu'ils confient L'administration
cial. 11 ne pourrait en faire usage hors de la allaires à une ou plusieurs pi qui ne
société, sans violer le principe qui ne permet seraient pas saembres de la société. Vas à un associé de su servir des choses do Mais, en usant de celle faculté, ils ne peu-
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vont changer le caractère et les effets de leur société en nom collectif, et ils répondront, d'après les règles que nous expliquerons dans la section suivante, de tout ce qu'aura fait ce iv. r.n. gérant, de la même manière que les mandants
répondent de ce qu a tait leurs mandataires.
Ils ne pourraient , pour échapper à celte responsabilité, établir dans leur contrat, que le préposé sera seul tenu envers les tiers, des engagements qu'il aura pris, et que ces tiers n'auront d'action que contre lui, et sur le fonds social. Cette limitation d'engagements n'est permise que dans les sociétés anonymes, dont il sera parlé au chapitre III; et pour en invoquer les avantages, il faut avoir obtenu les autorisations et rempli les conditions que nous ferons connaître.
Quelque publicité qu'ils eussent donnée à cette stipulation, elle ne produirait aucun effet. Le seul que la publicité de la clause de préposition puisse obtenir, est d'apprendre au public que le préposé est investi des pouvoirs d'agir au nom de la société, de l'obliger, de n'opérer que dans telles ou telles conditions, si les associés ont voulu en apporter à la préposition.
Il n'en faut pas moins que la société ait une raison sociale, composée des noms des associés, et dans laquelle ne devra point entrer celui du préposé.
Lorsque ce dernier signera des engagements , il pourra sans le moindre doute , et sans qu'on puisse l'accuser de commettre un faux en signant un nom autre que le sien propre, employer cette raison sociale. S'il jugeait à propos de signer de son propre nom, il faudrait que , comme les commis et préposés à qui des commerçants ont donné le pouvoir de signer pour eux , il mît au-dessus de son nom renonciation qu'il agit par procuration de la maison qui porte tel nom social. Faute de prendre celte précaution , il serait exposé à être condamné personnellement pour les engagements souscrits par lui. Au contraire, en la prenant , il ne s'obligera point ; il obligera seulement son commettant.
Les principes que nous avons développés n° 561 , sur les obligations et les droits des préposés, et une grande partie de ceux que nous avons donnés sur les associés gérants , seraient appliqués lorsqu'il s'agirait d'examinersi, ou non, ce préposé a excédé ses pouvoirs, et d'apprécier sa responsabilité envers ses commettants.
Les salaires attribués à un préposé de cette espèce, peuvent consister en un traitement fixe ou en un intérêt proportionnel dans les bénéfices sociaux ; cette dernière circonstance n'aurait point , comme on l'a vu n° 962 , l'effet de changer la qualité de ce préposé en celle d'associé, à moins de circonstances particulières dont les tribunaux feraient l'appréciation.
SECTION m.
Effets des engagements d'une société en nom collectif.
1022. Les associés en nom collectif sont obligés solidairement et indéfiniment à tous les engagements de la société , sans distinguer leur nature et leur étendue, pourvu qu'ils aient été contractés dans la mesure des droits expliqués nos 4012 et suivants ; sans que ceux qui ne sont pas gérants puissent se décharger de cette obligation , en abandonnant leur intérêt dans la société, comme nous avons vu, n° 665, que le pouvait l'armateur, pour les faits de son capitaine.
Cette règle est tellement de l'essence des sociétés en nom collectif, qu'il ne nous paraît pas qu'une stipulation des parties , quoique rendue publique par insertion dans l'extrait affiché , pût affranchir un associé de cette solidarité envers les tiers. Il n'en résulterait qu'une action ou une exception à son profit contre les autres associés.
1025. Mais, pour bien connaître ce qu'on entend par engagements d'une société en nom collectif, il faut distinguer, si les associés ont confié , soit à quelques-uns d'entre eux , soit même à un tiers , leur préposé , la signature
QV,
f.OM.
ta.
EFFETS 1W* ENGAGEMENTS D'UNE SOCIÉTÉ COLLECTIVE
sociale , ou s'ils n'ont pas pris cette précau- sentement de tous. Les gérants ont sans doute
tion. reçu le pouvoir de s'en servir, mais non d'en
Au premier cas, la société n'est obligée que créer une autre. Les tiers porteurs d'engage-
par les gérants désignés par les associés , ou ments signés d'une raison sociale <|ue l'acte
par les préposés nommés par ce* gérants, dans affiché ne leur avait point l'ait connaître, fie
les cas où des préposés peuvent obliger leurs peuvent invoquer leur bonne foi. Ils n'ont
commettants, suivant les principes expliqués d'autre ressource que de prouver l'utile em-
n° 501 . La clause de l'acte social ou de la con- ploi de ce qu'ils ont fourni pour les besoins de
venlion postérieure qui contient celte délé- la société.
galion , devant élrc affichée , les tiers qui Mais , après avoir examiné la question en traiteraient avec un associé non gérant , ne tbèse générale, il faut arriver à quelques dispourraient s'excuser sur leur ignorance ou sur tinctions. Ce que nous venons de dire cesserait leur bonne foi : la justice, qui ne vient à leur d'être applicable , si les associés avaient connu secours, que parce qu'ils peuvent être trompés, le changement de la raison sociale; ils ne les abandonne quand ils ont agi volontaire- pourraient se refuser à l'exécution (rengagement et se sont trompés par suite de leur ments autorisés ou ratifiés tacitement pai eux, imprudence. Tout fait des gérants ou des préposés, même
Il en serait de même , encore que la clause leurs délits et quasi-délits, dans leur gestion
de délégation n'eut pas été rendue publique, et dans ce qui en dépend, obligent tous les
si celui qui excipe contre la société, des enga- associés, encore bien que plusieurs aient mani-
gements contractés envers lui par un associé , festé de l'opposition à la conclusion de l'affaire,
avait connu l'acte qui interdit à cet associé le que celle opposition ait été connue de ceux
droit de gérer. Mais il faudrait une preuve bien qui ont traité, et même qu'il en soit résulté de
évidente de cette connaissance; et, en gêné- la perte pour la société; il suflit que l'on ne
rat , les présomptions seraient en faveur des puisse prouver à ces tiers une complicité de
tiers. fraude, et que les gérants aient agi au nom de
Au contraire , dès que la clause de déléga- la société , et non pas au leur propre. lion a été rendue publique par une affiche Ce que nous disons sur les gérants qui oblirégulière , quelles que soient les qualités que gent la société, doit être entendu dans le sens des associés , privés du droit de signer, aient de la délégation qu'ils ont reçue. Si donc il prises, leurs engagements, même annoncés avait été stipulé, dans une clause rendue pufaits pour la société, n'auraient d'effet contre blique, que la société ne pourrait être engagée, elle, qu'autant qu'il serait démontré qu'elle en que par le concours de tous les gérants, ou a profité ou qu'elle les a approuvés par son d'un certain nombre, cette clause nous paraîadhésion. Hait obligatoire pour les tiers. Car, comment
Delà, sortirait la solution de la question de savent-ils que (cl individu a la signature sosavoir si les changements apportés par les gé- cialc? Par l'acte de la société! Or, cet acte rauls à la signature sociale, sans y avoir été leur apprend à quelles conditions, autorisés, seraient valables à l'égard des autres Au second cas, c YsL-à-dire lorsque les assoassociés, de manière à ce qu'ils ne pussent rc- ciés n'ont attribué à aucun d'eux en particufuser de considérer, comme dettes sociales , lier le droit de signer les engagements de la les engagements souscrits sous cette nouvelle société, ou même, lorsqu'ils ont pris celte préraison. En principe, la négative .si inron- caution dans l'acte de société, si la clause n'a tcstablc. La raison sociale est un des élé- pas été rendue publique (t), le fait de chaque ments constitutifs et fondamentaux de la société. Elle ne peut être changée que du cou- (]) Kejet,24 juiu 1829.
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associe oblige lous les autres , parce que tous 402">. Toutefois, la soeiété n'est obligée
se sont constitués respectivement mandataire** par les engagements des gérant! ou de chaque
et qu'ils sont censés avoir annoncé au public associé, scion les distinctions ci-dessus, qu'au-
que ce qui serait stipulé avec l'un d'eux, serait tant qu'ils ont signé «le la raison sociale, censé l'être avec lous. H faut qu'un associé puisse contracter dos
Ainsi, des qu'un associé a emprunté une engagements individuels, sans que les autres
somme, sans opposition des autres, dûment se trouvent exposés à la responsabilité, (l'est
notifiée au prêteur, comme on a vu, n° 1020, d'ailleurs la conséquence de ce que nous avons
qu'ils en avaient le droit, peu importe au prê- dit, n° 1)77, sur la raison sociale. Puisqu'elle
tcur que cet associé l'ait versée dans la caisse est le véritable et le seul nom qui désigne la
de la société, ou qu'il l'ait appliquée à ses société et lui assure son individualité, il ne
affaires particulières; la société est toujours peut y avoir aucun motif fondé, pour consi-
obligée. Nous avons vu aussi qu'il en serait dérer comme engagement à sa charge , celui
de même du payement qu'un débiteur de la qui ne porterait pas son nom, ou qui, étant
société ferait à cet associé. C'est aux autres signé d'un nom différent, déposerait par lui-
à s'imputer de s'être donné un associé infidèle, même qu'il n'émane pas de la société (2). de même qu'un commettant doit se reprocher Cependant, il ne faut pas s'en tenir à la let-
l'abus de la confiance qu'il a donnée à son Ire; et si un gérant signait comme chef d'une
commis (1). maison, il serait censé avoir contracté sous la
raison sociale (3). Peut-être même devrait-on
1024. Quelquefois des associés, en nom- décider ainsi, lorsqu'un gérant aurait, au lieu
niant leurs gérants, ou en attribuant la gestion de la raison sociale , employé son nom propre
à tous, interdisent le droit de souscrire des Iet- avec l'addition cl compagnie; bien entendu, eu
1res de change, billets à ordre, ou généri- supposant, dans l'un et l'autre cas, que celui
quement, de faire des emprunts. Que celte qui a contracté avec ce gérant fût de bonne
clause ait pour effet de donner droit à une de- foi.
mande en dommages-intérêts, même à une II ne faudrait pas aussi conclure de ce qui
révocation de la part des autres associés, con- vient d'être dit que , par cela seul qu'un enga-
tre ceux qui ont excédé leur mandat ; à cet gement porterait le nom d'un seul associé ,
égard, il ne peut y avoir de doute ! Mais, l'effet sans être fait sous la raison sociale , le créan-
de cette clause , rendue publique , serait-il cier ne serait pas admis à prouver que cet en-
d'annuler les lettres de change et autres effets gagement a été souscrit dans l'intérêt de la
négociables, ou, du moins, de les réduire société, et qu'il en est devenu une affaire
à la seule qualité de simples promesses ; de propre.
faire dénier aux prêteurs une action contre la La règle ci-dessus est le résultat d'une présociété, sous prétexte que la clause d'interdic- somption qui doit céder à l'évidence. La société lion a été rendue publique? Il nous semble doit être tenue des engagements, quoique non qu'une telle conséquence aurait de fâcheux souscrits sous la raison sociale, s'ils manifesrésultats dans le commerce, et qu'elle ne pour- taient par eux-mêmes qu'ils l'ont été pour elle : rait point être invoquée contre les tiers. Il en tel serait un bail de quelques bâtiments cm- ci serait de même des clauses qui auraient inter- ployés à son commerce. Il n'est pas juste, dans " dit de faire des opérations autrement qu'au ce cas, que, par défaut d'emploi du nom social, comptant, de se faire ouvrir des crédits, etc. la société soit dégagée des obligations résultant
(1) Cassation , 28 germinal an xui. Cassation, (2) Rejet, 12 juillet 1825.
16 octobre 1800. (3) l\0jet, 25 avril 1810.
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d'une opération qui Ta véritablement intéres- On doit encore en conclure qu'il ne suffirait séc (1) : elle n'est pas plus favorable que tout pas qu'an billet souscrit par l'un des associt's, particulier, obligé, dans de semblables cir- sans emploi du nom social, dût être réputé constances, à tenir les engagements d'une per- engagement de la société, par suite de la présonne qui aurait agi pour lui sans mandat, dès somplion dont nous avons fait connaître les qu'il aurait agréé l'affaire dont ces engagements effets n" 40. L'objet de cette présomption est sont la suite, ou même, quand il ne l'aurait seulement de donner la qualité d'acte compas agréée , si cette affaire avait été bien admi- mercial au billet souscrit par un coramei vaut, nistrée, encore qu'un événement easuel et sans énoneialion de cause étrangère au comimprévu l'eût rendue [dus onéreuse que pro- merce. Mais elle ne peut servir à décider si le iilable. billet souscrit par un associé, de son nom seul, Dans C6 cas Seulement , le réclamant serait et sans emploi de la raison sociale, est, ou tenu de prouver que l'affaire concernait la so- non, un engagement social. On rentre ici dans ciété (l) , tandis que l'emploi de la raison la règle (pie quiconque articule un fait , ou sociale sciait, en sa faveur, une présomption veut exercer un droit, est tenu de le prou- , qui le dispenserait de toute preuve, et qui ren- ver. Il n'est dispensé de preuve fine si la drail même la preuve contraire inadmissible. présomption légale , résultant du nom social , C'est aux tribunaux qu'il appartient d'ap- existe en sa faveur. Hors ce cas, il doit s'imprécicr les circonstances (s). 11 ne suffirait pas, puter de n'avoir pas fait insérer dans son titre, par exemple, de prouver qu'une somme a été une énoneialion à l'aide de laquelle il lui soit versée dans la société; il faudrait justifier que possible de prouver que la dette a été contracte versement a été pour le compte de la so- tée pour l'intérêt de la société (;;). ciélé , dans son intérêt et non dans celui de
l'associé signataire. Ainsi, Pierre associé, 102G. Apres avoir déterminé quels sont les
emprunte sous son nom seul , 10,000 francs , engagements qui peuvent être mis à la charge
avec lesquels il paye le prix de cent lonneaux d'une société, il nous reste à faire connaître
de vin entrés dans les magasins de la société : comment les créanciers peuvent agir contre
la société sera obligée. Mais, Pierre qui de- cbaeun des associés individuellement. vait, en sa qualité d'associé, verser 10,000 (V. (l'est en conciliant plusieurs des principes
pour sa mise , emprunte , sous son nom seul , déjà exposés, qu'on peut déterminer la nature
cette somme, même après que la société est et l'étendue de ces droits. Commencée, et la verse dans la caisse com- Les associés sont solidaires, et par consé-
mune: quoique la société ail reçu cette somme, quent un créancier peut, conformément à ce
ee n'est point pour elle que l'emprunt aéré fait, «pie nous avons dit n" 182, poursuivie celui
c'est Pierre qui a emprunté en son nom propre, des associés qu'il juge à propos, abandonner aVa ,.„
et qui, avec l'argent ainsi emprunté , a payé la celle poursuite pour la diriger contre un autre, ,:""' ,s
dette de sa mise. De même, il ne suffirait pas revenir à celui qu'il a abandonné, et ainsi de
de l'aveu fait par Passocié signataire de l'obli- suite. Il peut aussi, en faisant remise à l'un des
gation , qu'elle était pour le compte de la so- associi a part seule, le décharger de la
ciété, car il a souvent un grand intérêt per- solidarité, pourvu qu'il ne demande aux autres
sonnel à faire supporter par le fonds social ce que '■,' qui lu, déduction laite de i
qui serait dû pat lui seul part (s) ; 8ans préjodû mis de ces
(1) Rejet, 25 frimaire aoxui. Rejet, 50 juillet 1810. Rejet, 10 novembre 1835. — (4 Rej t, 15 mai 1835. Rejet, 18 mars 1824. 17 mars 1834. Rejet, li mai 183-ï.
(2) Rejet, i28 Mût 1828. (G) Kcjct. 8 aoùl 1820.
(3) Rejet, M fructidor an ix. Kcjct . 21 août 1811.
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mémos associés contre celui qui a obtenu la remise, si, par suite tics principes qui seront expliqués au litre IV, cet associé devait être considéré à l'égard de la société, comme tenu de la totalité de la dette.
Mais les associés n'étant solidaires que pour les engagements de la société, un créancier ne peut , à son gré , sans avoir dirigé aucune action contre la société, poursuivre un associé pour le payement d'une dette ou pour l'exécution d'un engagement social , comme si cet associé l'eût contracté directement et pour son propre compte ; nous en avons donné les motifs n° 076.
La qualité des associés, dans ce cas, n'est pas précisément celle de simples codébiteurs ; elle lient beaucoup plus du cautionnement ; et s'il n'est pas exact de dire que le créancier est tenu de discuter la société, avant de poursuivre les associés isolément, au moins est-il sûr qu'il ne peut agir contre eux, que lorsqu'il a fait juger la vérité et la quotité de la dette contre la société. Ainsi, la demande doit être intentée contre la société, et portée au tributr. en. nal dans l'arrondissement duquel est le siège C9 *• de ses opérations, à moins que des règles particulières de compétence ne permettent d'assigner devant d'autres juges ; et ce n'est qu'après la condamnation prononcée, que le créancier peut, en vertu d'un jugement, agir contre chacun des membres de la société, pour les contraindre, dans leurs personnes et leurs biens, à l'exécution des engagements. INous expliquerons, n° 1090, quelle est la durée des actions des créanciers contre les associés.
DE LA SOCIÉTÉ EN COMMANDITE
1027. La société en commandite est celle qui existe entre des associés, dont l'un ou plusieurs qu'on appelle complimenlaires, et plus habituellement commandités, sont tenus
COM. G.H. ï , ,
as ï». indéfiniment et solidairement de tous les en-
gagements, comme nous l'avons vu n° 102G, et les autres, qu'on nomme commanditaires, le sont seulement jusqu'à concurrence de la mise qu'ils ont versée ou promis de verser dans la caisse sociale. Lorsqu'il y a plusieurs commandités, la société est, en ce qui cou- J cerne leurs rapports respectifs, réputée société 1 en nom collectif.
L'acte peut être rédigé devant notaire, ou sous signature privée; dans ce dernier cas il <<» doit en être fait autant d'originaux qu'il y a onde parties intéressées ; mais il suffit d'un seul original pour tous les commanditaires, quel que soit leur nombre (ï).
Les principes généraux que nous avons fait connaître dans le chapitre précédent, sont modifiés par ce que nous allons dire dans deux sections : 1° sur les principes particuliers aux sociétés en commandite ; 2° sur l'effet des engagements de ces sociétés.
SECTION PREMIÈRE
Principes particuliers aux sociétés en commandite.
1028. La société en commandite, étant une exception au droit commun , doit être clairement établie ; on ne la suppose pas.
Ainsi , la circonstance qu'une clause de l'acte intervenu entre les associés aurait confié la gestion à un ou à plusieurs d'entre eux , exclusivement aux autres, ne suffirait pas pour faire présumer qu'on ait voulu former une société en commandite. De ce qu'il est de l'essence de cette société , comme nous le verrons , n° 1050 , que le commanditaire ne prenne aucune part à la gestion , ce n'est pas une raison pour donner celte qualification et les effets qui en résultent , à une société dans laquelle la gestion serait confiée à un ou plusieurs associés , à l'exclusion des autres ; car nous avons vu, n° 1015, qu'il pouvait en être ainsi dans les sociétés en nom collectif.
Ainsi , la circonstance qu'un ou plusieurs associés aurai tslipulé avec ses coassociés, que,
(l) Rejet, 20 décembre 1850.
PRINCIPES PARTICULIERS AUX COMMANDITES
quels que soient les événements , il ne perdra dans les perles, excède le moulant de sa mise, j as au delà de telle somme, ne conférerait les créanciers de la société ne pourront exiger pas à cet associé, à l'égard des tiers, la qualité de lui cet excédant, (pie comme exerçant les de commanditaire. De ce qu'il est de l'essence droits dos associés responsables indéfiniment, de la commandite , que les risques du coin- et sauf les exceptions que le commanditaire jnandilaire soient limités à sa mise, ce n'est sursit à opposer à ceux-ci. pas un motif pour en conclure que la société II faut encore qu'aucune stipulation de l'acte dans laquelle un associé aurait limité ses ris- de société ou des actes postérieurs m- dénaques, comme nous avons vu, n ' 997, que cela Une la position du commanditaire, car , vaineétait possible, soii nécessairement une coin- ment celui qui forme une société avec la clause, maudite; parce que , dans une société en nom par exemple, qu'il administrera, déclarerait-il collectif, celle clause pourrait avoir des effets qu'il ne veut êire que commanditaire ! Ses délégilimes entre les associés, sans préjudicier clarations, ses réserves ou ses protestations au droit des tiers de poursuivre solidaire- seraient démenties par la nature de l'acte ment tous les membres do la société. souscrit (i) , conformément au\ principes exil faut, pour qu'une société soit vraiment pliqués n° 191. en commandite , que les associés qui veulent Ce n'est pas la dénomination donnée aux n'être tenus des dettes sociales (pie jusqu'à actes, mais leur substance qu'il faut eonsidéconcurrence de leur mise, n'aient aucune paît rer ; et il est de l'essence do la société en eomà l'administration. Celte double condition, es- maudite, que ceux qui l'administrent ne jouisscnticllemcnt caractéristique, n'a pas, il est sent pas du privilège de limiter leurs risques Mai , besoin d'être conçue en termes exprès; à leurs mises. Ce caractère appartient à une ainsi, elle serait de plein droit sous-entendue aulrc espèce de société, appelée anonyme, dans un acte portant, sans autre explication, dont nous traiterons dans le chapitre suivant, (pie tels et tels sont commanditaires, ce mot et qui, par ce motif, est assujettie à des COndiévitant la périphrase (pie, sans cela, il faudrait lions particulières.
employer. 11 n'existe qu'une seule modification à ce
A ne s'en tenir qu'aux expressions littérales principe, en faveur des sociétés pour la course
de la loi, il serait nécessaire, pour donner la maritime, conformément à l'art. 1" de l'arrêté
qualité de commanditaire à un associé, que du gouvernement du ~l-2 mai 1803 (2 prairial
l'acte de société limitât ses pertes à s;i mise. an xi) ; tous les associés y sont commanditaires,
Nous ne croyons pas , néanmoins , qu'on dût et leurs obligations sont limitées à leurs mises,
lui refuser celle qualité, s'il avait stipulé qu'il sansque celui ou ceux qui se mêleraient de
supportera une certaine quotité tics pertes, par l'armement, direction ou administration, soient
exemple, un quart, un huitième. Mais il y au- indéfiniment responsables,
rait lieu à établir une distinction lors de la Les tribunaux doivent apporter la plus
liquidation de la société. Si la portion de per- grande attention dans l'application de ces
les à laquelle il s'est soumis , est moindre que règles. H est important (pie le droit qu'ont les
sa mise, nous pensons que, dans l'intérêt des parties de varier leurs stipulations au gré de
créanciers, il devra perdre cette mise en en- leurs intérêts , ne dégénère pas en moyens de
lier, parce qu'ils ont dû naturellement pro- tromper le public. Par conséquent, on doit
porlionncr leur confiance dans la société sur proscrire les clauses équivoques, à l'aide des-
le montant du capital annoncé ; ce qui ne ferait quelles un associe s'assurerait la chance d êirc,
aucun obstacle à ce que la clause du contrat suivant son intérêt et les circonstances, memreçoive son elTct entre les associés. Si , au
contraire, la part qu'il a promis de supporter (1) Rejet, 1G germinal an xr.
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brc d'une société on nom coilectil ou d'une 1020. On a vu, n" 1027, que les actes de
société en commandite*, et les conventions constitution des sociétés en commandite peu-
qui, tout en qualifiant un associé de commau vent éti lires, ou sous
ditaire , lui attribueraient des droits que peut signatures privées, de même que ceux des
seul exercer un associé en nom collectif (i). sociétés en nom collectif. Ainsi, la clause dont nous avons parlé n° 083, Ces actes, et les additions ou modifications
par laquelle un associé commanditaire aurait qu'ils auraient reçues, doivent, en outre, être
stipulé qu'après la première année, il sera rendus publics par extrait, qui, de même que
libre de se retirer et de reprendre sa mise, en pour les sociétés en nom colleclii", fasse con-
simple qualité de prêteur, ne serait valable naître ce que le public a intérêt de savoir :
contre les tiers, qu'autant qu'elle aurait été notamment que , parmi les associés, il y a des
insérée dans l'extrait rendu public suivant la commanditaires dont les mises sont ou ne sont
forme indiquée n° 1006. pas divisées en actions , sans toutefois qu'il soit
Les termes des actes doivent être appréciés, besoin de nommer ces commanditaires. Mais
parce qu'il est impossible de prévoir tous les il faut énoncer exactement le montant des
cas, et que la question étant plutôt de fait que mises, en quoi elles doivent consister, si elles
de droit , restera toujours soumise à l'appré- ont été fournies, ou si elles restent à fournir, ciation des juges du fond (2). L'importance de cette dernière énonciation
Nous croyons même qu'on ne pourrait voir est très-grande ; elle seule peut apprendre aux
une société en commandite , dans l'acte qui tiers qui traiteront avec la société, qu'outre la
déclarerait que tous les membres sont com- solvabilité personnelle et indéfinie des asso-
manditaires , et que la société sera gérée par ciés responsables et solidaires, le capital de la
une ou plusieurs personnes non associées, société est composé de telles sommes ou de
Quand même on déclarerait que ces per- telles valeurs , dont , en cas de faillite de la
sonnes répondront indéfiniment et même soli- société, les créanciers pourront demander la
dairement de tous les engagements pris par réalisation au commanditaire , s'il ne justifie
elles au nom de la société, ce ne serait point pas les avoir versées dans la caisse sociale; ou
comme associées qu'elles géreraient : ce serait dont il faut que les associés solidaires rendent
uniquement comme préposées des véritables compte , si le commanditaire prouve qu'il a
et uniqnes membres de la société. Si ce mode effectué son versement. Une énonciation dont
d'opérations est permis dans les sociétés ano- la fausseté serait prouvée, deviendrait une
nymesdont nous traiterons nos 1039 et suiv., escroquerie digne des châtiments prononcés c'est que le législateur l'a expressément auto- par les lois pénales. a
risé ; tandis qu'il exige que, dans la société en
commandite, un ou plusieurs associés soient 1030. Non- seulement l'associé commandigérants, et il n'ajoute pas que ces gérants taire doit tenir celte qualité, de la nature même peuvent être pris hors de la société. Ce qui 0u des termes de la convention , mais il doit confirme encore celte opinion , c'est la règle encore la conserver sans y déroger : ainsi , il expliquée nos 977 et suiv., qui ne permet pas ne peut se permettre, par lui-même ou par un d'admettre dans la raison sociale, des noms de représentant dont il serait responsable, aucun 25 i9. personnes étrangères à la société , et celle acte de gestion , ni être employé pour les j d'après laquelle on verra , n° 1052, qu'on ne affaires de la société, même en vertu de pro- 21 pourrait aussi employer dans cette raison, des curation. Autrement , il est censé renoncer à noms de commanditaires. sa qualité de commanditaire , et par consé-
(1) Rejet, 7 floréal an xiu. (2) Rejet, 2 février 1808. Rejet, G mai 1855.
r.oi\i. en
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quant à l'avantage de n'être obligé envers les lie prohibition ne s'applique pas tus
créanciers que jusqu'à concurrence Je 1 1 mis • transactions commerciales <|ui interviendraient
Cette règle ett tellement sans exception, entre le commanditaire, i propre et privé
que nous ne croyons pas que des facteurs on nom, et la société agissant par les associés
commit de commerçants pussent être admis à indéfiniment responsables,
entrer dans le commerce de leur maître , en Ainsi, Pierre commerçant, est associé com-
qualhé de commanditaires, soit en y versant mandilaire dans une société dont .Impies el
leurs propres fonds, soit en faisant considérer Paul sont associés responsables et solidaii
leur travail comme une mise évaluée détermt- Ces deux associés, qui ont seuls droit de gérer
nément. Cela n'a rien de contradictoire avec et d'administrer, trouvant avantageux de trai-
cc que nous avons dit n° 981 , qu'un associé ter de quelques parties de marchandises ap-
pouvait payer sa mise par son travail , lors- parvenant à Pierre, les achètent. Cette opera-
qu'on en était convenu. Ce principe , comme lion n'est point considérée , de la part de
la plupart de ceux qui dérivent du droit corn- Pierre, comme une dérogation à sa qualité; cl
mun , est sujet à des modifications ou à des en effet , il n'y a rien là qui soit relatif à la
exceptions que la crainte des abus commande gestion delà Société. Celte société a traité avec
nécessairement ici. Le commis faisant toutou lui, comme elle aurait traité avec tout autre
partie des affaires de la société , vendant ou commerçant; leurs rapports ont conservé toute
achetant pour elle , peut bien être associé en leur indépendance. Il en serait de même si
nom collectif avec ses commettants, soit pour Pierre recevait , à litre de commission , des
les fonds qifil verserait, soit pour la somme à ordres des associés gérants , pour vendre lc>
laquelle on aurait évalué son travail et son marchandises de la société, acheter pour elle ,
industrie, parce que , donner des soins aux négocier les eiïets et autres papiers de crédit.
affaires, à l'administration d'une société en II n'est pas alors ce qu'on appelle un commis,
nom collectif, n'esl point incompatible avec la un préposé, mais bien Un commissionnaire ;
qualité (l'associé indéfiniment responsable ; cl nous avons vu, n° 563 , en quoi consistait
mais ces soins , cette administration étant la différence. C'est la décision formelle d'un
incompatibles avec rengagement limité d'un avis du conseil (FÉtat, approuvé le 17 mai 1809,
commanditaire, le commis ne peut être associé et la conséquence des principes quenousavons
en cette qualité. expliqués n" 975i
Néanmoins , la mise d'un commanditaire On peut , à l'aide de ces principes , décider
pourrait consister en objets industriels , par que le commanditaire d'une société d'assuran-
exemplc , un secret d'art ou de chimie, ces toe pourrait en être l'agent dans un pOTt,
dont l'emploi n'a rien de commun avec une Ku concluant et en signant les polices ail nom
gestion. Si la mise en œuvre de ce secret dé la société , il est véritablement son manda-
exigeait une collaboration dans la manipula- taire : il la représente directement; en un
lion ou la fabrication des produits qui sont mot, il n'eiei une commission, mais
l'objet de la société, nous serions porté à ne une simple préposition. Il en sciait de même
pas considérer celle collaboration, tant qu'elle dans les autres cas analogues que l'expérience
serait purement intérieure et ne constituerait fera connaître. pas des négociations [avec les tiers , comme
un acte de gestion. Mais si l'exécution des 1031 1°. Le motif des restrictions que nous
moyens propres à utiliser ce secret exigeait venons d'indiquer apprend asseï qu'on n'in-
du commanditaire, qu'il s'immisce dans la tenlit au commanditaire que II
gestion extérieure , la mémo prohibition s'y lion, et non le concours aux délibérations de
étendrait. lu société qui règlent ou assurent la forme des
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comptes et de leur reddition, le partage des freint quelques conditions particulières de
dividendes, la nécessité d'appels de fonds, etc., leur association.
même à celles qui auraient pour but d'en ap- Voici donc , tant qu'oie loi , bien nécessaire
prouver les opérations , ou les engagements pour remplir les lacunes et remédier à l'imper-
pour la décharge de la responsabilité des gé- feclion du Code de commerce , n'aura pas été
rants envers leurs associés commanditaires; rendue, quelle doit être , ce nous semble, la
de sorte que , sous ce rapport, le commandi- règle propre à guider les tribunaux dans l'ap-
taire a intérêt et droit d'y concourir. Il a en- préciation des faits et circonstances aban-
core évidemment le droit d'empêcher que les donnés à leur discernement, comme on l'a vu
commandités ne se livrent à des opérations n° 1028 :
que l'acte de société aurait interdites , et Si le commanditaire s'est borné à des rap-
celui de s'assurer si les statuts n'ont pas été ports intérieurs et de pure confiance avec le
violés, si les commandités sont, ou non, fidèles gérant , toujours libre de traiter avec des tiers,
à leurs engagements. Ce droit résulte de la suivant sa propre volonté , et d'obliger la so-
nalure des choses : car la société en comman- ciété , si ce commanditaire n'a point pris part
dite ne diffère de la société ordinaire que dans à ces négociations , ce qui a pu se passer in-
un seul point, la limitation des obligations des térieurement, et nous pourrions dire confiden-
commanditaires envers les créanciers; quant tiellement, entre lui et le commandité, ne
aux individus qui la composent , les relations saurait être considéré comme une immixtion
sociales n'en existent pas moins entre eux. dans l'administration.
Les commanditaires ne sont pas de simples Lors même que les tiers découvriraient, par prêteurs de fonds, ils sont des associés. De ce les registres des délibérations sociales, que des que la société en commandite a , vis-à-vis des commanditaires ont approuvé une opération tiers, des effets différents de la société en nom faite par le gérant , ou autorisé une opération collectif, elle n'en est pas moins une société ; qu'il projetait , ces tiers ne pourraient raisonet si l'on en excepte tout ce qui peut induire nablement prétendre que les commanditaires ces tiers en erreur, elle doit créer, entre les sont obligés envers eux et ont géré la société, associés , les mêmes obligations, les mêmes Mais nous supposons qu'en agissant ainsi , droits que comporte ce genre de convention, les commanditaires n'ont eu que des rapports Si le fonds social périt , les commanditaires intérieurs et de confiance avec les gérants. S'ils courent le risque de perdre leurs capitaux, avaient autorisé ceux-ci à prendre des mesures sans avoir, contre le gérant , le droit d'exi- dont le résultat serait de diminuer les garanger le remboursement de leurs mises sur sa ties que l'acte de société a annoncées aux fortune extra-sociale , comme le pourraient tiers , par exemple de changer le capital social incontestablement les créanciers de la so- dans la consistance que faisait connaître l'acte ciété. affiché , nous n'hésiterions pas à voir dans l'ap- Tout ce qu'il faut , c'est qu'un commandi- probation donnée par les commanditaires à une taire n'agisse et ne traite jamais , comme asso- telle mesure , un acte d'administration qui leur cié, avec les tiers; que ceux-ci ne soient pas ferait perdre leur qualité, fondés à induire , soit de sa conduite , soit de Essayons d'en proposer un exemple. Une ses droits de direction et de concours actif société en commandite est formée avec andans les négociations sociales, qu'il était gérant nonce d'un capital de quatre millions, divisé de la société; qu'en un mot, le droit d'agir en quatre mille actions chacune de 1,000 frf, pour la société n'appartienne qu'aux associés et l'acte de société, rendu public, déclare que responsables et solidaires , sauf les actions du ces actions ne pourront être placées par les commanditaire contre eux , s'ils avaient en- gérants au-dessous du pair, c'est-à-dire au-
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dessous de 1000 francs chacune. Un nombre cette approbation comme un acte de gestion
quelconque , par exemple deux mille actions , de la part dos commanditaires. sont effectivement placécsà ce prix. Mais, des
besoins imprévus, et si Ton veut même, la 10,"1 2°. Des incidents susceptibles de surnécessité de soutenir la société , dont les deux venir dans une société en commandite, comme millions réalisés sont consommés, faisant sen- en toute autre, peuvent quelquefois mettre les lir l'urgence de se procurer des fonds, les commanditaires dans la nécessité de prendre gérants proposent à une assemblée des action- des résolutions , qui , mal appréciées , semblenaires, de négocier les deux mille actions res- raient être des actes de gestion de la société. tant en portefeuille, à un prix inférieur au pair, Les principaux sont : la mort, la failliie, la par exemple à 000, 500, 400 fr.; et l'asscm- retraite du gérant, ou des faits de sa part, blée les y autorise. susceptibles de justifier une demande en exclu- Nous n'hésiterons pas à voir, dans cette sion. S'il est vrai, comme nous le verrons délibération, un acte de gestion. Ce n'est pas nos 1050 et suiv., que la mort d'un associé et c«. sans de graves motifs que la loi a exigé qu'on surtout d'un gérant , mette lin à la société en annonçât, dans l'extrait affiché des actes de commandite, il est vrai aussi que les parties société en commandite, le montant des va- ont pu stipuler, dans l'acte social, que, nonobleurs fournies ou à fournir par les commandi- stant cet événement, la société subsisterait enlaires. Lorsque cet extrait a annoncé quatre tre les survivants. Cette clause étant licite , millions divisés en quatre mille actions de il est nécessaire, si le gérant meurt, que les nv
tu.
1000 francs, les tiers appelés à traiter avec commanditaires se réunissent et délibèrent 1868 "■••
la société , à lui accorder des crédits , ont dû pour rendre à la société une action que cette
compter sur ce capital. Ils ont dû s'attendre , mort a interrompue entièrement, s'il élait
il est vrai, que la totalité ne serait pas sou- seul, ou a rendue incomplète, s'il avait des
missionnée, parce que, dans l'état actuel de collègues.
la législation, il n'est pas nécessaire que tout Quand même on n'adopterait pas l'opinion le capital annoncé soit réalisé avant qu'une que nous exprimerons n° iOOG, d'après lasociété en commandite commence ses opéra- quelle la faillite d'un associé ne dissout pas lions. Mais, ces tiers ont dû croire, qu'au- nécessairement la société, et les associés tant il y aurait d'actions placées, autant de non faillis peuvent la continuer en excluant sommes de 1000 fr. devaient avoir été tou- le failli , il n'est pas davantage interdit à de» chées par les gérants, tenus d'en justifier l'ein- associés de stipuler qu'au cas de faillite du ploi, à L'époque où, soit la faillite, soit la gérant la société subsistera comme en cas de liquidation de la société en état de perte, ap- mort.
pellera les créanciers à vérifier ce que sont L'associé gérant d'une société en coraman-
devenus les capitaux. dite n'est pas plus que les membres d'une
Lorsqu'on leur apprendra que deux mille société en nom collectif, à l'abri des actions
actions, par exemple, qui représentaient en exclusion , fondées sur une mauvaise ges-
2, 000, 000 de francs, ayant été négociées à lion, sur une infraction des statuts sociaux,
500 fr., n'ont produit qu'un million , les tiers ou sur toute autre cause légitime.
auront été trompés; et comme ils l'auront été Enfin , le gérant pourrait se retirer, même
par une opération que les commanditaires ont malgré les commanditaires , qui, n'ayant,
approuvée ou autorisée , ce qui a été une mo- comme tout créancier d'une obligation de
dilication apportée dans les statuts, au pi éju- i'^^' , aucun moyen de contraindre à gérer
dice de ces tiers, il est juste qu'ils aient le celui qui s'y refuse, ne peuvent qu'agir eu
droit de faire considérer cette autorisation ou dommages-intérêts,
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27 i PAKT. V. TIT. II, CHAP. II. SKCï . I.
Dans tous ces cas, il faut bien que les corn- nomment un gérant, précisément pour ne pas m and i la ire s avisent à la conservation cl à (a administrer et pour offrir au public un associé défense de leurs droits. S'ils ne font rien, dans indéfiniment responsable, dont l'existence est la crainte qu'on ne voie dans ee qu'ils auront essentielle d;uis toute société en commandite. fait, une immixtion prohibée, tout sera à I'aban- La délibération qui pourvoit au remplacedon, et les intérêts des tiers ne seront pas ment, n'est pas plus un acte d'administration moins compromis que ceux des commandi- que ne l'était celle qui avait nommé le remtaircs ; on ne peut concevoir un système de placé ; elle est , à vrai dire , une reconstilulégislalion susceptible de conduire à de telles tion de la société pour la continuation des conséquences. Quel parti veut-on que pren- clauses primitives, avec simple changement nent les commanditaires? Provoquer la disso- de personnes, et sans contredit , avec obligalution entière de la société et sa mise en liqui- tion de rendre ces changements publics, dation! Mais pourquoi perdre, de gaieté de comme nous l'avons dit n° 1029. Sans doute cœur , un établissement qui peut prospérer le nouveau gérant , s'il est pris parmi les avec un gérant plus probe et plus fidèle à son commanditaires, perdra celte qualité ; mais mandat? Pourquoi, surtout, lorsque l'événe- ceux qui l'auront nommé, la conserveront, ment est celui de la mort du gérant , détruire Nous pensons qu'il en doit être de même un établissement qui avait peut-être atteint un lorsqu'un gérant veut abdiquer la gestion , et haut point de prospérité? Cela est vrai , même que les commanditaires , approuvant ses mopour le cas de faillite du gérant. Cette faillite tifs, procèdent à son remplacement définitif, peut n'être pas celle de la société, et nous le ou même provisoire, jusqu'au moment où ils supposons dans noire hypothèse : cette faillite auront pris un parti sur la réorganisation ou a eu lieu dans l'actif exlrasocial du gérant , la liquidation de la société. Dans tous ces cas, sans empêcher la société d'être très-solvable la meilleure preuve que ces commanditaires et très-prospère. Cet événement met fin sans ne veulent pas gérer , c'est précisément le doute au mandat du gérant ; mais il n'a pas choix qu'ils font d'un gérant, pour effet nécessaire de constituer la société Quelquefois , pour prévenir toute contesen faillite. Nous en avons donné les motifs tation de la part des tiers, les commanditaires n° 976. exposent les faits au tribunal de commerce
Voudrait-on que les commanditaires dont ou à son président , et obtiennent une auto-
l'intérêt à ne pas se mettre en liquidation est risation de prendre les mesures dont nous
si évident , et d'ailleurs ils en sont juges , con- venons de parler. Nous sommes loin de blâmer
tinuassent la société par une administration cette sage précaution, qui démontre d'autant
collective ? Mais précisément ils ne l'ont pas mieux la bonne foi , mais nous ne la croyons
■voulu en s'associant , et ils ne le veulent pas pas indispensable ; car, s'il était vrai que la
encore. Il faut donc que, pour rendre à la loi bien entendue permît de voir, dans les
société le mouvement interrompu parles évé- actes dont il vient d'être question, de vérita-
nements dont nous venons de parler, ils fas- blés actes de gestion , les juges ne pouvant
sent ce qu'ils ont fait lorsqu'ils l'ont formée, dispenser d'exécuter les lois , ne mettraient
11 faut qu'ils prennent , avec une personne ou point les commanditaires à l'abri par leur au-
ctrangère à la société, ou faisant déjà partie torisation. de cette société, des arrangements pour l'investir des droits de gestion retirés au gérant 1032. Par suite de ce que nous venons de
exclu, incapable ou décédé. Or, lorsqu'ils dire, le nom d'un commanditaire ne peut faire
prennent cette mesure, il ne serait ni juste, partie de la raison sociale; autrement, le «"
ni logique , de dire qu'ils administrent. Us public serait trompé par l'opinion que cet
SI
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associé, dont on verrait le nom employé dans trompent, il est jatte de De leur imputer que les engagements sociaux, répond indéfiniment le d<»l prouvé, <ei des fautes si graves, qu'on des suites de ces engagements ; et , dans cette puisse les considère] comme un dol; elle fausse confiance, il pourrait accorder à la silence gardé par les commanditaires , quand société un crédit qu'il n'aurait }>as accordé la gestion leur a été exposée , en devient Papaux seuls gérants. probation.
Mais ce principe n'est pas violé lorsque la dette qualité de mandataires des associés société en commandite, ayant été formée SOU- bailleurs de fends, que nous venons de reeon
lement entre deux personnes^ Pierre com- naître dans les commandités, peut servir à
mandité et Jean commanditaire, on convient résoudre quelques difficultés dans les cas où que la raison sociale sera composée des mots Pun d'eux, lorsqu'ils sont plusieurs, voudrait se
Pierre el compagnie* Les tiers ne seraient pas retirer, el que les bailleurs de fonds croiraient admis à prétendre que celte formule fasse avoir intérêt à s'y opposer, entrer implicitement le nom de Jean dans la Lorsque Pacte de société n'autorise pas
raison sociale, et qu'elle l'expose aux obliga- expressément ou implicitement les associés à lions d'une société en nom collectif. céder leurs droits, et à transmettre leur qualité
La raison sociale Pierre et compagnie a à des tiers, aucun deux, même les conimandi-
pour objet d'apprendre que Pierre n'est pas taires, ne peuvent user de cette faculté. Il sullit
seul , qu'il est en société ; mais elle n'exclut de rappeler ce qui a été dit à ce sujet nos 075 et
pas la possibilité d'une commandite dont le suivants.
contrat alliché annonce à la fois l'existence Mais une clause expresse du contrat, ou la et la raison sociale. Le public ne peut être manière dont les associés ont divisé le capital trompé. Si celui qui signe ainsi , ne justifie en actions, peuvent accorder ce droit aux . «os. pas qu'il ait un associé, il sera poursuivi associés. Il faut, dans l'exercice qu'ils peuvent comme coupable d'escroquerie; si Pacte de en faire, distinguer entre les gérants et les société est alliché, chacun peut en consulter commanditaires. Quelle que fût la faculté actes conditions; s'il ne l'est pas, le tiers qui cordée, d'une manière générale, aux associés, prouve l'association , peut la faire considérer nous ne pensons pas qu'elle lût applicable aux comme collective, d'après ce qui a été dit gérants, dans la même latitude qu aux autre; n° 1009. associés. Ceux-ci peuvent céder à des lia
On a vu, du reste, n° 10:27, que s'il y a non-seulement une partie, mais la totalité
c.„. plusieurs associés solidaires et en nom, la de leur intérêt ; et dans ce dernier cas ils ne
» société a, à leur égard, les caractères d'une sont plus associés. Au contraire, si un gérant
société collective. Ainsi, leurs noms peuvent cédait tout son intérêt, il ne serait plus asso-
faire partie de la raison sociale. cié; et comme on a vu n° 10-29, que, dans une
sociélé en commandite, le gérant doit néces-
1053. 11 résulte de ce qui vient d'être dit, sairement être associé, il aurait par cela même
que les commandités, quoique libres de traiter abdiqué la gestion; ce serait une véritable
avec les tiers, sans le concours des commandi- retraite.
taires, n'en sont pas moins responsables envers Cette cession qu'un gérant ferait de sou
ces derniers. Sous ce rapport, c'est le casd'ap- intérêt doit donc être considérée, en ce qui
pliqucrles règles établies n* 1013 et suivants, concerne les tiers et en ce qui concerne les
Mais leur intérêt à bien administrer étant associés. Eu ce qui concerne les tiers , même
évident, puisque leur obligation aux engage- lorsqu'elle aurait été consentie par les auli.
ments sociaux est indéfinie, ils sont, en gêné- associés, elle n'empêcherait pas l'application
ril, réputés avoir agi de bonne foi; s'ils se des principes exposés n° 1011 , au sujet des
27G PARf. V. TÏT. II. CIIAP. H. SECT. I.
associés en nom collectif qui cèdent leurs droits quelqu'un les produits que l'acte de société lui
sociaux. Déplus, si le gérant qui a ainsi cédé assurait? Ces deux questions doivent encore
sa qualité d'associé était seid , et si les autres être considérées sous un double rapport : à l'c-
négligeaient de le remplacer par un gérant gard des tiers, à L'égard des associés,
associé, souffraient qu'il continuât d'adminis- Nous ne pensons pas que, dans ces circon-
trer, la commandite aurait perdu son caractère, stances, les tiers pussent élever les mêmes pré-
et tous les commanditaires seraient exposés à tentions que dans le cas où le gérant aurait
être considérés comme s'étant mêlés d'une cédé tous ses droits, et qu'en conséquence ils
administration faite en leur nom , par un pussent soutenir que la société a perdu son
homme étranger à la société. caractère de commandite.
En ce qui concerne les commanditaires, ils Sans doute le gérant a cessé de posséder, ont évidemment le droit de s'opposer à cette dans le capital social, une part aussi considéraaliénation que le gérant fait de sa part; non pas ble que celle qui lui avait été attribuée par en ce sens qu'ils pourraient le faire condamner l'acte constitutif; mais dès qu'il en a conservé à gérer s'il ne le veut pas , car nul ne peut être une quotité, il est réellement associé, et c'est contraint à exécuter un fait , mais en ce sens tout ce qui importe aux tiers, à qui la quotité qu'ils en prendront droit pour l'exclure et ob- de l'intérêt social de ce gérant est indifférente, tenir contre lui des dommages-intérêts. Celui- puisqu'il est obligé indéfiniment envers eux. ci, qui a contracté une obligation de faire, ne II peut, au premier coup d'œil, y avoir plus peut s'en affranchir malgré le créancier , ni se de doute, lorsque le gérant a cédé à un tiers substituer un autre débiteur, lorsque, comme tous les profits de sa part sociale. Néanmoins, dans notre espèce, sa personne a été évidem- nous pensons que la solution doit être la même, ment prise en considération. Les commandi- Il ne s'agit pas ici d'un associé qui a vendu sa taires lui opposeraient, avec raison, qu'ils sont part sociale et s'est substitué un tiers. Nous entrés dans la société , par considération de sa supposons, et telle est uniquement notre hypersonne, et qu'il doit conserver l'administra- pothèse, que ce gérant est resté associé , qu'il tion jusqu'à la dissolution de la société, à moins a cédé simplement le produit dont sa part qu'il n'ait moyen de faire valoir quelque cause était susceptible. On a vu, n° 974, la difféde retraite dont les juges apprécieraient la légi- rence de ces deux situations. Nous pensons timité, ou à moins qu'une clause spéciale à son donc que les tiers ne peuvent tirer aucune conégard ne l'ait autorisé à céder avec ses droits, séquence de ce fait contre les commanditaires, sa qualité de gérant. Mais ces mêmes questions présentent plus Il importerait peu que le contrat de société de difficultés en ce qui concerne les rapports eût, d'une manière générale, accordé aux as- entre le gérant qui a ainsi aliéné en tout ou en sociés la faculté de céder leurs parts d'intérêt, partie l'espérance des produits de sa part dans Le gérant réunit, dans sa personne, deux qua- la société , et les associés commanditaires, lités : celle d'associé , en vertu de laquelle il Lorsque ceux-ci ont stipulé avec le gérant, et peut sans doute , comme tous les autres, céder qu'ils lui ont donné leur confiance, ils ont pu ses droits à qui bon lui semble, conformément prendre en grande considération la quotité de à l'acte social ; la qualité de gérant, qui modifie sa part dans la société, quotité qui est presque la faculté que lui donne la première. Nous au- toujours la base de la participation aux profits, rons encore occasion de parler de la retraite L'intérêt est en général le mobile de la condu gérant d'une commandite, n° 1069. duite des hommes , surtout dans le commerce. Mais du moins, le gérant pourrait-il vendre Les commanditaires ont pu et dû croire que une part de son intérêt social? Pourrait-il, plus la part sociale du gérant serait considérausant de la faculté expliquée n° 974, céder à ble, plus il travaillerait activement à rendre la
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société prospère. Lors même que le gérant delà prudence; que ceux qui administraient conserverait la propriété entière de sa part une société en commandite, fussent tonus «m. ci. primitive, s'il en a aliéné les produits luiui s, indéfiniment de toutes ses dettes; que les M l9# il est impossible de lui supposerautant de zèle commanditaires fussent exclus du droit d'ad- r01 pour la collaboration sociale, que si ces pro- minislrer. Précisément parce que la possibilité -7 ï0duits lui appartenaient. Noos n'hésiterions donc de leurs pertes était limitée, il y avait à nainpas à voir dans ces circonstances, des causes dre qu'ils ne profitassent de leur qualité d'add'exclusion que les juges ne devraient pas nrinistrateurs pour engager la société dans des refuser d'admettre. entreprises hasardeuses, dont ils espéreraient
Ces considérations ne sauraient être appli- de grands bénéfices, assurés qu'ils seraient
quées aux commanditaires. Rien ne peut s'op- de courir peu de risques. Or, il est de principe
poser à ce que, dans toute la latitude que qu'on doit éviter tout ce qui peut fournir des
comporte la convention sociale, ils ne cèdent moyens d'éluder la loi; et, certainement, lors-
àqui bon leur semblera leurs parts d'intérêt. que les actions sont au porteur, il n'y aura
En général, ainsi qu'on l'a vu n° 992, ce aucun moyen de savoir si, parmi ceux qui droit est accordé de la manière la'plus absolue dirigeront l'administration, il n'y a pas des prolorsquc le capital social a été divisé en actions; priélaires de ers sortes d'actions. On répond, r.i,, et dans l'étal actuel de la législation, la laculté il est vrai, que les tiers auront toujours le *0, de celte division existe dans les sociétés en droit de prouver contre les actionnaires, qu'ils commandite. Mais c'est à la condition qu'il ne se sont mêlés de l'administration, ou qu'ils soit apporté aucune autre dérogation aux rè- ont été employés dans les ailaires sociales a glcs établies pour ce genre de société, et sur- divers titres incompatibles avec la qualité de tout qu'on. ne puisse cacher, sous le nom de commanditaires; mais cette preuve sera-t-elle commandite, une société anonyme, pour se jamais possible, et les cas très-rares, on pourdispenser de remplir les formalités dont nous rait dire hypothétiques, dans lesquels on parparlerons dans le chapitre suivant, ou pour viendrait à la faire, sont ils de nature à satisfaire échapper le commanditaire qui aurait faire la sollicitude du législateur? Le véritable géré, aux obligations qu'entraîne cet acte de propriétaire des actions au porteur, qui, en sa part. De là, nous croyons devoir persister, se mêlant de l'administration , viole évidemnonobstant quelques opinions contraires, à ment les prohibitions, se présenlcra-t-il jadire que la faculté de diviser la commandite en mais en sou nom pour toucher les dividendes actions, ne va pas jusqu'à permettre de créer et agir comme simple actionnaire? Ne profilces actions au porteur. Ce moyen donnerait tera-t-il pas de l'anonyme, si bien favorisé aux personnes à qui appartiendraient les ac- par la qualité d'une action au porteur, pour lions, le moyen d'être employées comme gé- faire toucher, par un prèle-nom, les dividenranls ou mandataires de la société, sans que des de ses actions, de manière à ne pas paraître les tiers pussent prouver contre elles, qu'elles membre d'une société dans laquelle il est réelétaient en même temps commanditaires, et lement commanditaire, cl que néanmoins il leur appliquer le principe de responsabilité a administrée nonobstant les prohibitions léindéfinie. C'est cet inconvénient, nous pou- gales?
vons dire ce danger, qui a excité la sollicitude Tout ce qui tend à rendre possible, ci en
du législateur. Il a prévu, et l'expérience de quelque sorte irréparable et invisible, une
chaque jour démontre combien celte prévision violation de la loi , doit être sévèrement re-
est sage , que les entreprises commerciales poussé. Ce n'est pas tout : on a vu que néces-
sont mêlées de beaucoup d'opérations hasar- saircment et essentiellement le gérant d'une
dées. 11 a voulu que l'intérêt vint au secours commandite devait être membre de la société.
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Si 8«i part sociale consiste dans des actions au ces personnes ; mais elles devront se les im-
porlenr, où sera la preuve qu'il a conservé puter : elles subiront les conséquences de la
celte qualité d'associé, lorsque le caractère violation de la loi qu'elles n'ont pu ignorer, et
mobile cl réellement invisible des actions lui dont une mauvaise interprétation ne saurait
permettra de n'en point conserver, tout en les excuser.
restant gérant, ou de paraître en posséder,
lorsqu'il aura intérêt à faire croire qu'il en SECTION II.
possède ! Des effets des engagements d'une société en
Jk la rigueur, on pourrait conclure de ces commandite.
considérations, qu'une société en commandite, d034 1°. Si les droits d'un commanditaire,
formée par actions au porteur, n'a qu'une en ce qui concerne la gestion et l'administra-
apparence trompeuse et frauduleuse ; qu'elle tion de la société , sont tellement restreints
est simplement une société anonyme déguisée ; que tout ce qui, de sa part, tendrait à le mettre
que les associés n'ayant pas fait ce qui était en rapport d'intérêts et de négociations avec
nécessaire pour se former en société anonyme, les tiers pour les affaires de la société, lui fasse
et n'étant pas cependant en société en com- perdre sa qualité, et l'oblige envers eux comme
mandite, doivent être considérés tous comme s'il était associé en nom collectif, la loyauté
associés en nom collectif. Au moins, ne de- avec laquelle il se renferme dans le cercle des
vrait-on pas hésiter à considérer comme non droits ou des facultés inhérentes à sa qualité
écrite la faculté de transmettre les actions par de commanditaire, lui assure l'important avan-
la simple tradition. On devrait, dans notre opi- tage d'être simplement passible des pertes
nion, n'avoir aucun égard aux changements jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou
dans le personnel, que ce mode de négociation dû mettre dans la société, ainsi que nous l'avons
a produits depuis la constitution de la société, dit n° 1027.
et remonter à l'acte primitif. Il y aurait lieu Mais quel est le sens véritable et la consé-
de considérer comme gérants, ceux qui ont quence de cette disposition légale? Cette limi-
élé constitués tels par l'acte social, et comme tation de la responsabilité des pertes n'a-t<elle
commanditaires, ceux que le même acte ou des été prononcée que dans les seuls rapports
accessions subséquentes auraient constitués entre les associés? Les tiers, c'est-à-dire les
soumissionnaires d'actions. En cas de faillite créanciers de la société, ne peuvent-ils jamais
de la société, il y aurait lieu de les poursuivre agir contre les commanditaires , pour les con-
en payement des mises totales ou partielles traindre à payer les dettes sociales, jusqu'à
dont les registres ne constateraient pas le ver- concurrence de leurs mises, tant que ces asso-
sement, sans égard à des mutations qui n'au- ciés ne justifient par les avoir versées inté-
raient pas été inscrites sur les registres, et gralement, telles que l'acte social l'avait an-
qui ne seraient fondées que sur des transmis- nonce.
sions manuelles. Il en résulterait que si parmi Dans le système qui adopterait l'affirmative
ces actionnaires primitifs, quelques-uns se sont sur la première de ces questions, il faudrait
mêlés de l'administration, sous prétexte qu'ils dire que les commanditaires restent compléte-
avaient cessé d'être porteurs d'actions com- ment étrangers aux tiers; qu'ils n'ont contracté
manditaires, on ne devrait avoir égard à d'obligations qu'envers les gérants ou associés
aucune de leurs allégations, et on serait fondé solidaires ; que ceux-ci sont les seuls débiteurs
à les considérer comme indéfiniment respon- des créanciers de la société ; que ces créan-
• ables des engagements sociaux. ciers , payés ou non payés , car la société peut
Sans doute , il en résultera des pertes et tomber en faillite , n'ont point le droit d'atta-
nième des pertes irréparables au préjudice de quer les commanditaires ; que tout au plus ,
COM
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par une action indirecte, suivant les principes Ce qui nous semble prouver que le légUlaexpliqués n° i90, ils peuvent exercer à l'égard teur Ta ainsi entendu , c'est la précaution qu'il des commanditaires, 1rs droits des comman- a prise d'exiger la publicité* de la société en dites , avec la chance de toutes les exceptions, commandite. Si la disposition légale qui rend même personnelles, dont l'exercice de ces le commanditaire passible des perles seuledroits serait susceptible, si les commandités ment jusqu'à concurrence des fonda qu'il a lesexerçaient directement, et en concours avec mis ou dû mettre dans la société, avsil tous les autres créanciers des commandités, effets uniquement entre les associés, cette con- Nous ne saurions adopter celte opinion. Un dition de publicité n'aurait aucun but. Il n'est principe certain du droit commercial , est que pas interdit , comme nous l'avons dil n° 097, à
• c.i. des associés sont obligés à toutes les dettes des associés en nom collectif, de convenir
sociales , par une obligation directe résultant qu'entre eux et pour ce qui les concerne ,
de la qualité d'associés. Un principe, non tels OU tels seront tenus des pertes dans une
moins incontestable , est que tout mandant certaine proportion , tandis que ces mômes
r. c.h. est tenu directement, envers les tiers, des pertes resteront indéfiniment à la charge des obligations contractées par le mandataire , autres. Cette clause, n'intéressant pas les tiers, dans les termes de son mandat. Soit donc que n'est pas sujette à la publicité, ("est donc parce Ton considère un commanditaire comme asso- que le législateur entendait très-bien que sa cié , ce que les expressions de la loi ne per- disposition relative à la limitation des risques mettent pas de révoquer en doute, soit qu'on du commanditaire est opposable au\ tiers, le considère simplement comme mandant des qu'il a exigé la publicité de l'acte social ; et gérants, les tiers qui ont traité avec ceux-ci, si cette limitation est opposable aux tiers par ont une action directe contre lui. Seulement, les commanditaires , c'est donc parce que ces dans un intérêt spécial pour les sociétés en créanciers ont une action contre eux, et dans commandite , et sous quelques conditions , le le but de leur en faire connaître les limites (î). législateur a permis que le commanditaire ne On ne saurait trop le répéter, les coinman- AU passible des pertes que jusqu'à concur- ditaires, comme nous l'avons dit n° 1028, ne renée de sa mise. Mais à cette exception sont pas de simples créanciers. Ils sont de vêpres, nous croyons que le commanditaire, ritables associés, qui, pour jouir du privilège de soit comme associé, soit comme mandant , la limitation de leurs obligations à leurs mises, est débiteur envers les créanciers de la société ne doivent pas gérer ; ils contractent avec les jusqu'à concurrence de sa mise. créanciers, par le ministère des commandités
(1) Il n'est pas hors de propos de citer la discussion que seulement en proportion de sa mise. » If. Cretet du conseil d'état, sur Part. 18 du projet de Code de ajoutait, p. 187 : » La jur.sprudenee seule a établi commerce, séance du 13 janvier 1807. On lit au pro- « qu'en cas de faillite de la société , le cominandiccs-verbal, t. I, p. 105, que M. Merlin s'opposait à «t taire pourrait être poursuivi pour verser sa mise, la division tiipartite des sociétés »n nom collectif, « s'il ne l'av.i t p il encore fournie. » (Telle était en en commandite, anonymes, i 11 n'existe , disait-il, effet la doctrine sous l'empire de l'ordonnance . ici (',7">. <t que deux espèces de sociétés : la société col- de Bouijon, Droit commun de la France, livreur, « lective qui unit plusieurs associés sous un nom lit. vu, ch. v. sert, h ; de Pothier , Contrat de soit social , la société anonyme qui ne porte qu'un délit n" 102; de Merlin, Questions de droit, v° Soit nom unique et dans laquelle rentre la société en cié té , g u ; et, en pays étranger, de Casarefjis, « commandite. M Ce système qui, ainsi queleprouve DUe. xxix, n" 25, et de Fierli, Traité italien sur la l'art. 19 du Code, n'a pas été adopté, était combattu commandite . t. (•», p. ">_>.) ,. J i projet, continuait par tout le monde ; et, à cette occasion, H. Regntud i M. < retet, consacre ce principe et ne i lisseplusde disait, p. !CG,au sujet de la société en commandite : « prise au doute l'influence, et on pour- «c Le commanditaire n'est pas caché , il est nommé rait dire sur la foi de ces explications officielles, que dans l'acte de société ; il répond directement, quoi- la loi a été rédigée et adoptée par le corps législatif.
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à qui ils ont abandonné la gestion exclusive ; alors que, selon nous, leur action directe s'ouils ne peuvent donc repousser la demande des vre et qu'elle ne saurait leur être déniée. C'est créanciers, qu'en prouvant qu'ils ont versé leurs alors qu'ils peuvent soutenir que les commanmiscs entre les mains des associés responsables ditaires, s'ils n'ont p:»s encore versé leurs mises et solidaires, où elles ont dû former des arli- en totalité ou en partie, ne sont pas de simcles de l'actif social , dont ceux-ci doivent pies débiteurs des gérants , dont les créanciers prouver l'emploi. personnels auraient droit de prendre part aux Mais ce principe, qui nous paraît incontes- sommes dues par ces commanditaires. Ils ont table, doit être sainement entendu ; il doit être droit de prétendre que les sommes ou valeurs appliqué dans l'esprit qui a dirigé le législa- restant à verser par les commanditaires, font teur, lorsqu'il a interdit au commanditaire de une partie de l'actif social. Dans une telle sise mêler de l'administration. Ainsi, dans notre tuation, un commanditaire n'aurait pas le droit opinion, pendant toute la durée de la société, d'exiger que des créanciers commençassent les créanciers n'ont pas d'action directe contre par discuter les gérants, et ne fussent admis à les commanditaires , pour exercer contre eux le poursuivre qu'après cette discussion, au seul les droits résultant des condamnations pronon- titre de créanciers de ces gérants , et sous le cées contre la société. Ils doivent agir contre coup des exceptions qui pourraient être oppoles gérants, seuls représentants légaux de cette sees à ceux-ci. Un commanditaire n'est pas société. Si on les paye, peu leur importe avec simplement la caution du gérant ; et d'ailleurs quoi et au nom de qui. Si on ne les paye pas , nous avons vu, n° 587, que le cautionnement ils ont le droit de faire saisir et exproprier commercial était solidaire. Le commanditaire, l'actif social : si ces poursuites ne leur font qui rn'est pas porteur d'une quittance de sa pas obtenir un payement intégral, ils peuvent mise, en est débiteur, non pas envers le gérant provoquer la mise en faillite de la société , et personnellement , mais envers l'être moral même des gérants clans leur actif extrasocial, qu'on ncfmme société, être moral dont le gérant Ce que nous venons de dire pour le temps a obligé l'actif. Or, la mise souscrite par le où la société subsiste , nous le croyons vrai commanditaire est une partie de cet actif et encore lorsque la société, étant dissoute, se non la propriété privée du gérant. L'affiche met en liquidation. Cet état ne constitue pas d'un extrait de l'acte de société n'a pas anen lui-même un aveu d'insolvabilité, une fail- nonce aux tiers que le commanditaire devait lite. Il est le résultat ou des dispositions légis- telle ou telle somme aux gérants , mais bien latives qui déterminent les cas de dissolution qu'il avait promis telle mise sociale et qu'il ne d'une société, ou des clauses de l'acte qui l'a la pas fournie. En promettant une mise , il a constituée, ou de la volonté des associés, maî- donc créé contre lui un titre et des droits au 1res de dissoudre avant le terme. Les créan- profit des tiers envers qui il a été obligé par le ciers peuvent se présenter pour demander leur gérant. On verra toutefois , n° 1090, que cette payement aux liquidateurs, comme ils pou- action du créancier se prescrit par cinq ans à vaient, pendant la durée de la société, le de- partir de la dissolution de la société. «m. e* mander aux gérants ; faute de payement, ils L'exercice des droits que nous croyons appeuvent obtenir des condamnations , opérer partenir aux tiers dans les cas et les limites des saisies, et si ces moyens sont inefficaces, indiqués ci-dessus, peut donner lieu à des faire déclarer la faillite. questions dont la solution dépendra toujours Jusque-là, nous ne voyons donc pas com- nécessairement de l'appréciation des faits et ment les créanciers d'une commandite seraient des circonstances : c'est dire suffisamment qu'il fondés à agir contre les commanditaires. Mais, n'est pas possible d'établir une théorie comdu moment où la faillite est déclarée, c'est plète. On peut toutefois proposer quelques
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solutions applicables aux cas les plus généraux dises , d'objets mobiliers , de biens-fonds , de
et les plus fréquents. droits intellectuels , tels que brevet d'inven-
Presque toujours, les commanditai ress'obli- tion, droit exclusif de publier un ouvrage, gent à effectuer une mise en argent, et même auxquels on donne une évaluation. Tant que eetle obligation résulte du seul fait que leur la législation n'aura pas pris de mesures contre mise est fixée à une somme, sans autres énon- les fraudes ou les évaluations exagérées dont ciations propres à faire connaître qu'elle cou- on a vu, depuis quelque temps, de nombreux sistc en d'autres valeurs dont la somme énonce exemples , il sera souvent difficile aux créaitsimplement l'appréciation. Point de doute que, ciers de parvenir à la preuve que la mise du dans ce cas, le commanditaire ne doive justi- commanditaire a été illusoire et considérablefier d'un versement intégral. 11 n'est pas néees- nient exagérée. On peut dire que si les tiers saire qu'il produise une quittance avant date n'avaient eu aucun moyen de surveiller cette certaine; renonciation portée sur les livres du évaluation, et de la critiquer tant qu'ils payement qu'il a fait, est une preuve sulli- n'avaient pas d'intérêt né et actuel à le faire, saute. Le gérant qui l'en a crédité est censé , il y a eu une contradiction , un contrôle légisauf les preuves de fraude et de collusion, time de la part des autres associés, qui, faiavoir reçu ce qu'il a porté en recette. Comme sant ou l'obligeant à faire des mises en argent, nous supposons un état de faillite, et qu'en avaient intérêt à vérilier si le commanditaire , fait, le gérant, véritable failli, est indéfiniment dont l'apport a été fait en eboscs évaluées, n'y responsable , il doit justifier de l'emploi des a pas attaché une estimation exagérée. Toutefonds dont il a eu la manutention. fois, la fraude et la collusion pourraient être
Le gérant pourrait toutefois avoir reçu la prouvées par les tiers , et les tribunaux ne
mise d'un commanditaire en d'autres valeurs devraient pas hésiter à la réprimer sévère-
que de l'argent dû aux termes de l'acte social, ment.
Sans doute, le commanditaire n'aurait pu l'y Celte fraude sera bien plus naturellement contraindre, ainsi que nous l'avons vu nos 202 présumée, lorsque tous les commanditaires et et suiv. ; mais nous avons dit aussi que la les gérants eux-mêmes , étant dans une situadation en payement était un mode de libération lion identique, il leur aura été facile de s'enlorsque le débiteur et le créancier étaient d'ac- tendre pour exagérer le fonds social. Par cord. Puisqu'un gérant a, par la nature même exemple , six commerçants étaient propriéde ses attributions, le droit d'acheter des mar- taircs d'une manufacture, d'une usine qu'ils chandises, des machines, en un mot, tout ce exploitaient en commun. Entrâmes par le qu'il croit utile à la société, pourquoi ne les désir d'étendre cette exploitation , désir qui achèterait-il pas d'un commanditaire comme en lui-même n'aurait rien de coupable : trop de tout autre? S'il pouvait les acheter de ce souvent aussi conduits par l'intention d'abuser commanditaire, il a pu tout aussi légitimement de la confiance du publie, ils déclarent qu'ils les prendre en payement de ce que celui-ci vont l'exploiter en commandite. Us lui donnent devait pour sa mise, et éteindre ainsi la dette; l'évaluation de 1 ,200,000 francs, c'est-à-dire, sauf toujours la preuve d'une fraude ou d'une 200,000 francs pour chacun, si leurs paris sont collusion qui ne se présume pas, sans doute, égales; souvent même la part du gérant est mais dont la possibilité imposerait aux juges plus faible que celle des autres. Après un temps l'obligation d'être sévères dans l'appréciation plus OU moins long, la société l'ait faillite ; le des faits et des circonstances. gérant est insolvable, et les créanciers ne trou-
Le contrat peut avoir annoncé que la mise vent (l'autre actif que cette usine. Mais un
de tel ou tel commanditaire consistera dans examen scrupuleux ne tarde pas à leur prouver
lapport d'une certaine quantité de marchan- qu'elle ne valait, même au moment où la corn-
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manditc a été formée , que 5 ou 700,000 fr. n'avoir pas existe tel qu'on le leur avait an-
Nous n'hésiterons point à croire que ces créan- nonce , ont intérêt à agir. Si Pacte de société
ciers seront fondés à exiger des commandi- avait annoncé In fonds social pour 600,000 fr.
taircs , le complément de la mise qu'ils ont de valeurs seulement , et la mise de chaque
annonce être de 200,000 fr. chacun. Que commanditaire pour 100,000 fr. , les per-
pourrait-on leur opposer? Que l'acte social sonnes qui ont traité avec le gérant, ne lui
rendu public a évalué la manufacture , y auraient pas accordé les mômes crédits que
compris ses accessoires et les marchandises , ceux qu'ils ont accordés en comptant sur une
à 1,200,000 fr. ; que chacun a été suflisam- commandite de 1,200,000 fr. A plus forte
ment averti , et pouvait vérifier l'exactitude raison , faut-il , sinon repousser, du moins
des évaluations! Mais ce serait supposer, examiner avec une grande sévérité , un mode
contre l'usage et l'intérêt du commerce, quele d'opération malheureusement trop commun ,
public a droit de jeter un œil curieux dans les et source des fraudes les plus coupables. On
affaires d'une maison de commerce , d'exiger a vu des personnes entrer en qualité de com-
ou de provoquer des vérifications à priori; de manditaires, quelquefois pour des sommes
demander des communications délivres, d'in- considérables , dans une société, sans y faire
ventaires , ce qui est contraire aux principes aucun versement des mises annoncées par
expliqués n° 259. Nous oserions affirmer que elles. Aux époques semestrielles ou annuelles
si , pendant la durée de l'affiche d'un acte de des règlements , elles ont perçu des valeurs
société en commandite , une , deux , dix per- sous le nom de dividendes , et ces mêmes divi-
sonnes requéraient les associés de leur com- dendes ont servi à acquitter leurs mises. Ce
muniquer les inventaires estimatifs des choses que nous dirons bientôt sur le rapport des
dont se composent leurs mises, il n'est pas un dividendes, suffit pour démontrer qu'un mode
tribunal qui ne repoussât ces demandeurs. aussi illusoire de former les mis.es commandi-
Dira-t-on que les associés ont suffisamment taires ne saurait être sanctionné par les nia-
contrôlé et vérifié leur apport respectif? Cela gistrats.
pourrait être plausible , sans cependant être Un autre abus est encore possible lorsque ,
plus vrai, dans l'hypothèse d'un associé faisant après la dissolution d'une société entre des
une mise évaluée , en regard d'autres associés personnes dont l'une ou plusieurs étaient com-
qui font des mises en argent. Mais dans notre manditaires , on en forme une nouvelle. Au
hypothèse, tous sont dans le même cas; tous lieu de liquider entièrement la société, les
ont un intérêt à ne pas critiquer les évaluations gérants de la nouvelle déclarent qu'ils pren-
des autres , puisque toutes leurs mises ont la nent à forfait la liquidation ; ils évaluent et
même origine , évaluée d'après la même base, fixent à une somme arbitraire l'actif et les bé-
et par conséquent sans contradicteurs. Il faut néfices , et prennent pour comptant et pour
donc en revenir à ce que prescrivent l'équité mise commanditaire dans la nouvelle, les parts
et la droite raison. Si , au lieu d'être en com- attribuées ainsi aux associés. Nous n'avons
mandile , la société avait été anonyme , elle rien à dire de ce mode d'opérer dans les rap-
n'aurait pu se former sans l'autorisation du ports respectifs des associés ; ils sont juges de
gouvernement, qui, avant de la donner, aurait leur intérêt. Mais lorsque la nouvelle société
demandé et fait établir des évaluations. Rien tombera en faillite, les créanciers auront droit
de semblable n'ayant été prescrit pour la com- de vérifier si réellement les commanditaires
mandite , comme préalable, il est juste que ont fourni la mise annoncée par l'acte affiché,
les vérifications soient faites par ordre des et même de provoquer une liquidation de la
iribunaux, à l'époque où les créanciers delà précédente société, pour s'assurer si réelle-
tociété , réduits a un actif qu'ils prétendent ment les commanditaires avaient droit à la
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somme à laquelle a été annoncée leur mise contre les gérants. Ainsi, lorsque des statuts
dans la nouvelle; en cas d'insuffisance, ils n'ont point créé de censeurs , une délibération
pourront les contraindre à la compléter. de la majorité peut en établir; elle peut en
Le peu de développement que le Code de augmenter ou en diminuer le nombre, res-
commerec a donné aux principes sur les so- treindre ou étendre leurs attributions ; car,
ciélés en commandite , est devenu souvent nous doutons qu'elle put supprimer ce moyen
l'occasion d'introduire dans les actes consli- de surveillance, sur la foi duquel chacun a
tutifs, des clauses qu'on a crues autorisé es sous pris intérêt dans la société. Ainsi, elle peut
prétexte que la loi ne les interdisait pas. Ainsi, rendre plus ou moins fréquentes les assem-
on a vu des sociétés se foi nier, en annonçant blées générales, sans toutefois les supprimer;
un capital de 4, G, 8 millions , mais en n'im- car |lc droit de surveillance, de réception et
posant aux souscripteurs que l'obligation de de discussion des comptes est de l'essence de
payer un quart, un huitième, avec la clause la société.
dérisoire que, faute déversement des portions Mais si l'hypothèse que nous avons examisubséquentès , ce qui aurait été versé sciait née plus haut se présentait ; si, après qu'une acquis à la société, à qui l'action ferait retour, partie d'actions a été acquise au pair, c'est- Quoiqu'on ne puisse se dissimuler tout ce que à-dire à 1000 fr. pour une action primitivece mode d'opérer a de désavantageux pour ment fixée à celte somme, la majorité décidait les tiers, nous ne pensons pas qu'ils puissent que les actions à placer seront négociées à refuser d'y avoir égard , et contraindre ces 500, 400, 500 fr., cette majorité excéderait associés à compléter leurs mises. Telle a été ses pouvoirs , et les associés qui n'y ont point la condition de la société; celle condition a, pris part auraient le droit, non-seulement de nous le supposons , été rendue publique ; les faire annuler la délibération , mais encore tiers ont pu en apprécier les inconvénients et d'obtenir contre ceux qui l'auraient prise et refuser leur confiance à une société dont le contre les gérants, des dommages-intérêts. Le capital ne leur paraissait pas assez assuré. Une tort qu'une telle mesure leur causerait est disposition législative pourrait seule remédier évident. Si les actions de la société sont en à ces abus. Nous examinerons, n° 1 < > i r> , dos baisse, la mise sur la place, d'un grand nombre questions analogues au sujet des sociétés ano- d'actions nouvelles, soit au cours de celte nymes. baisse, soit à un cours inférieur, ne peut
qu'en augmenter Le dis* redit. Si, dans la suite,
1034 2°. Lorsque les associés commandi- quelque circonstance heureuse faisait prospélaires sont nombreux, les statuts déterminent rer la société, les actionnaires qui ont payé des époques d'assemblées ordinaires, et même leurs actions au pair, verraient entrer en conprévoient des assemblées extraordinaires. Le currcncc sur le capital et les dividendes, des droit de la majorité dans ces assemblées, ne associés qui, pour une mise infiniment infépeut être (pie de recevoir, discuter, approu- ricure, auraient les mêmes droits qu'eux. Une ver, ou contester les comptes des gérants; et telle mesure n'est donc pas un acte d'admidans ces limites, la minorité ou les absents nistraiîori, mais une révolution complète dans sont liés par la majorité des présents. Mais la société , une destruction de ses bases fondacette majorité ne pourrait changer la eonsiilu- mentales , qui ne peut être valablement contion fondamentale de la société , même quand sentie que par l'unanimité des intéressés; car les statuts auraient déclaré qu'ils pourront il est évident que si les personnes qui ont souêtre modifiés par la majorité. Cette clause ne missionné les premières actions pour 1000 fr., devrait s'entendre que «le ce qui tient au ré- avaient su ou même entrevu qu'à une époque gime intérieur, et aux moyens de garantie plus ou moins éloignée, la société donnerait
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le reste des actions pour 500, 400 fr., etc., évanouir. Des répartitions fondées sur de telles
aucun d'eux n'eût pris les premières actions, bases pourraient faire rentrer, entre les mains
d'un commanditaire, autant et plus qu'il n'a
-1035. C'est par les circonstances, bien versé pour sa mise, et lui laisser la chance
plus que par une règle absolue, qu'on pour- de gains futurs, sans risques d'aucune perte,
rait décider si un commanditaire qui, après On a vu , n° 999 , une autre espèce de fraude
avoir versé sa mise dans la caisse sociale , qui pouvait avoir lieu à l'occasion de ces
aurait, pendant les premières années , reçu dividendes.
quelques sommes à titre de dividende, pour Un autre abus non moins grave consiste à les bénéfices, serait obligé de les rapporter, attribuer aux mises commanditaires, un intérêt ou pourrait les conserver, à la seule charge fixe , comme si ces mises étaient des sommes de tenir compte aux créanciers de sa mise, prêtées à la société. Ilien n'est plus contraire qui a toujours dû rester dans la société. aux vrais principes, et nous n'hésitons pas à On peut dire, avec quelque apparence de croire qu'en cas de faillite de la société, chaque fondement , que les bénéfices passés sont ré- commanditaire ne dût être tenu de les rendre ; pûtes consommés ; que décider autrement , il n'a pu ignorer la loi et croire de bonne foi ce serait changer la condition du comman- qu'il était un créancier, un prêteur de fonds ditaire , qui consiste essentiellement à ne à l'égard de la société. C'est donc d'après les pouvoir perdre au delà des fonds qu'il a mis circonstances , les clauses rendues publiques, en société (î). et la bonne foi des opérations, que les tribu- Mais ces raisons ne sont pas sans réplique, naux pourraient se décider dans une question L'effet de l'obligation du commanditaire étant si délicate.
qu'il soit tenu de sacrifier sa mise , lorsque On a vu que le commanditaire se réservait la société éprouve des pertes, sans pouvoir ni souvent , dans son intérêt , un droit de surentrer en concurrence , pour la répétition de veillance , dont les actes peuvent présenter cette mise, avec les créanciers de la société, quelquefois de l'incertitude sur le point de ni rien prétendre contre les associés respon- savoir s'ils n'ont pas constitué une gestion sables, en qualité de leur créancier, il paraît interdite. Des commanditaires pourraient avoir juste qu'il ne conserve rien de ce qu'il aurait donné dans un excès contraire, en déclarant, pu recevoir de la société en cette qualité. Par l'acte de société, qu'ils s'en rapportaient De nombreux abus pourraient d'ailleurs en au gérant sur l'état des affaires à chaque résulter : lorsqu'une société fait son inven- époque où il sera question de répartir des taire, et qu'elle se trouve avoir des bénéfices, dividendes. Nous ne croyons pas que cette tous les associés, sans distinction, en tou- sorte de laisser - aller pût être considérée chent souvent une partie sur les deniers en comme blessant les conditions essentielles des caisse , quoique ces bénéfices ne soient qu'é- sociétés.
ventuels et présumés, parce qu'ils reposent Sans doute, il ne faudrait avoir aucun égard
sur la supposition de la solidité et de la fixité a ^a clause qm rendrait le gérant arbitre ex-
des valeurs portées dans l'actif de l'inventaire clusif du sort des commanditaires, en obligeant
qu'une multitude d'événements ou d'accidents ces derniers à ne recevoir que ce qu'il lui
postérieurs peuvent détruire ou diminuer. Il plaira de leur donner. Mais cela ne doit être
peut aussi arriver qu'en formant l'actif, on y entendu que de la liquidation définitive. Des
comprenne des créances douteuses, des bé- commanditaires pourraient très - licitement
néfices momentanés que l'instant d'après fera convenir, que, pendant toute la durée de la
société , surtout lorsqu'elle est courte , ils ne
(1) Cassation, 14 février 1810. recevront point de dividendes; que tous les
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bénéfices accroîtront le fonds social : ils peu- de gestion, se soumettant à la solidarité indévent , à plus forte raison, convenir (pie le finie pour toutes les dettes de la société, les gérant déterminera chaque année le montant créanciers peuvent , après avoir fait juger ce ,0"' des répartitions ; cette clause ne devant point point contre lui , le poursuivre de la même « empêcher que , lors de la liquidation , les manière que s'il avait contracté un cautionneinventaires annuels soient vérifiés , et qu'on ment solidaire en faveur de la société, détermine ce qui revient légitimement à S'il y a contestation sur le l'ait de la gestion, chacun. on peut le prouver par témoins. Une telle
preuve, dans ce cas, ne serait pas contre le
1036. Les obligations du commanditaire contenu de Pacte, puisque le fait qui a changé envers les créanciers de la société ne s'éten- la qualité de cet associé est postérieur, c. n. dent pas au delà de sa mise et des rapports II en serait autrement si Ton voulait prou- *0' dont il pourrait être tenu : si , indépendant!- ver qu'il a été convenu , lors de l'acte , qu'un ment de cette mise , il avait avancé ou prêté associé qui s'y est annoncé comme commanà la société d'autres fonds , sans qu'il eût été ditairc, et contre qui on ne prouve pas des convenu qu'ils formeraient une addition d'ap- faits dérogatoires à cette qualité , devait ceport, il a, pour le payement de ces avances ou pendant être responsable et solidaire; ce prêts, les mêmes actions, les mêmes droits serait alors vouloir prouver directement le que tous autres créanciers. contraire de ce qui est exprimé dans la con-
II peut se présenter quelques difficultés dans venlion. le cas où un commanditaire aurait versé dans Mais lorsque les créanciers sont parvenus à la société , outre sa mise, des sommes à titre faire, contre le commanditaire, la preuve qu'il de compte courant oblige, ainsi qu'on l'a vu s'est immiscé dans la gestion, faut-il en conclure n° 985. Il arrive souvent que le motif secret que la qualité de commerçant doive lui être d'une pareille obligation est de déguiser, sous attribuée, avec toutes les conséquences qui en le nom de prêt , une portion de la mise , pour résultent, suivant les principes que nous avons en faciliter la reprise au préjudice des créan- expliqués nos 77 et suiv.; et que tous les effets ciers ; car un prêt est essentiellement libre, et de la convention par laquelle il a été contoutesles fois qu'il s'y joint quelque chose de slitué associé commanditaire, soient anéantis, forcé, il n'est plus qu'une obligation, une con- en ce qui concerne ses rapports avec les condition delà société, et par conséquent une maudites?
mise. Cependant, si les parties avaient formel- Une hypothèse va faire ressortir la question, lement stipulé, dans l'acte de société , que le et facilitera l'application des principes à l'aide commanditaire pourra réclamer la somme ainsi desquels nous allons essayer de la résoudre, versée , à titre de créance ; si elle formait une Pierre, commerçant , a établi une manufacmassc distincte, impossible à confondre avec le turc; Jacques, simple propriétaire ou magiscapital versé en commandite, et surtout si la trat, s'associe avec lui en commandite, et fait publicité donnée à l'acte de société en avait une mise de 50,000 francs. Au lieu de se offert la mention expresse, comme les tiers renfermer dans les seuls droits qui appartienne pourraient invoquer leur ignorance de cette nent aux commanditaires , Jacques fait un ou stipulation , et qu'ils auraient connu jusqu'où plusieurs actes d'administration. Pierre tombe s'étendait la responsabilité du commanditaire, en faillite ; ses créanciers , découvrant que et là où elle s'arrêtait, on devrait traiter ce Jacques a fait des actes interdits aux commandernieravec moins de rigueur. ditaires, le font condamner à payer la totalité
des dettes sociales. Ces condamnations excé-
1057. Le commanditaire qui fait des actes dant sa fortune, ils veulent aussi le faire con-
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sidérer comme failli : ils prétendent que la gement est relatif à une société de commercer société a changé de caractère ; qu'elle est Cependant , quelle différence y a-t-il entre devenue société en nom collectif; que celle l'un et l'autre eas, .sinon que, dans le premier, société se composant d'actes de commerce, les l'obligation du commanditaire est limitée, et deux associés ont été commerçants, et que que, dans le second, elle est indéfinie? c'est d'après cette qualification que Jacques Noua avons supposé, dans l'hypothèse cidoit être jugé; qu'il faut par conséquent lui dessus, que le commanditaire avait fait simom. c. u. aPpliquer les règles sur les faillites, différentes, plement des actes de gestion qui, tout en étant 637 7c*. comme on le verra dans la sixième partie, de commerciaux , ne pouvaient , par leur norncellcs qui fixent l'état des non commerçants bre et leur répétition habituelle, lui faire insolvables. attribuer la qualité de commerçant. Mais si le
Celte prétention ne nous semblerait pas nombre de ces actes était tel que les tribunaux:
fondée. Sans doute les transactions que Jacques reconnussent qu'il y a lieu d'y voir cette habi-
aura faites au nom de la société seront actes tude d'après laquelle une personne doit être
de commerce , suivant les principes que nous déclarée commerçante, conformément à ce qui
avons donnés n09 4 et suiv., et par conséquent a été ditn°8 77 et suivants, il n'est pas douteux
donneront lieu à le poursuivre devant la juri- <ïue le commanditaire ne dût alors être soumis
diction commerciale ; mais ce ne sera qu'un a toutes les lois du commerce, et ne pût être
ou quelques faits isolés , qui ne le constitue- déclaré en faillite , faute par lui de satisfaire
ront pas commerçant. entièrement les créanciers.
Ce point est d'une grande importance. Jacques n'a probablement jamais songé à remplir 1058. De quelque manière qu'on décide la
(. „ les obligations spéciales que nous avons vu, première question, qui concerne les créanciers
« 6# nos 82 et suiv., être imposées aux commer- de la société, contre Jacques commanditaire,
çants, telles que tenue de livres, publicité des il reste à examiner la seconde. Jacques peut
contrats de mariage, etc. Ses créanciers par- être solvable, et, pour éviter les poursuites
ticuliers, sa femme, n'ont pas dû davantage le des créanciers , payer l'intégralité des dettes
considérer comme commerçant. Ce serait donc sociales, montant, parexemple, à 200,000 fr.,
tromper la foi publique, que de leur faire su- quoique sa mise ne soit que de 50,000 fr.
bir l'application des dispositions que nous ver- Aura-t-il le droit d'agir contre Pierre , pour
rons être spéciales aux créanciers etauxfem- les 150,000 fr. excédant; ou bien la masse
mes des commerçants en faillite. des créanciers personnels de Pierre sera-t-elle
Les créanciers de la société n'y ont aucun fondée à lui opposer qu'il n'a jamais été com-
intérêt. La seule différence qui existe entre le manditaire, mais associé solidaire; qu'il doit
cas où le commanditaire n'a point géré et celui supporter la moitié des dettes sociales, et par
où il a géré, consiste en ce que, dans le pre- conséquent qu'il n'a de recours que pour
mier , ils ne peuvent pas lui demander plus 100,000 fr. ?
que sa mise, quelque considérables que soient Pour résoudre cette difficulté , il suffit de
les dettes ; dans le second , qu'ils peuvent voir dans quel intérêt a été établi le principe
exiger la totalité des dettes, quelque supérieu- qu'un associé commanditaire qui fait un acte
res qu'elles soient à sa mise. Or , pourrait-on de gestion s'oblige solidairement à tous les
dire, dans le premier cas, que si un comman- engagements de la société. Évidemment , ce
ditaire , devant encore à la société tout ou n'est que dans l'intérêt des créanciers : c'est
partie de sa mise, se trouvait hors d'état de la en quelque sorte une peine prononcée en
payer, les créanciers pourraient le faire décla- leur faveur, contre la tentative qu'on présume
rer en faillite, sous le prétexte que son enga- avoir été faite pour les tromper. Or les dom-
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mages-intérêts ne doivent profiter qu'à ceux dans des entreprises, sans s'exposer à une res-
en faveur de qui ils sont prononcés. Donner à poosabilité indéfinie, le législateur:» reconnu et
l'associé du commanditaire, droit d'exciper de autorisé des sociétés d'un. particulier.-,
la peine prononcée contre ce dernier, en laveur dans lesquelles tous les associés, même ceux
des créanciers sociaux , ce serait lui accorder qui gèrent et administrent, ne répondent point
des dommages-intérêts pour une action qui des engagement*, au delà de ce que chacun a
n'a pu lui nuire, qui (railleurs n'a pu avoir versé pour sa mise.
lieu que de son contentement, el dont il serait La dénomination d'anonymes donnée à ces
complice si elle était blâmable. Les associés sociétés, ne résulte pat de ce que leurs opéra-
sont présumés avoir voulu, dans ce cas, l'or- lionsdoivent rester secrètes, maisdece qu'elles
mer une société dans laquelle un ou plusieurs n'offrent point dans une raison sociale, des
ne seraient tenus des dettes, que jusqu'à cou- noms d'associés contre qui les créanciers
currence de leurs mises, ce que nous avons puissent exercer une responsabilité indéfinie ;
vu, n° 1)97, être permis et valable, sans au- de ce (pie ce sont plutôt des sociétés de
cune restriction, entre les associés. capitaux , que des sociétés de personnes; de
Nous ne saurions donc hésiter à croire que ce qu'à la différence des autres, la garantie ne
dans l'hypothèse présentée le commanditaire, repose sur le crédit ou la solvabilité persou-
dont la mise était de 50,000 fr., qui , par nelle d'aucun associé; car, dans le fait et
les poursuites exercées contre lui de la part l'usage, ces sociétés sont qualifiées par la
des créanciers , a été obligé de leur payer les désignation de l'objet de leur commerce ou de
200r000fr., somme à laquelle s'élevaient tou- leur entreprise, ou par toute autre dénomma- »• «•
tes lesdettessociales, aura contre lecommandilé lion arbitraire que les fondateurs jugent à
une créance de 150,000 fr. En payant celte propos d'adopter pour les faire connaître au
iomme, il n'a pas payé sa propre dette, mais public.
une dette dont il était caution solidaire: il est Ces mêmes sociétés prennent une qualifier subrogé légalement aux droits des créanciers, cation générique différente, à raison de leur 1458 pour les exercer dans la faillite de son associé, importance. On appelle plus particulièrement sauf à celte faillite à faire valoir contre luises compagnies , les grandes réunions d'associés exceptions pour les comptes qu'il aurait à qui se proposent une entreprise considérable; rendre de sa gestion , ou les torts qu'il aurait et on nomme sociétés anonymes, des réunions causés à la société.] moins nombreuses et moins importantes.
Nous avons dit, n° 070, qu'on ne pouvait
■°* voir une société proprement dite dans les
CI1\PITRE m réunions de propriétaires, qui forment entre
eux une assurance mutuelle contre certains
des socif.n'.s anommes. risques auxquels leurs propriétés sont expo-
1039. Dans la vue de faciliter la réunion sées; cependant, comme ces compagnies em-
d'un grand nombre de petits capitaux, qui ne pruntenl en général les formes des sociétés
pourraient être employés isolement à aucune anonymes, nous en traiterons ici.
opération utile, d'en former des masses qui Nous allons examiner, dans cinq sections :
servent à créer ou à soutenir des établisse- ce qui concerne la formation des sociétés ano-
ments de commerce, ou de vastes opérations nymes; leur administration; les rapports
dont les avances sont au-dessus des moyens qu'elles établissent entre les associés; ceux
d'un seul individu, et aussi de procurer, comme qu'elles établissent entre les associés elles
dans la société en commandite, un moyen de tiers ; les règles propres aux compagnies d'as-
placcmcnt à. ceux qui veulent prendre intérêt surances mutuelles.
CO
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pourvu de tous moyens d'exécution , mais SECTION PREMIERE. , J „.
que des capitaux, en sullisante proportion
De la formation des sociétés anonymes. ayec rélcndnc dc rentrepri8c , ont été versés 1040. En général, toutes opérations com" ou, s'ils ne l'ont été que jusqu'à une certaine mercialessont susceptibles d'être l'objet d'une quotité , que les versements subséquents sont société anonyme , excepté celles pour lesquel- suffisamment assurés ; qu'enfin l'administrales des prohibitions générales ou particulières tion est organisée d'une manière propre à interdiraient ce mode d'exploitation. C'est garantir la régularité dc la gestion, ainsi que l'article 44 du litre XI de la loi du La société doit, avant toute demande en 25 mai 1791 avait défendu d'exploiter, par autorisation , être formée par acte devant voie de société anonyme , les brevets d'inven- notaires, portant minute, contenant l'enga- co„. tion. Mais un acte du gouvernement du 25 no- gement des associés, d'une manière telle que w vembre 1806, a levé cette interdiction, et le leur mise sociale ou leur promesse de la fourmême mode d'exploitation a été autorisé pour nir, soit irrévocable , sans dépendre d'autre les journaux par l'article 4 de la loi du 18 juil- condition que de l'approbation demandée, let 1828. Il s'ensuit que jusqu'à ce qu'elle ait été ac- Mais comme les sociétés anonymes diffèrent cordée , les associés ne sont réciproquement des autres sociétés, en ce qu'il n'est pas né- obligés que conditionnellement. Si l'approbacessaire qu'il y ait des associés tenus indéfi- tion est refusée, ils sont dégagés et considérés niment de toutes les dettes sociales ; comme comme n'ayant jamais été associés, les engagements sociaux ne produisent point Mais il serait peu logique de prétendre que de solidarité contre chaque associé ; comme jusqu'au moment où le gouvernement se procès associés , même lorsqu'ils se mêlent de noncera, soit pour l'autorisation , soit pour le l'administration , ne peuvent perdre au delà refus d'autorisation , il n'existe aucun lien de leurs mises , et que cependant ils conser- entre ceux qui ont formé l'acte social, ou qui vent la chance de prendre part à tous les y ont adhéré en soumissionnant des actions, bénéfices , on a prévu tout ce que ces établis- Ces soumissionnaires ne sont pas maîtres de sements pourraient avoir de fâcheux résultats rétracter leur consentement , et de former pour les créanciers , soit par la fraude ou opposition à ce que le gouvernement accorde limprudence qui aurait présidé à leur orga- son autorisation. Les administrateurs désignés, uisation , soit par les suites d'une mauvaise ou tous autres chargés de faire les démarches gestion. Par ce motif, dans presque tous les convenables pour l'obtenir, sont investis d'un pays , on ne permet de former des sociétés de pouvoir irrévocable jusqu'à la décision du goucetle espèce qu'avec l'autorisation du pouvoir vernement.
législatif, ou au moins celle du gouverne- Ces premières observations nous conduisent
ment (ï). donc à examiner quelles seraient les consé-
Cette dernière suffit dans l'état actuel de la quences des opérations faites dans l'intervalle,
B législation française. Elle a pour but de s'as- entre l'époque à laquelle les intéressés ont
35 5C- surer qu'il existe , non un vain prospectus dé- contracté entre eux , sous cette condition
(1) Belgique. <c L'art. 37 du Code de commerce à des conditions, les effets de certaines associations.»
qui consacre cette garantie ( l'autorisation du gou- Discours du procureur générât à la cour d'appel
vernement ) dans l'intérêt des tiers , n'a été abrogé de Bruxelles , audience solennelle du 15 oclo-
ni par l'art. 20 de la constitution, ni par l'arrêté du bre 1840. Voyez ce discours Archives de droit et
gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 , qui de législation , t. III, p. 429. Voyez dan» le même
te borne à décréter l'abrogation des lois qui gênent sens les arrêts de la cour d'appel de Bruxelles, du
la liberté de s'associer et qui n'atteint aucunement 15 juillet 1836 et du 19 mai 1841. celles qui règlent , circonscrivent ou subordonnent
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d'obtenir l'autorisation, et le moment où elle nous occupons, les obligations des associée
aura été accordée ou refusée. envers les tiers. Il est évident que, si les
Dans la règle , il ne devrait point en être administrateurs désignés ont opéré sans dé-
ainsi ; les opérations sociales ne devraient légation expresse ou tacite, les tiers n'ont pas
commencer qu'après rautorisation. Mais les plus d'action contre les autres intéressés, (pie
intéressés sont libres, sans doute, à leurs n'en aurait celui avec qui un soi-disant man-
risques et périls, de les commencer plus tôt. dalairc aurait traité, contre la personne dont
Jusqu'à présent, aucune loi ne leur interdit celui-ci aurait dit faussement qu'il est préposé,
cette l'acuité , et peut-être ne serait-il pas pru- Leurs actions ne seraient fondées que contre
dent de prononcer cette interdiction. Seule- ceux avec qui ils ont traité,
ment , il s'agit d'examiner quel sera l'effet de La difficulté devient plus grande, si les ad-
celte mise en activité prématurée. ministraleurs désignés ont opéré, soit en vertu
La question peut être examinée sous un d'une délégation expresse, soit au vu et au su double point de vue : les rapports respectifs des associés. Ni les administrateurs qui ont des associés, leurs obligations envers les tiers, ''o'» ni ceux au nom de qui ils ont agi, ne peu- Cbacuu étant libre arbitre de ses intérêts, des vent invoquer les exceptions de responsabilité personnes qui ont l'intention d'être associées limitée dont nous parlerons n° 1043 ctsuiv., dansées formes delà société anonyme, peuvent puisque c'est une faveur accordée par la loi, d'avance, et en attendant l'autorisation, ebar- sous des conditions qui n'ont pas été remplies. ger des administrateurs nommés par elles , Ce n'est donc point par les principes sur les de commencer les opérations ; et soit qu'une sociétés anonymes, mais par les règles du droit clause expresse de leur contrat autorise ces commun, qu'il faut se décider. D'après ces administrateurs à agir, soit que ceux-ci, sans principes, nous n'hésiterons point à dire que avoir reçu d'autorisation expresse, opèrent au les administrateurs, et même tous autres invu et au su de leurs coïnléressés , le mandat téressés, qui auront contracté avec les tiers, exprès ou tacite qu'ils ont reçu, crée entre ou se seront immiscés dans la gestion , seront eux elles autres intéressés, les rapports que tenus indéfiniment et solidairement de toutes le contrat de procuration crée entre les inan- les dettes. Il y aurait même, nous ne le dissidataires et les mandants. C'est par les principes muions pas, un motif analogue pour astreindre propres à ce contrat qu'il y a lieu de régler ^ux mêmes obligations ceux qui ont autorisé les intérêts réciproques. Mais , s'il n'est inler- ces administrateurs à opérer avant l'accomplisvenu ni délégation expresse, ni délégation sèment des formalités. On peut faire valoir tacite, en vertu de laquelle les personnes contre eux : qu'ils n'ont pu ignorer le défaut désignées pour être administrateurs de la so- d'autorisation delà société, qu'ils n'ont pu ciété anonyme aient été fondées à en coin- compter sur le privilège (pie cette autorisation mencer les opérations avant l'autorisation du leur aurait donné de n'être pas tenus au delà gouvernement, les intéressés ont action contre de leurs mises ; (pie , le sachant , ils ont voulu eux pour les contraindre à rétablir dans la cependant «pie les affaires sociales fussent micaisse où les mises avaient été versées, le ses en activité, et que les seules règles applimontant des sommes dont ils ont disposé, dans cables dans ce cas, doivent être celles des toute leur intégralité, avec les intérêts, et sociétés en nom collectif, même à payer des dommages-intérêts, s'il y II serait à désirer que le législateur se fût a lieu , comme le doit tout associé qui a dis- expliqué sur une question aussi importante, posé pour son compte propre du fonds social. Puisqu'il faut proposer une solution , dans le
Cette distinction sert à déterminer quelles silence de la loi, BOUS pensons que lespenon-
seraient, dans la position spéciale dont nous nés qui n'ont pas géré cl administré, ne peuvent
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clro tenues au delà clos mises qu'elles ont sous- OU plusieurs d'entre eux, pouvoir de la présen-
crites. Le plus souvent, et nous pourrions dire ter. Klle doit cire accompagnée d'une expédi-
tou jours, les statuts d'une société anonyme, lion authentique de L'acte social, auquel doi-
avanl qu'elle ait été autorisée, reçoivent une vent cire annexes les statuts. Souvent ils en
publicité bien plue grande qu'une simple affiche l'ont partie; mais s'ils en soni séparés et s'ils
au greffe du tribunal de commerce elunc inser- n'ont élé rédigés d'abord que sous seing privé,
lion dans quelque journal local. Celte publicité ils doivent être signés de tous les intéressés,
antérieure à l'autorisation est nécessaire, et et contenir soumission de l'aire rédiger le tout
même, comme on le verra plus bas, elle est parade public, lorsque le ministre le requerra.
présupposée par les instructions du gouverne- L'ordonnance d'approbation n'est présentée à
ment, puisqu'il exige qu'on lui justifie que le la signature du roi, que sur le vu de l'acte
capital entier ou une très-forte partie de ce ca- public. Une copie simple de cet acte doit être
pilai soient réalisés par des versements ou des remise en même temps, pour rester déposée
soumissions. Or, pour appeler ces versements dans les archives du ministère.
et ces soumissions, il faut que la rédaction des L'acte d'association doit énoncer : l'affaire
statuts sociaux reçoive une grande publicité, ou les affaires que la société se propose d'en-
Les statuts, ainsi rédigés, quoique non ap- treprendre; la désignation de l'objet qui lui
prouvés, ayant élé rendus notoires, contenant servira de dénomination; le domicile souciai;
la déclaration que provisoirement la société le temps de la durée de la société, le montant
sera mise en activité par le ministère des ad- du capital qu'elle devra posséder ; la manière
minislrateurs désignés, les personnes qui trai- dont il sera formé , soit par des souscriptions
tent avec eux ne peuvent ignorer que les personnelles, fixes ou transmissibles, soit en
souscripteurs qui les ont autorisés à gérer, ne actions à ordre ou au porteur ; les délais dans
leur ont donné le droit que de les obliger dans lesquels le capital devra être réalisé, et le mode
les limites de la mise de chacun. Ces personnes d'administration. Si les souscripteurs de l'acte
ayant connu l'étendue de la préposition, ne social joint à la pétition ne complètent pas à
paraissent pas favorables à demander aux pré- eux seuls la société qui doit être formée, et
posants plus que ceux-ci n'ont promis. s'ils déclarent avoir l'intention de la compléter
Nous allons maintenaut nous occuper du seulement lorsqu'ils auront reçu l'approbation
mode à suivre pour obtenir l'autorisation , et du gouvernement , ils doivent composer au
de l'espèce de procédure administrative qu'on moins le quart en sommes du capital réel, non
instruit à cet égard. compris les actions qui auraient été concédées
Suivant une instruction du ministre de Tin- à des inventeurs ou artistes dont les droits ou
térieur, du 22 octobre 1817 (1), l'acte de so- l'industrie formeraient la mise d'après les
ciété et les statuts sont joints à une pétition principes expliqués n° 984. Après avoir jus-
adressée, pour Paris , au préfet de police, et tifié de l'existence du quart en sommes du
pour les autres villes , au préfet du départe- capital convenu, on peut demander et obtenir
ment; si le lieu de l'exploitation n'est pas le autorisation pour la mise provisoire en activité,
même que le domicile de la société, celte pé- avant que le capital ait été complété. Les pré-
lition et les pièces nécessaires sont présentées fets dans les départements, et le préfet de
aux préfets de chaque département. La pétition police à Paris, transmettent la pétition et les
est signée de tous ceux qui ont souscrit l'acte pièces précédemment indiquées , au ministre
social, à moins qu'une clause ne donne à un du commerce. Ils y joignent leur avis et les
informations prises sur les faits ci-après : 1° si
(1) Cette instruction et une série de solutions don- „ , • „w nmt rnntrnirp qiix loi* nu*
nées par le conseil d'Étal, en Miseront imprimées ] enlrePnse n e8t ?*b contiaire aux iois» aux
plus loin. mœurs, à la bonne foi du commerce et au
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bon ordre des affaires en général, ou si elle Là nature particulière de certaines entre-
ne présente pas un vice qui en rende le succès prises formées en société anonyme, pourrait
improbable, et la proposition à des action- néanmoins apporter à cette marche des mo-
naires, inconvenante; 2° sur les qualités et dilications qu'indiqueraient l'usage et les cir-
la moralité des souscripteurs, particulièrement constances.
dans le cas OÙ des intéressés pour le quart du Dès qu'une société anonyme ne peut exister capital à réunir sont seuls connus et doivent qu'avec l'autorisation du gouvernement, et chercher des coassociés, et spécialement sur son approbation pour les statuts , il en résulte le personnel des administrateurs, s'ils sont évidemment que ces autorisation et approdésignés; 5* sur la suffisance des moyens des nation peuvent être refusées, et par i uusésouscripteurs, de manii assurer qu'ils quent qu'elles doivent être données en grande sont en état de réaliser, soit à l'ouverture de connaissance de cause. Mais, s'il y a des préla société, soit aux termes indiqués, la mise cautions qu'il serait imprudent de ne pas pienpour laquelle ils entendent s'intéresser. die, il y a des scrupules qui, portés trop loin,
Les pièces produites et l'avis du préfet sont rendraient toute affaire inexécutable, et toute
examinés par le comité du commerce du cou- décision impossible.
scil d'Étal, afin de mettre le ministre à même Quoique , d'après les sages mesures conte-
dc reconnaître : 1° si les conditions de l'acte nues dans les instructions, les autorités locales
social et des statuts sont conformes aux lois, soient appelées;» éclairer l'autorité supérieure,
ordonnances ou instructions qui en assurent celle-ci, sans doute, pourra aussi prendre en
l'exécution; 2° si l'objet de la société est licite; considération des renseignements fournis par
o° si le capital est suffisant; 4° s'il est bien les particuliers; et si le ministre du commerce
garanti, surtout quand une portion ne doit recevait des Oppositions à ce qu'une société
être fournie que successivement, si, en ce cas, anonyme soit autorisée, il agirait prudemment
la portion réellement versée offre assez de en ne les écartant point sans examen, garantie; 5° si, dans les statuts relatifs à la Mais nous pensons que presque toujours, et
gestion , à la reddition des comptes, au par- sauf un très-petit nombre de cas d'exceptions
tage des bénélices ou pertes, les intérêts et qui 80 justifient par leur évidence, le ministre
les droits de tous les membres de la société est juge exclusif de ces oppositions. Occupons-
sont assurés convenablement , et dans toute nous seulement ici de celles qu'on formerait
l'étendue (pie comporte une société sans res- pour exploiter des mines. Avant que la de-
ponsabilité personnelle ; 6* enfin, si Tadminis» mande en autorisation soit recevante par le
tralion de la société offre les garanties morales ministre du commerce, il est évident qu'il faut
qui importent aux intéressés et au public. que la mine ïùt été concédée, et que toutes
Lorsque la société proposée a pour objet de les formalités requises pour cette concession
fonder une banque, l'avis du préfet, sur la aient été remplies.
convenance d'en permettre l'érection , doit 11 est vrai qu'aux termes de l'article 52 de
être particulièrement motivé sous le rapport la loi du 21 avril 1810, l'exploitation des
de l'utilité publique. La loi du 14 avril 180,"> mines n'est pas considérée comme un com-
( 24 germinal an xi ) , soumettant ces établis- merec ; mais l'exemple que nous y puisons n'en
sements à une autorisation spéciale, indépen- est pas moins admissible : car il peut arriver
dante de celle des sociétés anonymes en gé- souvent, dans une société commerciale qu'on
néral, les renseignements doivent être tels veut constituer en société anonyme, que le
qu'ils puissent éclairer à la fois les ministres fonds social consiste, pour partie, en immeubles
du commerce et des finances, que l'examen de dont les fondateurs l'annoncent propriétaires,
la demande intéresse concurremment. Lu gouvernement a donc droit d'exiger que
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celte propriété soit justifiée par des titres; tience du plus grand nombre d'obtenir Tau-
et si quelqu'un formait opposition à l'autorisa- torisation; ils vendraient leur silence, leurs
tion, eu se prétendant propriétaire d'une por- désistement! : on ne voit pas où s'arrêteraient
tion quelconque de ces immeubles, l'autorisa- les abus. D'ailleurs, ce qu'il est important de lion pourrait, avec raison, être refusée, jusqu'à remarquer, les jugements tics tribunaux, quelce que la question de propriété ait été jugée, (pie nombreux qu'ils fussent, seraient en décar précisément il ne serait pas prouvé qu'il fini tive inutiles. Vainement auraient-ils décidé existe un fonds social appartenant à la société, que l'opposant *a raison de repousser telle Nous disons pourrait, car si cette réclamation clause, pu qu'il y est mal fondé! Le gouverneétait d'une partie peu considérable, de ma- ment serait toujours libre de l'approuver ou de nière que, même en faisant distraction de ce ne pas l'approuver, de l'imposer ou de ne pas qui en est l'objet, la société pût très-bien être l'imposer à la société.
organisée; il n'y aurait aucun inconvénient à Si donc quelque soumissionnaire prétend
accorder l'autorisation , sauf les droits des faire adopter des conditions dont l'opportunité
tiers, réserve qui, d'ailleurs, est toujours sous- et l'utilité sont laissées à la discrétion de l'ad-
entendue. Sans doute encore, si une des per- ministration, le ministre, qui n'a à s'occuper
sonnes annoncées comme demanderesses en que de l'intérêt public, sans rien préjuger sur
concession , prétendait qu'elle n'a pas signé, les intérêts privés, a le droit incontestable de
ou attaquait l'acte signé par elle pour cause passer outre, et d'autoriser la société, pourvu,
de nullité radicale , l'autorisation devrait être d'ailleurs , que les formalités légales aient été
suspendue, car il ne serait pas prouvé au remplies, et que l'avis des autorités locales
gouvernement qu'il y a réellement un acte soit favorable. Si des soumissionnaires croient
social : ou du moins, c'est un point qui con- avoir droit de se plaindre du délégué à qui
cerne les tribunaux. ils ont confié la mission de provoquer l'auto-
Mais s'il n'est question que de rédiger ou de risation, ils agiront contre lui, s'il y a lieu, en
modifier quelques clauses de détails dans les dommages et intérêts, statuts, sur des points dont le gouvernement Lorsque l'approbation a été donnée par le
est maître de faire le règlement ; si un des gouvernement , aucun changement aux bases
signataires de l'acte demande qu'on adopte ou et à l'objet de la société anonyme ne peut y
qu'on rejette telles ou telles clauses, le minis- être apporté , sans une nouvelle autorisation
tre est seul juge du mérite des réclamations, obtenue dans les mêmes formes, à peine d'in-
Tout autre système rendrait les formalités terdiction de la société, d'autorisation interminables ; et ce qui a été L'ordonnance qui autorise une société ano-
prescrit dans l'intérêt du commerce, tourne- nyme, nomme assez ordinairement un commis-
rait à son préjudice. Si le soumissionnaire saire pour surveiller l'exécution des statuts,
d'une seule action pouvait tout arrêter, par Elle peut être révoquée ; et alors la société est
cela seul qu'il s'oppose à l'approbation, et interdite.
exiger un renvoi aux tribunaux, plusieurs Cette ordonnance et l'acte d'association
années s'écouleraient avant le jugement : lors- doivent être affichés en la même forme et pen-
que l'opposition de l'un aurait été jugée, rien dant le même temps que les extraits d'actes
n'empêcherait qu'un autre soumissionnaire ne de sociétés en nom collectif, ou en commandite,
reproduisît un nouveau moyen d'opposition, dont nous avons traité nos 4006 et 1029;
même le moyen rejeté ; car la personne des autrement il serait à craindre que des aventu-
opposants n'étant pas individuellement la riers ne supposassent une fausse autorisation , même, il n'y aurait pas chose jugée. Des sou- ou n'en laissassent ignorer des clauses impor-
missionnaires spéculeraient sur la juste impa- tantes pour ceux qui, par la suite, devien-
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liraient actionnaires, et ne les attirassent ainsi dans des pièges lendus à leur crédulité.
SECTION II
De V administration des sociétés anonymes.
10 il. Les affaires des sociétés anonymes sont administrées par des directeurs ou commis, , <.. h. quelquefois choisis parmi les associés, et quel- **• quefois aussi étrangers à l'entreprise, Assez. souvent un conseil composé d'actionnaires, et formé de la manière déterminée par les statuts, dirige et surveille ces administrateurs. Aucun autre n'a droit de s'immiscer dans les affaires sociales , même sous prétexte que les i.dminislrateurs seraient coupables de négligence ou de malversation, sauf'à provoquer leur destitution, conformément aux statuts, ou d'après les principes généraux sur les sociétés que nous avons expliqués dans le titre Ier.
Quand les statuts ne fixent point ou ne déterminent pas sullisamment l'étendue des pouvoirs des directeurs ou préposés, les règles que nous avons données, nos 1013 et suivants, ne reçoivent aucune application , même dans les cas où ces administrateurs seraient associés ; il faut recourir à celles du droit commun sur le mandat salarié. Ces administrateurs ne pourraient invoquer, lorsqu'ils sont membres delà société, la considération dont nous avons parlé n° 1032, parce qu'il n'y a pas les mêmes raisons, puisqu'ils ne souscrivent pas envers les tiers, une obligation indéfinie qui rassure leurs coassociés. Ces gérants cumulent deux qualités qui ne se confondent pas : comme mandataires , ils sont soumis à la même rcs-
«5. ponsabililé que les préposés ordinaires : comme associés, ils ne sont pas plus obligés (pie les autres, envers les tiers, parce que, conformément à ce qui a été dit, n° 500, le mandataire oblige son mandant, sans s'obliger personnellement; et c'est en quoi la société anonyme diffère de la commandite. Ces gérants contractent avec les tiers, en leur qualité de mandataire s (1) : c'est la société qui est censée con-
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tracter par leur organe : ils ne pourraient être poursuivis en leur nom, que dans le cas où nous avons vu aussi, n" 500, que pouvaient l'être les commis qui excédaient leurs pouvoirs, ou qui se rendaient garants de quelquesunes des opérations faites pour leurs commet- »»•' «»«• lants.
L'administrateur nommé par une délibération irrégulière, peut être remplacé; et, dans la rigueur, il serait vrai de dire qu'il n'a jamais eu le pouvoir d'obliger la société. Toutefois , on jugerait, d'après les circonstances, la validité de ce qu'il aurait fait avec des tiers, et même, s'il n'y avait point de dol à lui reproeber dans l'acte de sa nomination irrégulière, s'il avait administré avec utilité, il aurait droit à une indemnité pour ses peines cl soins {■!).
Les administrateurs qui ne sont pas associés peuvent être révoqués par une délibération régulière, encore bien qu'ils tiennent leur délégation de l'acte de société. Il y a plus de doute à l'égard des administrateurs qui sont associés. Dans l'usage, le gouvernement refuse d'approuver les statuts qui confient irrévocablement l'administration à des associés mêin ■ fondateurs ; néanmoins, si celle clause d'irré- VOCabilité, insérée dans les statuts, avait été approuvée sans modification, par l'ordonnance d'autorisation, comme elle n'a rien en ellemême qui la rende illicite, suivant ce qui a été dit n° 1018, elle devrait recevoir so;i entière exécution, parce que l'effet d'une telle clause n'est pas que, dans aucun cas et pour quelque cause que ce. soit, le mandat ne puisse être révoqué, mais que la révocation n'ait lieu que pour une cause appréciée et jugée.
En général , les membres de la société sont appelés à des époques périodiques ou dans de circonstances déterminées par les statuts, à délibérer sur les intérêts communs, ou à née voir les comptes et à examiner la gestion des administrateurs. Lorsque le nombre des ac-
t (1) Rejet, C mai 1855.
(2) Rejet, 7 janvier 183G.
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lionnaircs est considérable , le» statuts déier- suivant que les profits sont plus ou moins infncnt souvent qu'on n'admettra dans cette considérables. Mais l'ordonnance d'autorisa-
asscmblée que les plus forts actionnaires, au tion détermine , lorsque les statuts n'ont pas
nombre et d'après les proportions qu'Us indi- pris celte mesure , qu'une réserve annuelle
quent ; il faut , pour tout cela , se reporter à sera prélevée sur les bénéfices, pour prévenir
ce qui a été dit n03 979 et suivants. la réduction du capital primitif, ou même pour
SECTION III
l'accroître ; et par conséquent, si celte réserve
était insuffisante pour compenser les pertes
Des rapports que les sociétés anonymes établissent éprouvées, toute répartition de dividendes 86-
entre les associés. rait jnlcrditc jl]8qu'à ce que , par paCcroisse-
1042 1°. Les capitaux d'une société ano- ment successif de la réserve, le capital eût été
nyme] sont assez généralement divisés en ac- rétabli. Lorsque les perles s'élèvent à une
lions, et même en coupons qui forment ensem- quotité telle que la société n'offre plus aux
ble une valeur égale à l'action divisée. Ces tiers une suffisante garantie, elle doit être
actions, sur lesquelles nous avons donné des dissoulc ; et l'ordonnance d'autorisation déter-
notions suffisantes , nos 992 et suiv., peuvent mine, à cet égard, ce que les statuts n'auraient
être l'objet de toute espèce de négociations ou pas prévu. Les statuts prescrivent aussi quelles
d'opérations commerciales ; elles peuvent être justifications doivent faire , pour toucher les
com. cit. créées négociables par voie d'ordre , par voie dividendes, ceux qui viennent le percevoir au
Il *0, de transfert, ainsi qu'on l'a vu n°545, ou nom d'un actionnaire, ainsi que le mode de
se «a. même au porteur, parce qu'il n'y a pas , dans transmission de la propriété des actions , sui-
la société anonyme , des motifs semblables à vant les principes que nous avons développés
ceux par lesquels nous avons cru, n° 1035 , n°515.
qu'on devait rejeter cette dernière forme d'ac- Nous verrons, dans la section suivante, que
lions dans les sociétés en commandite. 11 a été les membres d'une société anonyme sont tenus
dit, n° 129, que les agents de change pouvaient envers les créanciers , seulement jusqu'à con-
seuls être chargés deleur négociation. Du reste, currence de leurs mises , pourvu que les con-
on n'applique pas au droit d'être propriétaire ditions d'autorisation et de publicité expliquées
de ces espèces d'actions , les règles de ca- n° 1040 aient été remplies, pacité requises pour faire des actes de commerce. 1042 2°. C'est naturellement ici le lieu
Nous ne pourrions donner, sur les droits d'examiner si les dispositions qui, ainsi qu'on
que les intéressés ont de surveiller les admi- Ta vu n° 1008 , déclarent nuls , à l'égard des
nistrateurs et de connaître l'état de la société, intéressés, les actes d'association non rendus
des règles précises, parce que les statuts y publics dans les formes et les délais, sont ap-
pourvoient. Ainsi , ce ne pourrait être qu'à plicables aux sociétés anonymes. A s'en tenir
défaut de clauses dans les statuts , et encore aux expressions littérales du Code , celte me-
avec des précautions et des modifications que sure pénale et extraordinaire n'est relative <:0M-
les circonstances indiqueraient, qu'il y aurait qu'aux sociétés en nom collectif, ou en com- «
lieu d'appliquer aux sociétés anonymes ce que mandite; et en matière pénale, il est peu lo-
nous avons dit, nos 1018 et 1031, sur les au- gique de raisonner par analogie. D'ailleurs,
très espèces de sociétés. lorsqu'après avoir prescrit, pour les sociétés
Les actionnaires participent aux bénéfices , anonymes , la nécessité d'une autorisation du
par la répartition faite à certaines époques, gouvernement, le législateur a déclaré que les c<m.
de ce qu'on appelle dividende, lequel, comme statuts de ces sociétés et l'ordonnance d'auto- 4"
on l'a vu n° 992, augmente ou diminue, risation seraient rendus publics, il n'a attaché
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à cette mesure aucune disposition pénale, c'est alors que les partiel rentreront dans lém
comme pour les sociétés en nom collectif ou libelle.
en commandite. Le motif est facile à deviner, Toute autre interprétation donnée aux dispuisque les ordonnances cl les statuts bout positions législatives et au\ règlementl sur li insérés au Bulletin des lois, mode de publicité nécessité de l'autorisation royale (tour iei sobien supérieur à une affiche dans un civile, eiélés anonymes, conduirait à l'absurde. Puiset à l'insertion dans un journal loeal. Quand qu'il est impossible d'obtenir celle; autorisation on adopterait une opinion contraire, le délai sans justifier que tout OU partie du capital soeiai fatal ne pourrait courir que du jour où for- est formé, il faut bien que ceux qui Ton'. dennanoe d'autorisation aurait été promulguée formé ou par des mises effectives, on par des par l'insertion au Bulletin des lois; et, très- soumissions , soient obligés de laisser suhsisevidemment, dansrintervallequis'écoulc entre ter cet état de choses jusqu'au jour où le goule jour où l'acte de société a été signé des vernement aura prononcé. Si, BOUS le prétexte parties, et celui où la décision du gouverne- d'une prétendue imperfection du contrat, ils ment a été rendue notoire, aucun des signa* retiraient leurs mises ou rétractaient leurssoulaires ne pourrait se fonder sur le défaut de missions, le gouvernement ne trouverait plus publicité pour invoquer la nullité, comme un acte régulier et accompagné des conditions peuvent le faire des associés en nom collectif requises, auquel son autorisation pût s'appliou en commandite dont l'acte n'a pas été pu- quer. blié dans la quinzaine.
On a vu, en effet, n° 104-0, que le préalable 1042 5°. Une autre question non moins de toute demande en autorisation était que importante, peut s'élever entre, les signataires les fondateurs de la société justifiassent ou de l'acte de société non encore autorisée. Ces que le capital social est déjà constitué par eux, signataires peuvent , sans le moindre doute , ou, s'ils ont l'intention de la compléter par des convenir qu'aucune affaire , aucune exploitaémissions d'actions , dont le quart est déjà tion ne commencera avant la décision du conformé. Cette situation crée, entre eux, un lien vernement; la prudence, et leur intérêt indiqui ne saurait être illusoire; chacun d'eux ne viduel à l'égard des tiers, semblent même leur peut, soit révoquer la soumission de prendre conseiller en général d'agir ainsi. Nous irions un certain nombre d'actions , soit retirer les jusqu'à dire que c'est l'esprit de la législation, mises qu'il a versées. On contrat fait avec deela- Si telle s été la convention, aucun associé, ration par les parties, que certaines formalités eût-il été désigné par l'acte social pour être déterminées par la loi seront remplies, établit administrateur, n'aurait le droit d'agir au nom évidemment un lien de droit entre ces parties, de tous et de les obliger. Chacun pourrait qui les maintient obligées jusqu'à ce que la s'y opposer et le poursuivre en domina décision du gouvernement soit rendue. Tout intérêts, comme usant sans droit, d'une chose ce que les mécontents auraient droit d'exiger, qui ne loi appartient pas, et dont il n'est ce serait, faute de plus amples et de plus for- pas encore constitué légitime administrateur, mclles explications de la part des parties, que Chacun pourrait se réfutera lui tenir compte le tribunal déterminât à quelles diligences et des pertes ; et cependant on pourrait le condans quel délai la demande en autorisation traindre au partage des bénéfices, s'il y en sera faite ; car nul ne peut commander au gou- avait. .Nous ne croyons pas même que des vernement de statuer dans un temps queleon- tiers, quelque bonne loi qu'ils invoquassent, que. Si l'ordonnance a pour objet d'autoriser pussent, dans de telles circonstances, acquérir la société, son effet rétroagira à la date même des droits sur les fonds versés par les soumisdu contrat qui l'a formée; si elle la refuse, sionnaircs d'actions.
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Mais si, comme il arrive très-fréquemment, lui-même pour sou existence, à dos conditions les fondateurs de la société ont déclaré qu'en dont il a été parlé n"s 96 et suivants , le gouallcndant l'autorisation , les opérations du vernement n'autorisera point la société anocommerec ou de l'exploitation , objet de la nyme fermée pour l'exploiter, avant qu'on lui société, seront commencées et faites pour le ait justifié que tout ce qui a été prescrit par compte commun par des administrateurs dé- les règlements généraux, locaux ou spéciaux, signés, les signataires de celle convention, ou a été accompli. 11 faudra , en général , chaque même, quand elle n'aurait pas été l'aile d'abord, fois que des immeubles formeront toutou partie les intéressés qui ont vu opérer les administra- du capital social, qu'on justifie qu'ils sont leurs , qui les ont approuvés expressément ou transmis à la société , libres de revendication implicitement, les personnes qui auraient ac- et d'hypothèque. Lors même qu'il s'agit d'un quis leurs droits à un titre quelconque , ne fonds d'industrie commerciale , le gouvernenous paraissent pas avoir droit de désavouer ment exige la preuve que tout ce qui va force quia été fait ainsi , sous prétexte que l'au- nier le fonds social est franc de dettes. Toutes lorisation du gouvernement n'était pas encore ces précautions sont justes ; elles sont dans donnée. l'intérêt des tiers qui auront à traiter avec
Bien plus, nous ne pensons pas qu'en se fon- la société, et à qui la qualité anonyme de cette dant sur ce même prétexte, ils pussent révo- société enlèvera les moyens de poursuivre les quer l'autorisation qu'ils ont donnée, aux associés indéfiniment et solidairement, administrateurs désignés. Aucune loi, jusqu'à II n'est pas impossible qu'un temps très-long présent, n'a interdit cette stipulation ; elle est soit nécessaire pour exécuter ces préalables indonc permise ; elle a été la condition sous dispensables , et les tribunaux auront à apprélaquclle les fondateurs de la société , et les cier les circonstances , lorsqu'un associé méadministraieurs nommés par eux, se sont liés ; content ou de mauvaise foi cherchera dans le elle ne peut donc être révoquée que par un défaut de demande et d'obtention de l'autoriaccord commun. Il est bien vrai que si les ad- sation royale, un prétextepour se dégager. ISonministrateurs qu'on a chargés d'agir et d'opérer, seulement ils apprécieront les circonstances même avant l'autorisation, ne se mettent point en elles-mêmes, mais à bien plus forte raison en mesure de la demander , chaque associé ils rejetteront la demande d'associés qui aupeut individuellement les requérir de remplir raient connu ces circonstances, et pris part ce devoir , et se faire autoriser , soit par la aux mesures employées pour consolider la promajorilé des intéressés , soit au refus de la priété contestée , et pour libérer le fonds somajorité , par une décision des tribunaux, à cial, afin de le présenter sans charges, à provoquer eux-mêmes cette autorisation. Mais, l'approbation du gouvernement, tant qu'ils ont gardé le silence, on doit raisonnablement présumer qu'ils ont reconnu que de 10-42 4°. Une dernière question peut s'éjustes motifs avaient fait suspendre les dé- lever dans le cas où, par le consentement des marches. fondateurs de la société, les opérations en ont
En effet , il ne faut pas croire que le gou- commencé avant, et se sont prolongées jusqu'à
vernement donne les autorisations sans exa- la décision du gouvernement. Si, comme nous
men et sans beaucoup de précautions. Nous l'avons dit , l'autorisation est accordée , l'acte
en avons déjà indiqué quelques-unes générales est devenu complet, et aucune difficulté réelle
d'après l'instruction du 22 octobre 1817. 11 y ne peut s'élever entre les associés. Mais si elle
en a , en outre , de spéciales pour chaque est refusée , chaque associé est dégagé de ses
société en particulier. Ainsi , lorsqu'il s'agira promesses ; il faudrait l'unanimité de tous le
de l'exploitation d'un établissement assujetti intéressés pour transformer la société en col-'
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lcctivc ou en commandite. Il y a donc lieu à liquider, comme nous l'avons dit n° 1040.
Les statuts que les fondateurs de la société avaient dressés pour être soumis à L'approbation du gouvernement, doivent cire la règle d'après laquelle on appréciera, dans celte liquidation, la conduite et la gestion des administrateur! , ainsi que les obligations de chaque signataire de l'acte envers eux ; car, sauf ce qui serait jugé par les tribunaux contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou à la nature des contrats de société, ces statuts sont devenus la loi conventionnelle des parties qui avaient résolu de commencer à agir avant d'être autorisées. S'il arrivait, en conséquence, que , d'après les statuts convenus et destinés à recevoir l'approbation, les administrateurs eus
droit qu'ils auraient eu de n'être point oblig personnellement. Lorsque , dans le cas d'un refus d'autorisation, ces administrateurs auront été condamnés à payer dei sommes quelquefois
très-considérables et supérieures à l'actif dont ils sont dépositaires, quels droits auront-ils contre leurs associés?
Qu'ils ne puissent rien demander à chacun par voie solidaire, c'est ce qui ne saurait être la matière d'un doute : on en a vu les motifs n° 219. Mais si la répartition des sommes auxquelles les administrateurs ont été condamnés envers les tiers, excède les mises que les associés ont versées , et dont ils sont débiteurs, dans le cas où elles n'auraient pas été réalisées, ces administrateurs pourront-ils réclamer l'excédant contre chacun d'eux? Nous ne le
sent été désignés pour agir chacun dans une croyons pas. Les administrateurs ont à s'imbranchc d'opérations indépendamment des au- P^ d,avoir accepté le mandat périlleux de
1res à qui d'autres branches auraient été confiées , chacun d'eux ne serait responsables envers les associés , que dans la mesure et les limites du mandat qu'il a reçu (1). On suivrait, pour apprécier ce qu'ils ont fait et pu faire, les règles du droit commun sur les mandats et procurations. Les juges compétents décideraient, d'après les faits et circonstances, ce que les termes généraux ou spéciaux de l'acte portant institution de ces administrateurs, leur permettaient de faire, et ce qu'ils n'ont pu faire valablement qu'en vertu des délibérations des intéressés (-2). Quant à la forme et au caractère obligatoire de ces délibérations, on devrait se conformer à ce qui aurait éié stipulé pour déterminer le mode et la forme des convocations et délibérations , la capacité pour voler , le nombre des membres requis pour valider une délibération, et quelle majorité était nécessaire pour obliger la minorité.
Ici, cependant, peut naître une assez grave difficulté. Dans la section suivante, nous verronsque les administrateurs qui ont ainsi opéré, à l'avance , au nom d'une société à laquelle le gouvernement refuse en délinilive son approbation, ne jouissent point envers les tiers, du
(1) Kcjct, 21 juin 182G.
mettre en activité, comme société anonyme, une société non autorisée ; et les suites de celle faute doivent retomber sur eux. D'après le contrat intervenu entre eux et les autres fondateurs de la société, chaque signataire leur a suffisamment fait connaître qu'il ne voulait pas cire obligé au delà de son versement ou de sa soumission. Ils ne peuvent donc lui demander rien de plus.
Nous n'avons traité la question que dans les rapports entre les signataires de l'acte consii tulif de la société , mise en activité avant que le gouvernement ait prononcé. Nous en examinerons, dans la section suivante, les effets à l'égard des tiers.
SECTION IV
Effet des sociétés anonymes à l'égard des tiers.
4045 1°. Les personnes qui se prétendent créancières d'une société anonyme , à quelque titre et pour quelque cause que ce soit , ne peuvent, en général, agir que contre les administrateurs. Elles doivent les assigner, obtenir contre eux des condamnations , saisir et faire vendre les biens meubles et immeubles de la société . Mais elles ne pourraient faire con-
(2) Rejet, 1er avril 1834.
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damner personnellement ces administrateurs, d'une manière quelconque, son droit dans la si ce n'est pour cause de dol , fraude ou société, ne peut plus être inquiet»; pour les faute grave, ctà titre de dommages-intérêts, engagements sociaui, même contractés à reposai y a une insuffisance, celte société entre queoù il était encore membre de la société, r;uen liquidation et peut même être déclarée en c'est une association de capitaui plutôt que de faillite; c'est alors que les créanciers, s'ils dé- personnes, et ces engagements sont, dans la couvrent que des associés n'ont pas versé leurs réalité, la dette des actions. Maig ce principe mises en totalité, ont droit de les contraindre incontestable peut présenter des difficultés au à exécuter cet engagement. Mais ils doivent en sujet desquelles la diversité des opinions est administrer la preuve qui serait appréciée par d'autant plus possible , que la législation sur les juges. Il n'y aurait pas lieu aussi à appliquer celte matière est plus incomplète, ce qui a été dit n° 1054, sur le rapport des
dividendes perçus. Il ne faudrait pas, néan- 4043 2°. Dans la plupart des sociétés, les moins, que ce principe, vrai en lui-même et personnes appelées à y prendre intérêt , sous d'une manière générale , servît à autoriser des le nom d'actionnaires, ne versent pas Tintéfraudes. Si une société anonyme était tombée gralitédela somme nominale à laquelle répond en faillite, les créanciers découvraient , par chaque action. Cependant, ce qui peut être l'examen des livres et autres pièces de compta- un abus , ou du moins une source de graves Lilité, qu'à l'époque de la distribution des divi- inconvénients, les actions sont délivrées au* dendes,sous quelque nom qu'on les ait déguisés, souscripteurs, avec énonciation que telle paril n'y avait pas de bénéfices; que, par une de tie du capital a été payée en retirant ses accès supercheries dont on n'a malheureusement tions, et que le reste est payable à tels ou tels que trop d'exemples , les capitaux produits par termes, ou tant de jours ou de mois après des ventes ou des réalisations d'actions ont l'appel des versements, notifiés dans certaines servi à fournir de prétendus dividendes, ils formes convenues par les statuts. Contre qui seraient fondés à intenter une action, même en les gérants , et même en cas de faillite, les escroquerie et en abus de confiance, contre les créanciers intéressés à faire verser, dans la administrateurs, et à réclamer , contre tous masse , les compléments des mises , auront-ils signataires d'états de répartition, les sommes le droit d'agir? Celui qui a pris envers la soreçues par eux. Vainement ces actionnaires ciélé, l'obligation de payer le complément de diraient- ils qu'ils ont été de bonne foi et qu'ils sa mise , est évidemment le premier soumisont cru à la réalité des bénéfices! On leur sionnaire d'une action. Son nom est connu par répondrait avec avantage, qu'ils ont dû assister le registre qui constate la délivrance de cette à la reddition et à la vérification des comptes ; action. S'il l'a conservée, il ne peut y avoir reconnaître, ce qui dans notre hypothèse serait aucun doute sur le droit qu'on a de le con- [irouvé, qu'il n'y avait point de bénéfices, traindre à payer le reste de sa commission. S'il point lieu à répartition de dividende; que, par a cédé son action, le cessionnaire est très-cerun détournement abusif , ce sont les capitaux tainement obligé à payer le complément de mêmes de la société qui sont été distribués et mise ; car ce payement est une charge de l'acconsomméssousce faux titre. A cette exception tion qu'il a achetée; et il n'a pu l'acheter que près , que justifie le respect dû à la morale et telle qu'elle existait , et par conséquent , greà la bonne foi , les dividendes ne sont point vée de la dette résultant de ce complément, rapportables aux créanciers de la société tombée C'est la conséquence de ce que nous avons ultérieurement en faillite. dit n° 973.
Ce qui vient d'être dit , conduit à conclure Mais celui qui se trouve titulaire d'action
(;ue tout actionnaire qui a vendu ou cédé , au moment où la demande en payement du
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complément est formée, pourrait être insol- n'ont pat été prises, dans le silence des statuts
vable, on même inconnu si l'action est au por- et de la loi, nous ne saurions croire qu'on pu
leur. Les gérants de la société, ou dans le cas poursuivre en complément de prix, un action-
de faillite, les créanciers pourront-ils s'adresser naire (jui, en cédant ton action, est devenu
aussi au titulaire primitif, et prétendre qu'A étranger à la soeiété; un actionnaire qui,
n'a pu éteindre sa dette, en chargeant un autre d'ailleurs, lorsqu'il a vendu une action libéré i
de l'acquitter. Tel serait évidemment levéri- seulement du tiers ou du quart, l'a vendue
table principe du droit. Il faut néanmoins le moins cher que si elle eût été entièrement li-
combiner avec ce qui a pu être établi par les bérée. La seule modification dont notre opi-
slatulsde la société ; et une distinction devient nion semble susceptible, serait le cas on |.
nécessaire. dant aurait pris l'engagement delibéreiT'action,
Si les statuts, en accordant à des preneurs ou aurait déclaré qu'elle est libérée. d'actions non libérées, la faculté de les négô- il peut y avoir plus de difficulté lorsque les cier, n'ont pas exigé de ces souscripteurs , des souscripteurs qui n'ont payé comptant qu'une garanties on des obligations individuelles pour partie dn capital de chaque action, ont délivra le payement du complément de mise dont il à la société des billets personnellement sousleur a été fait crédit, l'actionnaire qui a cédé erils par eux, portant promesse de payer le son droit à un tiers dans les formes autorisées resle de ces actions à des termes convenus, par ces statuts, ne nous paraîtrait pas devoir Au moment où ils cèdent des actions nominaêtre considéré comme passible de poursuites tives, ils ont, comme on l'a déjà vu pour les pour le payement de ce complément. Nous actions au porteur, un assez grand intérêt à n ! serions porte à voir dans cette cession , faite pas rester débiteurs personnels de la société, du consentement de la société et en vertu et à faire accepter par elle , les cessionnaircs d'un droit que les statuts sociaux ont créé, une en leur lieu et place. Assurément, ils n'ont pas véritable novalion par la substitution d'un le droit de contraindre les administrateurs de nouveau débiteur à l'ancien. Il est bien vrai la société à consentir cette novation ; nous en que , dans la sévérité des principes du droit avons donné le motif. Un créancier ne peut civil, il est nécessaire que le créancier dé- jamais être tenu de recevoir un débiteur autre obarge l'ancien , 'et que surtout la novation ne que celui qu'il avait originairement. Par conse présume pas facilement. Mais ici la société, séquent, le souscripteur primitif reste obligé en permettant à tous lea preneurs d'actions <ie au payement des billets qu'il a souscrits. Il se substituer d'autres personnes, a d'avance peut bien , sans doute, charger son cession, donné tous les consentements qui, dans le naire de les acquitter à Péchéance; et le p droit civil , devraient suivre ou accompagner ment offert par ce dernier ne pourra être rôle contrat par lequel un débiteur charge une fusé conformément à ce que nous avons dit personne d'acquitter sa dette. Les fondateurs n° 189. Mais si ce cessionnaire n'est pas exael de la société, le gouvernement examinant les à faire le payement, le cédant sera valablement statuts avant de les revêtir de son approbation, poursuivi; il ne pourra point exclper de h précisément pour prévenir les abus dont les cession qu'il a laite, pour échapper aux pourtiers pourraient être victimes, étaient libres suites; sauf ses droits de garantie contre son d'imposer à tous les souscripteurs l'obligation cessionnail
de libérer entièrement leurs actions, c'est-à- Toutefois, ce que les administrateurs sont
dire d'en verser le montant total à la caisse libres de iclnser, peuvent-ils l'accorder? Peu -
sociale, avant de les eéder, Peut-être même vent-ils consentir une novation, au moyen
serait-il à désirer qu'une loi en lit une obliga- de laquelle , les billets sous. 1 ils par le sous-
tion générale et absolue ! Mais si ces précautions criplcur primitif lui seront rendus, et la so<
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acceptera en remplacement les billots du cea- rend copropriétaire «l'une portion relative dans
sionnaire? Cette question , applicable tant au le fonds social, a élu un vendeur, libre d'accor-
cas où les actions sont au porteur, qu'au cas der crédit à L'acheteur, si aucune loi spéciale
où elles sont nominales , peut être envisagée n'a limité ou interdit ce droit, ou si les statuts
sous deux points de vue ; d'abord, la validité ne s'y opposent pas. Eu accordant ce crédit,
de l'opération en elle-même, ce qui conduit clic est devenue créancière de celui à qui elle
à voir si elle aura pour résultat de libérer le a délivré l'action ; et tout créancier est maître
souscripteur primitif; en second lieu , la res- de libérer son débiteur , par l'un des moyens
ponsabilité des administrateurs envers la so- généraux que reconnaît le droit commun. Eu
ciété, si, par un événement quelconque, le quoi les tiers qui ont contracté avec la société,
cessionnaire ne payait pas les billets de rem- très-souvent même après que la novation dont
placement qu'il aura souscrits. nous parlons aura été opérée, pourraient-ils
Sous le premier rapport, l'intérêt peut de- dire qu'ils ont été trompés? Les noms des
venir très-grand lorsque la société tombe en souscripteurs primitifs d'actions, pas plus que
faillite. Les créanciers ont incontestablement ceux des cessionnaires ultérieurs, ne sont point le droit de contraindre tous les actionnaires rendus publics. Les statuts ont simplement
à acquitter les actions dont ils n'auraient pas appris aux tiers, qu'une partie de lamisecapi-
encore versé le montant. Dans ce cas, ne peu- taie n'avait pas été réalisée ; qu'elle ne devait
vent-ils pas aussi dire à l'actionnaire primitif, l'être qu'à des termes plus ou moins éloignés.
qu'il aurait dû payer son action en la recevant ; Quiconque a fait des opérations de crédit avec
que s'il a obtenu du délai , s'il a été admis à la société , a dû s'attendre aux chances de non
souscrire des billets pour tenir lieu de verse- recouvrement des sommes non réalisées par les
ment, ces billets le constituaient débiteur de souscripteurs, et prendre plus de précautions
cette mise ; qu'il n'a pu être libéré en présen- contre une société dont le capital était en partie
tant un autre débiteur; qu'il doitdonc rester incertain, que contre une société dont le ca-
obligé, comme celui qui, ayant acheté un objet pilai avait été complètement réalisé. Mais nul
à crédit, le revend ensuite, n'en reste pas moins ne pourrait raisonnablement prétendre qu'il
obligé envers son vendeur. Ils ajouteraient que connaissait les noms et la solvabilité person-
la novation dont il excipe , n'intéressait pas nelle des actionnaires dont la mise était repré-
seulement la société ; qu'elle intéressait aussi sentée en partie par des obligations à terme ,
les tiers ; que si la société était libre d'user de et que cette connaissance a été pour lui un
son droit de propriétaire des créances consti- motif déterminant d'accorder plus ou moins
tuées par les billets des actionnaires, en accep- de crédit à la société.
tant un débiteur en place du précédeut, elle L'argument qu'on voudrait tirer de l'intérêt
devait aussi respecter les droits des tiers qui des tiers, nous semble donc une pure illusion ;
peuvent être exposés à trouver, dans le porte- et la question se réduit à ce qui concerne l'in-
feuille de la société faillie, des créances têrêt de la société. Or, cette société, créancière
caduques, au lieu des billets d'un souscripteur des billets qui représentent la partie de l'action
primitif très-solvable. non libérée, avait droit de faire novation , si
Ces objections auxquelles des opérations bon lui semblait, en acceptant les billets du
malheureusement trop scandaleuses , passées cessionnaire : en rendant ceux du cédant, elle
sous nos yeux , prêtent une sorte de force , a usé de ce droit. Il peut, nous en convenons,
ne paraissent pas devoir l'emporter sur les en résulter des abus. Mais , jusqu'au moment
vrais principes. Il est incontestable, et per- où une loi, qu'on doit désirer dans l'intérêt du
sonne n'a essayé de le nier, que la société, en commerce et de la morale publique, aura in-
dclivrant à un souscripteur une action qui le terdit la négociation des actions non libérées,
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ou ce qui reviendrait au même, aura déclaré se révèlent dans le* sociétés anonymes dont les que les souscripteurs primitifs seront garanti actions sont au porteur. Du moins, les actions du solde de ces actions, sauf leur recours nominatives permettent de trouver le souscriscontre leurs cessionnaires, ou enfin aura pris tew à qui on peut demander le complément toutes autres précautions que réclame la loi de la mise : cela est impossible pour les a publique, le gouvernement peut refuser l'ap- lions au porteur. Le possesseur d'une telle probation de statuts qui pourraient produire action, lors du payement du dernier dividende, ces abus. A défaut de ces précautions , nous a pu s'en dsssaisir immédiatement ; fût-il de pensons que, dans l'état actuel de la législation, la plus grande bonne loi, il n'a aucun moyen les tribunaux n'auraient d'autre droit que ce- de faire connaître le véritable porteur actn I lui de déclarer nulle comme frauduleuse, si contre qui le complément puisse être réclamé. cela leur était prouvé, la novation consentie Les statuts contiennent ordinairement une par les administrateurs. précaution contre le silence ou le relus des
Nous avons dit que la question pouvait être porteurs d'actions. On y déclare que, faute de considérée sous le rapport de la responsabilité versement dans tel délai, après L'averlissedes administrateurs de la société envers leurs ment inséré dans les journaux, ou après l'exmandataires. S'il est vrai que le créancier qui piration des époques convenues, la portion consentune novation, doive en subir les con- versée sera acquise à la société, à litre clinséquences et ne puisse se faire restituer contre demnilé, et l'action rayée du registre social, ce qu'il a fait, sauf les cas de nullité dont Mais la mesure est loin de remédier au défaut nous avons parlé n° 223, on peut demander de payement intégral; elle ne produit pas pour si un administrateur a le droit de faire une résultat de compléter le fonds social, tel qu'il novation, obligatoire pour celui dont il gère a été annoncé dans l'acte constitutif; et la soles intérêts; et dans le cas de l'affirmative, ciété peut être exposée avoir révoquer l'aujusqu'à quel point il doit être responsable de torisalion du gouvernement. ( e qu'il a fait. Ce peut être, sans doute , une Les administrateurs de la société, et même, question délicate de savoir si la novation con- dans le cas où elle tomberait en faillite , les sentie par un tuteur serait valable, ou du créanciers pourront-ils du moins agir contre moins si elle n'aurait pas pour résultat de le les souscripteurs primitifs d'actions pour les rendre responsable en cas d'insolvabilité du obliger à compléter le moulant du capital de nouveau débiteur. Mais, quand OU irait jusqu'à chacune? Nous ne le croyons pas, dans l'état contester la validité de cette novation , il n'y actuel de la législation. La société a pu se aurait pas d'argument à en tirer conlre celle former par actions au porteur, elle y est exque consentiraient les administrateur» d'une pressentent autorisée. En ne prenant aucune ,,,„ iociété. Il serait impossible qu'ils remplissent précaution conlre les souscripteurs primitifs, " leur mission dans retendue que sont présumés pour s'assurer contre eux le payement des avoir prévue ceux qui les ont nommés, si leurs compléments des mises , ou en n'en prenant pouvoirs étaient renfermés dans des limites que d'insuffisantes, elle n'a ni pu ni dû ignoaussi étroites que le sont ceux d'un tuteur. rer que la négociation successive des actions Nous n'hésitons donc point à croire que, sauf créées au porteur, les ferait sortir de la main les cas de collusion ou même de faute et d'im- des souscripteurs primitifs , et les placerait prudence graves, allègues devant les juges de dans les mains de porteurs inconnus. Les tiers la cause et reconnus par eux, la novation con- ne l'ont pas ignoré davantage, puisque les stasentic par les administrateurs serait obligatoire luts ont été rendus publics. On ne peut raisosh pour la société. nablement croire que la société ait entendu se
Des inconvénients bien plus sérieux encore réserver le droit de réclamer les compléments
c. ii «o.
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de mises contre ces souscripteurs primitifs, que celui dont il a l'obligation dans les qui , en cédant leurs actions , n'ont plus con- mains, serve d'intérêt dans la société, et à qui la nature de l'action au porteur ne pouvait laisser 1043 5°. Les statuts approuvés par Pordonaucun moyen de garantie pour se l'aire rem- nance royale deviennent le contrat des parties, bourser de ce qu'ils auraient à payer. Dans et les obligent. Mais le caractère de l'autorisaunc telle situation des choses, celle société est tion ne change pas leur nature de contrat, et censée n'avoir pris en considération, pour sû^ ils ne peuvent imposer des obligations partiretédes termes de libération qu'elle accordait culières aux tiers qui n'y sont pas intervenus, aux actionnaires, que les actions en clles-mé- C'est d'après ce principe , et ce qui a été dit mes et les à-compte payés sur ces actions, n° 1006, qu'il faudrait décider si des clauses sans avoir aucun égard à la solvabilité des per- dérogatoires au droit commun , insérées dans sonnes; elle est réputée avoir accordé, et les statuts d'une société anonyme, et approumême elle n'a pu entendre autre chose, à cha- vées par ordonnance, peuvent obliger des que souscripteur, le droit de se substituer, tiers qui ont traité avec les administrateurs quand il voudrait, un nouveau porteur investi ou délégués de ces sociétés, sans se soumettre de tous les avantages que donne chaque ac- expressément à ces clauses dérogatoires (î). tion , et seul tenu des charges de cette même
action. 1045 4°. Jusqu'ici nous avons supposé que
Si la société avait pris la précaution de se la société anonyme avait été approuvée par le
faire donner , par les souscripteurs d'actions , gouvernement ; mais si , comme nous l'avons
un gage ou toute autre sûreté du payement du prévu n° 1042 3°, les fondateurs de la société
reste de capital dont le versement n'a pas été avaient résolu d'opérer et d'exploiter provi-
effectué à l'instant où ses actions lui ont été soirement , sans y avoir été autorisés par le
délivrées, ces souscripteurs resteraient, sans le ministre, ainsi que le prévoit l'instruction déjà
moindre doute, obligés jusqu'à concurrence de citée ; si , avant que l'ordonnance soit inter-
la sûreté donnée par eux. Ils ne pourraient venue, ou après qu'elle aurait été refusée, la
s'affranchir des suites de cette obligation , et société tombait en faillite , il importe d'exa-
contraindre les administrateurs de la société à miner quels seraient les droits des créanciers
rendre ces gages ou autres valeurs de garantie : contre les fondateurs de la société, ou contre
sauf à eux à faire , dans leur intérêt indivi- ceux qui les représentent,
duel , telles stipulations que bon leur semble- Les administrateurs ne seraient pas fondés à
rait , avec ceux à qui ils céderaient leurs ac- opposer aux créanciers ce qui a été dit n° 1041,
tions. Il en serait de même s'ils avaient, pour qu'ils répondent simplement de l'exécution de
sûreté de leur complément de mise, souscrit leur mandat : cela n'est vrai qu'en faveur des
des billets envers la société ; ils n'auraient au- administrateurs de sociétés anonymes autori-
cun droit de contraindre les administrateurs à sées. Mais quels droits les créanciers auront-ils
les leur rendre , et à prendre en remplace- contre les autres intéressés? Il faut reconnaître
ment ceux d'un cessionnaire qui, à son tour , tout ce que présente d'embarras, le silence du
se ferait remplacer par un autre débiteur, législateur sur cette importante question. La
Dans ces circonstances , ces administrateurs rigueur des principes conduirait à décider qu'il
opposeraient avec fondement , que la société faut considérer comme solidaires, et indéfini-
n'a pas réduit ses droits à une simple garantie ment débiteurs du passif, tous ceux qui , soit
sur les actions; qu'elle a voulu [des sûretés comme fondateurs , soit comme ayant acquis
personnelles ; qu'un créancier ne peut jamais ou pris depuis cette époque un intérêt dans
être contraint d'accepter un débiteur autre (i) Rejet, 15 février 1826.
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celle société irrégulière , ont autorise ou ap- sont à l'abri de toute inquiétude, parce que le (1V c „.
prouvé les administrateurs. On peul Leuroppop mandant ne répond poinl tic ce que ion man- '•j5« ,H*1-
ser, que la société anonyme est une exception dalaire aurait l'ait hors îles ternies ilu mandai.
au droit commun des sociétés commerciales;
, . , . ... , ,, SECTION V
que , pour obtenir le benelice de cette exception, il laul avoir accompli les conditions Des compagnies d'assuranceê mutuelles.
requises par la loi. Si les fondateur* de la so- 10 i »us n'avons pas dissimulé, en ciélé ont voulu , sans attendre l'autorisation , donuanl, n° 970, les caractères qui distinguent opérer en vertu des statuts préparé! par eux , le eonlral de société des autres contrat!, qu'on c'est à leurs risques et périls. Ces statuts qui , no pouvait qu'improprement appeler soculcs, comme on Ta vu n" 1043 4", étaient obliga- les agrégations des personnes qui , expotoires enlre eux , ne Tout point clé pour les à des risques d'une même nature, se rentiers, à qui L'autorisation royale ne les a pas daient respectivement assureurs pour les pertes l'ait connaître, et n'a pas appris qu'ils n'au- qu'elles étaient dans le cas d'éprouver par raient de droits que contre le capital! reconnu suit,; d'événements prévus et déterminés dans suffisant parle gouvernement. Dès que les as- leurs conventions.
socies n'ont point en leur laveur le bénéfice Majs UI, avj8 cju conseil d'Étal approuvé le de l'exception, ils sont débiteurs solidaires 15 octobre 1800 (î) , et dont le caractère léenvers les créanciers des dettes contractées gislatif ne peut cire sérieusement contesté, par leurs administrateurs. ayant soumis la formation de ces réunions de ISous ne nous dissimulons pas, néanmoins, propriétaires , à l'aulorisation, cl leurs statuts que celle décision est rigoureuse, quoique fon- à 1'approbalion du gouvernement , de la même dée en droit. Il semblerait plus équitable de manière que pour les sociétés anonymes dont n'obliger les associés non-gérants, que jusqu'à il a élé parlé dans les sections précédentes , concurrence des actions versées ou soumis- nous avons cru qu'il était convenable d'en traisionnées par eux. Mais il y a toujours du dan- ter spécialement.
ger à s'écarter des principes, en faisant valoir Les uiolils qui ont décidé le législateur à de simples considérations d'une équité que eba- exiger ces autorisations et ces approbations, cun crée à sa guise. La véritable équité est sonl de la nature de ceux qui ont lait prescelle de la loi. Le principe d'obligation indé- crire les mêmes mesures pour les tontines, finie des associés est la règle : les exceptions quoiqu'elles ne soient pas aussi, dans la vérité ne sont accordées qu'à certaines conditions; des choses, des sociétés anonymes, dès que ces conditions n'existent pas, la règle Ces associations embrassent une grande parseule doit être suivie ; si on s'en écarte dans tic des propriétaires d'un 00 même de pluies sociétés anonymes, dont les statuts n'ont sieurs départements; et il est impossible que, pas élé approuvés, il n'y aura aucun motif pour laissées à la liberté des eonvenlions el allranne pas s'en écarler aussi en laveur des com- chics de toute surveillance, elles puissent être înanditaires dont l'acte n'a pas élé rendu pu- formées S* pleine connaissance de cause. Les blic, et le but de la loi scrail manqué. C'est premiers souscripteurs en discutent et en rèdonc à ceux qui tonnent une société anonyme glenl les conditions; presque toujours ils s'en à déclarer i'ormellemenl que les administra- partagent l'administration; et les tiers, dont leurs nommés par leur acte, ne sont point au- ils sollicitent el obtiennent l'adhésion, sonl torisés à commencer les opérations sociales , exposés à n'avoir aucune garantie sérieuse.
avant la permission du ministre ou l'oidon-
,. ... , .il! (1) Cet avis a élé inséré au lUilletin des lois, 2i?se-
nance d approbation, rendues et publiées dans .,,,., , , ^,
11 ■ mestre de l'année 1821, page (jjI , a la suite d'une
les formes légales. Avec celle précaution , ils ordonnance du 14 novembre 1821,
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Celte garantie ne peut leur être offerte et assu- à la valeur déclarée s'il assure indéterminé-
réc, que par des statuts véri(i<':s par une auto- nient, ou à la somme dont l'assurance lui est
rite impartiale , qui d'ailleurs les combine avec demandée s'il assure délcrniinéiricul. l'intérêt général et l'ordre public, qu'une orga- Dans l'assurance mutuelle, une estimation
nisation ou une direction vicieuse de ces so- ou une évaluation contradictoire a lieu pour
ciétés pourrait compromettre. servir de base, à la fois, et aux droits de l'as-
Quoiquc , sous un grand nombre de rap- sure comme assuré, et à ses obligations comme
ports, les intérêts et les questions entre les assureur.
différents propriétaires qui entrent dans une II y a toutefois, d'un autre côté, des caracsociélé d'assurance mutuelle , doivent être ju- tères de ressemblance entre les assurances gés par les principes expliqués dans le titre IX mutuelles et les assurances à primes ; car les de la troisième partie, il y a une grande diffé- conventions qui interviennent entre les memrence entre les assurances mutuelles et les as- bres d'une société d'assurance mutuelle sont surances à primes. Dans .celles-ci, l'assureur aléatoires. La réunion de ces membres prend, spécule sur la chance que la masse des pertes envers chacun d'eux, l'obligation de réparer, n'excédera pas la masse des primes. La société dans les cas et les limites prévus, les domd'assurance mutuelle, au contraire, ne fait mages qu'il éprouvera; et pour équivalent, point cette spéculation : la somme fixe qu'elle chacun s'obligea payer une cotisation fixe pour reçoit annuellement de chacun de ses mem- les frais d'administration , et une autre , vabres , est le prix convenu des salaires et des riable, résultant de la répartition qu'on fera sur frais d'administration ; les sommes variables la masse , du montant des dommages dont la qui, d'après le montant constaté des pertes, société devra la répartition. Cette répartition, doivent êtres réparties sur chacun des proprié- incertaine dans sa quotité, l'est même dans son taires membres de la société, sont entièrement existence , puisqu'à la rigueur il pourrait arappliquées à la réparation des pertes. Le con- river qu'aucune des propriétés comprises dans trat entre cette société et chacun de ses mem- l'assurance mutuelle n'éprouvât de sinistres, bres , peut sembler n'être intéressé que de la II est encore convenable d'indiquer un capart de ce dernier, qui stipule la réparation ractère spécial des compagnies d'assurances des dommages dont sa propriété pourra être mutuelles. Tout en réunissant un grand nomatteinte, bre d'individus dans un intérêt commun, elles
Dans les compagnies d'assurances à primes, ne présentent dans la réalité qu'une agglomé-
il y a un capital social formé avec les mises de ration de contrats indépendants les uns des
ceux qui les ont créées, et accru ou réparé par autres. Comme nous l'avons déjà dit , l'être
les primes des assurés. Les assurances mu- moral traite avec chacun des particuliers qui
luelles ne comportent pas de primes ni de prennent part à l'assurance mutuelle. Ainsi,
mises par les coïntéressés. Le fonds destiné à lorsque, par une des causes qui ont été expli-
réparer les sinistres , provient des contribu- quées n° 596 , le contrat d'un de ces particu-
tions que chaque assuré paye au moyen de liers avec la société est déclaré nul ou est
îépartitions périodiques. rescindé, cet événement n'a d'effet que de ce
Le plus généralement , l'assurance à prime particulier à la société, qui continue toujours
est faite pour une somme déterminée qui de- entre les autres. Il en résulte : ou que jamais
vient le maximum de ce que pourra exiger l'as- la personne dont il s'agit n'a été membre de
socié en cas de sinistre, quelle qu'en soit du reste la société, ou qu'elle s'en est retirée, ou
l'intensité. Rarement l'assureur prend la pré- qu'elle en a été exclue, caution de faire estimer préalablement l'objet Quelles que soient les mutations indivi-
assuré ; il s'en tient, pour la fixation delà prime, duelles , chaque contrat a son terme entière-
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ment distinct de celui que les statuts et l'ordonnance d'autorisation assignent à la société; quand le terme de ces contrats individuels est arrivé , les liens qui unissaient tel ou tel propriétaire à la société sont rompus ; mais celle société n'en subsiste pas moins avec les autres, j.our le terme convenu.
Une compagnie OU société d'assurance mutuelle offrant, par sa constitution , une masse considérable d'intérêts qui garantit la réparation des pertes individuelles, a le grand avantage de ne laisser rien à craindre à l'esprit de spéculation dans lequel sont formées nécessairement les assurances à primes; puisque, dans une assurance mutuelle , il ne peut jamais y avoir de profits, mais seulement une moindre perte pour chaque associé.
1045 G0. On a souvent discuté la question de savoir quelle était, de l'assurance mutuelle ou de l'assurance à prime , celle qui offrait le plus d'avantages à un propriétaire. Il n'entre pas dans notre plan , de traiter avec étendue cette question économique : voici les principales raisons respectives.
Dans l'assurance mutuelle, chaque membre de la société a pour garantie de la perle qu'il peut éprouver, la masse totale des propriétés mises en communauté de risques. Nul ne peut craindre l'esprit de spéculation et de gain qui est nécessairement le mobile des assurances à primes. Chacun a un intérêt bien plus direct à la conservation des propriétés assurées mutuellement, que n'en ont les assurés à primes : chacun élant son propre assureur , en même temps qu'assuré par les autres.
Il ne faut pas néanmoins se dissimuler les inconvénients. Le plus grand est l'incertitude sur la quotité de contribution que chacun aura à payer, et la nécessité d'être en quelque sorle à la discrétion des administrateurs, selon qu'ils sont plus ou moins fidèles, plus ou moins sévères dans l'appréciation des perles.
Dans la vue de rassurer les intéressés , les statuts peuvent déterminer que, chaque année, les associés ne payeront pas plus de tant pour
rARDESSUS. — T. II.
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cent de la valeur des choses mises en communauté de risques; d'où il peut résulter (pie la totalité d'un dommage, s'il est considérable, ne soit pas réparée ou ne le soit que tardivement. On peut prendre d'autres précautions auxquelles il est presque toujours impossible qu'il ne se rattache pas réciproquement quelques inconvénients.
Quels qu'ils soient, les statuts forment la loi des contractants : c'est à eux de peser les avantages ou les désavantages du mode d'assurances mutuelles, ou d'assurances à primes dans lesquelles l'insolvabilité de l'assureur est, à son tour, un danger qu'on ne peut craindre dans les assurances mutuelles.
On voit, du reste, que la situation particulière des associés dans les assurances mutuelles , ne peut modifier les principes généraux exposés n08 588 et suivants, sous le rapport des actions qui doivent être introduites de la manière spéciale réglée par le contrat.
Néanmoins nous serions porté à croire que le principe expliqué n° 589 5°, d'après lequel on ne peut faire assurer une seconde fois ce qui l'est déjà , ne serait pas applicable aux assurances mutuelles. Dans ces sortes d'associations, chacun est assureur et assuré : comme assureur de lui-même , il peut se faire réassurer contre la chance qu'il a de supporter des perles par l'effet de la répartition. Assez souvent les statuts interdisent celte faculté ; il n'est pas douteux qu'une telle clause ne soit licite et de rigoureuse exécution (i).
DES ASSOCIATIONS EN PARTICIPATION
101 i. Indépendamment des trois espèces de sociétés qui ont l'ail l'objet des trois chapitres précédents , on en connaît une quatrième
sous le nom d'association commerciale en participa lion.
On peut considérer, en ce qui concerne celte espèce de société : 1 les caractères qui
(t) Rcjei,97 août 1838.
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la distinguent des autres sociétés; 2° corn- association ait les caractères d'un être moral ,
ment les participants .sont obligés entre eux; donnant lien ans conséquences <jni dérivent
5° comment ils le sont envers les tiers pour de cette qualité , dans les sociétés proprement
des engagements relatifs aux affaires faites en dites. Nous donnerons, à ce sujet, desdévclop-
commun. Ce sera l'objet des trois sections pcmcntsn0 1080.
suivantes. Les participants étant libres de régler leurs
intérêts, dans les rapports et la proportion
SECTION PREMIERE. qu'ils jugent à propos, il peut y avoir des cas
Des caractères distinctifs de l'association en par- où leur concours à l'opération est direct, et où
tiapation. tou8 travaillent en commun. Il est possible
1045. Il ne faut pas confondre les associa- alors de confondre la participation avec la
lions commerciales en participation , avec les société en nom collectif; mais cependant il
trois autres espèces de sociétés. importe d'en rechercher les caractères de
Les personnes qui composent une société différence. On peut dire que, si l'objet du traforment , par leur réunion , un être moral qui vail commun est déterminé, si ce n'est point a son individualité et ses droits particuliers; à pour un certain temps et pour faire, pendant qui , nous avons vu , n° 977, qu'on devait ce temps, le commerce en général ou un genre donner un nom distinctif sous lequel il puisse de commerce, que les participants se sont s'offrir à la confiance publique , pour tous les réunis , mais pour la durée de l'affaire entre- « ■ actes qu'il fera pendant sa durée. Les opéra- prise et pour celte seule affaire, ces circontions déterminées, qui sont l'objet despartici- stances distinguent l'association en participapations, n'exigent rien de semblable. Presque tion, de la société en nom collectif dont elle toujours , chaque participant fait seul l'affaire semblerait se rapprocher, dans laquelle il donne intérêt aux autres , à la Une société collective ayant un nom qui la charge de leur rendre un compte, d'après le- fait connaître, un lieu d'établissement auquel quel ils partagent le profit et supportent la seul on peut donner les assignations qui la conperte en commun. Un nom social n'est donc cernent, la preuve de son existence intéresse pas nécessaire. On peut douter aussi qu'une le public ; et tel est le motif de la nécessité association en participation puisse être consi- d'en rédiger par écrit, et d'en afficher les condérée comme un être moral , dans la même ditions. Mais la connaissance des rapports étendue et avec les mêmes conséquences que entre les participants est en général peu imsont considérées les sociétés proprement dites, portante pour les tiers; la participation n'a d'après les principes expliqués n° 976; ou du point de lieu d'établissement où l'on doive moins une distinction paraît nécessaire. Sans intenter les actions qui peuvent en résulter (î); doute, entre les participants, la convention il n'est donc pas nécessaire que les conventions qu'ils ont faite a pour objet de créer un être des parties soient rédigées par écrit ; ni, lorsmoral dont l'actif est nécessairement distinct qu'on a employé ce moyen , qu'un extrait de de leur actif particulier et extra-social ; car si la convention soit rendu public. On peut en on n'admettait pas cela, il serait impossible faire la preuve par les livres, la corresponde comprendre ce qu'ils ont voulu faire, et dance, ou par témoins (2). En un mot, les d'en régler les effets. Nous verrons, n° 1066, associations en participation ne sont pas su- cjm les conséquences qu'on en doit tirer. Mais à jettes aux formalités prescrites per les autres „ l'égard des tiers, à qui l'existence de l'asso- sociétés.' cialion n'a pas été signalée par une affiche , il ne paraît pas aussi bien démontré que celte 1046. On pourrait cependant, malgré ces
(1) Rejet, 14 mars 1810. (2) Rejet, 28 germinal an xn. Rejet, 26 mars 1817.
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caractères distinctifs, donner à une {single par- raient ])cndant le temps de leur réunion, ils
licipation, le nom <le société, et à nue société* peuvent en conclure qu'une société S été «
les apparences d'une participation. Comme tractée.
les elfels if en sont pas toujours les mêmes, la La circonstance que les parties auraient lait
i.éeessité tledévelopper la distinction que nous leurs conventions par écrit, ne serait pas tou-
avons indiquée se l'ait sentir, quelque dillieile jours une preuve qu'elles ont entendu former
qu'il soit de trouver des règles à l'abri d'ex- une société en nom collectif,
(eption, et qu'on soit à même d'appliquer sans L'importance de la négociation ou des né-
incerlilude. gocialious déterminées, ne serait pas aussi un Le caractère propre d'une association en motif pour attribuer ce caractère à l'associaparlicipation, est qu'elle soit relative à une ou lion formée pour les opérer. Un peut s'assoà plusieurs opérations de commerce dont lob- cier en participation pour des objets d'une jet est né au moment où les parties l'ont leur trcs-liaule importance; quelquefois une société (onvenliou , et qu'elle ne se prolonge pas au en nom collectif peut n'avoir pour but qu'une delà du temps nécessaire pour les achever; série d'allaires peu considérables et qui, réulandis qu'une société est formée dans la vue nies, n'équivalent pas à une seule entreprise de se livrer à des opérations successives , et en participation. Ainsi , un commerçant de telles que les amèneront, pendant sa durée, le Marseille, instruit que la cargaison d'un nacuurs des choses et la suite des allaires qui se vire va être vendue , propose a un coinincrprésenteront dans la branche de commerce anal de Paris d'eu faire l'achat eu commun , pour l'exercice de laquelle les parties se sont ce qu'on appelle vulgairement compté à demi, unies. et s'entend avec lui sur la manière dont celui-ci Les juges peuvent donc s'arrêter à ce point : fournira sa part de fonds dans le prix d'achat; chaque fois qu'ils verront que des parties sont quand, au lieu de l achat d'une cargaison, il s'aconvenues de faire ensemble une ou plusieurs guail de celui de deux ou trois parties de allaires déterminées , dont l'objet existe au marchandises de genre et d'origine tout a fait moment de leur convention, encore bien que dillerenls ; quand, au lieu de revendre luile développement de ces allaires et la mise à même ou par ses délègues , les choses achetai de l'entreprise puissent et doivent errer têes, il les enverrait à son participant pour quo une succession de négociations et d'opérations ceiui-ci les revende , ce serait toujours une iulures , ils pourront y voir une simple asso- participation : car, au moment ou deux percialion en participation (l) , et repousseront sonnes s'associent ainsi, lâchât et la revente les prétentions des tiers qui voudraient taire de telles marchandises sont prévus ; ces perconsiderer les participants comme associes sonnes désignent expressément 1 alfuire ou les en nom collectif. Lorsqu'au contraire, ils ver- allaires qui seront communes entre elles. Ainsi, îont que ce n'est point (elle ou telle opération l'on connaît, dans le commerce maritime, les isolée ou déterminée qui a été le but de la réu- cessions d'intérêt sur le chargement d'un million , mais une série d'affaires qui n'étaient vire; l'expédition se l'ait au nom du cédant point nées OU ne pouvaient pas être prévues seul, qui en est le directeur, et qui s'oblige à alors; enuuinot, qu'au lieu d'opérations œr- tenir compte à son participant, dans la prolaines et envisagées par les parties, elles ont portion de l'intérêt qu'il lui a cède, du produit projeté de se livrer , soit pendant un temps de la chose commune, déduction faite des dédéterminé, soit jusqu'à ce qu'H plaise a l'une penses d'achats, frais d'expédition, transde se retirer , aux opérations qui Je présente- ports, etc. Ainsi, deux ou plusieurs coinuier-
(1) Rejet, 5 juillet 1825. Rejet, 30 avril 1828. lie- (;aIlls conviennent d'acheter et de fournir,
jct,21 février 1851. Rejet, 18 juillet \SÔ2. chacun de son côté , les bestiaux nécessaires
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pour nourrir une année, ou dont un établisse- rcur pour sa prime, une pari quelconque dans
ment public a besoin, sauf ensuite à 0e rendre les bénéfice! de l'expédition ; enfin des con-
rcspectivcmcnt compte de leurs opérations, trais de pacotille qui ont/ait l'objet des noi 702
11 existe incontestablement, dans ces cas, une et 703. simple association en participation. Il serait difficile encore de considérer autre-
Quclquefois, des commerçants qui se ren- ment que comme une association en participadent à des foires ou à des adjudications, s'as- tion , la convention par laquelle celui qui a socient pour les achats que chacun fera de obtenu un brevet d'invention, s'associerait son côté. La convention ainsi conclue , ils se avec quelqu'un pour l'exploiter, ou la convenséparent pour faire leurs achats, chacun en lion de plusieurs personnes qui , achetant dii particulier, et, quand ils les ont terminés, ils breveté les droits que la loi lui accorde , ainsi les réunissent en une masse pour les partager qu'on Ta vu n° 110, conviendraient d'en faire à un prix commun. Une convention du même en commun l'exploitation, pendant un certain genre pourrait avoir lieu entre des vendeurs , temps , ou même pendant toute la durée du dans un sens opposé. Dans l'un et l'autre cas, brevet qui est nécessairement limitée. 11 en c'est encore une association en participation, serait de même de l'association de plusieurs
Ces pactes ayant l'inconvénient de faciliter libraires pour faire imprimer et débiter les des monopoles, il n'est pas douteux que si , exemplaires de l'ouvrage composé par un audans une contestation qui s'élèverait entre les teur, ou de l'association que cet auteur ferait participants, on reconnaissait que l'association avec un ou plusieurs libraires, dans le même but. avait pour but de violer les principes expliqués A bien plus forte raison, faudrait-il voir une n° 162, toute action devrait être déniée; et simple participation, quelles que fussent les même le délit devrait être dénoncé et puni par clauses empruntées par les parties, de la soles tribunaux compétents. On ne peut donner ciété en nom collectif, dans les conventions
MOT. 419. l r . .
des règles précises à cet égard ; l'appréciation formées pour essayer des procédés, et parvenir, des faits et des circonstances appartient aux d'après le résultat de ces essais, à former une magistrats, dans les cas où il s'agit entre les société ultérieure. Le caractère provisoire ancontractants, de décider si la convention est ou nonce par les parties, serait la plus évidente non valide et obligatoire (î). démonstration qu'elles n'ont pas entendu for-
Nous avons dit, n° 974, qu'un associé pou- mer encore une société. En un mot , on doit
vait, sans le consentement des autres , accor- classer dans cette catégorie toutes les affaires
der, à un tiers, un intérêt dans sa portion commerciales qui se font en commun, et pour
sociale. Les obligations et les droits respectifs lesquelles il n'est pas nécessaire , d'après les
de celui qui s'est ainsi associé une personne , principes expliqués ci-dessus, que la formation
et de cette dernière, établissent entre eux une d'une société soit publiée, véritable participation. On peut donc, dans l'état actuel de la légis-
II en est de même des sociétés qui se forment lation et de la jurisprudence , croire que la
entre le propriétaire d'un navire et le four- distinction entre une association en participa-
nisseur de l'armement pour partager les béné- tion et une société en nom collectif, est laissée
ficeset les pertes de l'expédition dans une cer- à l'appréciation des tribunaux (2). Toutefois,
laine proportion; des engagements des gens cela ne serait vrai que s'il s'agissait de faire la
de mer au fret ou au profit sur lesquels nous distinction entre l'une et l'autre espèce de
avons donné des notions, nos 690 et suiv. ; de société. Si un arrêt , refusant de voir une
la convention par laquelle un prêteur à la société ou une association dans une convention
grosse stipulerait pour ses profils, ou un assu- qui offrirait les caractères ci-dessus , y voyait
(1) Rejet, 18 juin 1828. Rejet , 7 décembre 1856. (2) Rejet, 8 janvier 1840.
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un tout autre contrat, par exemple un mandat, principes sur les sociétés en nom collectif, que
la cour de cassation aurait le droit d'apprécier sont réglés les rapports entre 1rs participants,
les faits, et de décider que cet arrêt a violé les principalement en ce qui concerne l'obligation
principes du droit qui ne permettent pas de de chacun d'eux, de De rien faire au préjudice
confondre les sociétés avec des mandats (i). de l'association, et d'en maintenir les intérêts.
Parla même raison, les règles que nous don- 1017. La différence entre les sociétés et neroni n0- 1071 et suiv. sur la liquidation des les associations commerciales en participation sociétés doivent être observées entre eux. „ est importante, relativement aux actions des Rien ne s'opposerait toutefois à ce qu'ils ■ tiers. S'ils font la preuve d'une société col- établissent, pour régler ces rapports et ces leclive , les engagements contractés par l'un intérêts, des bases puisées dans les principes des associés obligent solidairement les autres, particuliers à la société en commandite. Ainsi, » puisque nous avons vu, n° 1009, (pie le défaut deux personnes s'unissent pour la fourniture d'acte social ou de publicité donnée à ses du bois nécessaire au chauffage de tel établisse clauses, ne pouvait être opposé aux tiers : s'il sèment; elles conviennent que l'une fournira n'y a qu'une participation , ces tiers n'ont , telle somme, et que N l'affaire ne réussit pas, contre le coparticipant non signataire des sa part dans la perte ne pourra excéder sa obligations qu'ils invoquent , que les droits mise : cette clause , qui tient de la société en qui seront expliqués nos 10i9 et suivants. commandite, recevra son exécution dans les Cette distinction n'est pas moins importante rapports respectifs de ces associés. Nous avons entre les prétendus associés eux-mêmes. S'il même vu qu'elle n'était pas interdite dans les est reconnu qu'ils sont en société proprement sociétés en nom collectif; car elle est étrangère dite, la convention intervenue entre eux, sans aux tiers et ne concerne que les rapports entre qu'ils aient observé les formes prescrites, est les participants ; rapports qu'ils ont le droit nulle, ainsi qu'on ravun°1007 ; et l'un ne dérégler ainsi qu'ils le jugent convenable. Nous peut contraindre l'autre à l'exécuter pendant aurons occasion de parler encore de cet objet, le temps convenu. n° 10GG.
S'il est reconnu ou s'il est avoué qu'ils sont SECTION iiï
en simple participation, l'exécution de l'enga- m , ..
, . » . , . Comment les participants sont tenus des obli-
gement doit être maintenue pendant toute la fjalions eontraetéeê pour L>objcl dc lcur ass0.
durée de l'affaire ou des affaires entreprises. dation.
SECTION II loi'). C'est par la différence qui se trouve
entre les sociétés proprement dites, et les asso-
Dcs rapports respectifs entre les participants. • ,:^..„ „„ ..„ ,■ • ,• ..„ 1 • ... ■<
rr ' r r dations en participation, que doivent être de-
1048. Une association commerciale en cidées les questions qui s'élèvent relativement
participation peut être formée dans les pro- aux dettes que les créanciers prétendent être
portions d'intérêt dont il plaît aux participants communes aux participants, de convenir; on doit observer à cet égard Nous supposons , avant tout, que la nature
toutes lesrèglcs données n,,s 990 et suiv. Ils ne de l'association est bien avouée ; que le créan-
sont liés que par les principes généraux expli- cicr n'allègue pas, comme au cas prévu
qués au commencement de cette partie ; leur n° 1009, L'existence d'une véritable so<
liberté ne pouvant aller jusqu'au point de pour laquelle on ne se serait pas conformé
changer la nature des choses. à la rédaction et à la publicité requises ; ou,
En général, c'est d'après les règles que nous du moins que, sur cette prétention, il a «i
avonsdonnéesdanslelitrepremier,ctd'aprèsles jugé qu'il n'avait existé qu'une simple parti-
(1) Cassation, 4 décembre 183U. cipalion.
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Dans cet étal, de choses, ceux qui ont traité que pour se refuser à la livraison des choses
avec un des participants, ne peuvent, dans la vendues, si elle n'avait pas encore été faite,
rigueur du droit, se prétendre créanciers des ainsi que pour le droit d'en exercer la reven-
autres. Aucun acte ne leur faisant connaître dication dans les cas qui seront expliqués
l'existence d'une société et le droit que l'un n03 1286 et suivants. I
avait d'obliger les autres , ils ne peuvent dire A l'égard des négociations faites depuis que
qu'ils aient été trompés puisqu'ils ont une l'association est formée, il faut distinguer si
action contre celui qui s'est engagé envers tous les associés ont signé rengagement , ou
eux. s'il ne l'a été que par l'un d'eux, quoique d'ail-
Cepcndant , l'équité qui ne permet pas que leurs relatif à l'opération qu'ils faisaient en
personne s'enrichisse aux dépens d'autrui , et commun.
qui sert de fondement aux droits que peut exer- Au premier cas, ils sont obligés tous, puis-
cer celui qui a traité avec le gérant d'affaires qu'ils ont signé; et cette obligation est soli-
d'une personne contre celle-ci , ne permet pas daire, sans stipulation, conformément à ce que
aussi qu'on les repousse absolument. nous avons dit n° 182.
Pour bien apprécier les droits qu'ils peuvent Au second cas , si le créancier prouve , par
exercer, il faut donc d'abord faire une distinc- l'un des moyens expliqués nog 241 et suiv.,
tion entre les actes qui ont pu précéder l'asso- qu'il a contracté avec les coparticipants , ou ,
ciation , et ceux qui en sont la conséquence et quoique l'engagement soit signé par l'un d'eux
l'exécution. seulement, s'il justifie , soit par témoins, soit
Lorsqu'un individu a primitivement figuré par la preuve écrite, que ce qu'il a fourni a été
seul dans la négociation d'une affaire ou d'une acheté pour le compte de tous les participants,
entreprise à laquelle il a ensuite associé en par- et a été employé aux affaires qu'il faisaient
ticipation une ou plusieurs personnes , pour en commun , il pourra poursuivre solidaire-
en partager les profits et les pertes, cette négo- ment et celui avec qui il a traité directement
ciation continue d'être personnelle à cet indi- et les associés en participation de ce der-
vidu , et ne donne au créancier aucune action nier (2).
contre les autres qui n'ont pas signé (1). C'est C'est ce que rendra sensible l'hypothèse sui-
notamment le cas dans lequel se trouve la per- vante : Pierre , Paul et Jean se sont associés
sonne qui se serait intéressée dans la part pour une affaire reconnue , d'après ce qui a
qu'une autre personne a dans une société , été dit n03 1046 et suivants, ne pouvoir être
comme on l'a vu n° 974. Car, de même que qu'un simple objet de participation ; et cette
celui qui achète des marchandises n'a pas be- association n'a point été rendue publique ,
soin , pour en devenir propriétaire incommu- puisque les simples associations ne sont point
table, de s'informer si son vendeur en doit, ou assujetties à cette formalité. Pierre dirigeait
non, le prix, et ne peut, lorsqu'il est de bonne l'affaire commune , et celte affaire ne pouvait
foi, être poursuivi par le précédent vendeur; être exécutée, dans le but et le plan que le;
de même, lorsqu'une personne s'engage à par- participants s'étaient proposé , sans faire un
tager avec une autre, les bénéfices que produira achat de matières premières , dont la mise en
la revente de telle quantité de marchandises œuvre formait les produits que l'association
qu'elle a achetées , celui qui est admis à celle devait débiter. Un tiers a vendu ces matières
participation ne devient pas codébiteur du prix premières à Pierre, et sans le moindre doute,
d'achat. Ce prix , s'il n'a pas été payé , est la il a une action contre lui. Mais s'il prouve que,
dette de l'acheteur seul, contre qui le vendeur dans la collaboration résultant de la participa -
peut agir personnellement, tant pour être payé tion intervenue entre eux cl Pierre, les deux
(1) Rejet, 9 janvier 1821.— (2) Rejet, 28 germinal an xu. Rejet,26 mars 1817. Rejet, 18 novemb. 1829.
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participants de celui-ci , c'est-à-dire Paul et créancier n'aurait de droits que contre lui, par
Jean, ont consomme les matières fournies à les motifs que nous avons eipliqués n° 1025;
Pierre ; qu'ils les ont employées ou l'ait em- si c'étaitau contraire comme fournitures faites
ployer ; qu'ils les ont revendues ; qu'ils ont dé- à l'association et constituant une de .ses opéra-
bile les produits de celle fabrication ; que ces lions, c'est le cas où ce créancier pourrait être
objets ou leur prix sont devenus les éléments admis à prouver l'emploi fait pour le compte
des comptes intervenus entre eux et Pierre leur commun,
participant, il est juste que le vendeur soit Cela deviendra sensible par un exemple,
admis à poursuivre el celui à qui il a vendu et Pierre et Paul conviennent d'une association
ceux pour le compte de qui l'achat a été lait. en participation, pour fournir les vivres de
On voit, parla, qu'une question de ce genre telle plate, que le gouvernement veut appro-
dépend de l'appréciation des circonstance! qni visionner. 11 est convenu que , dans les quatre
appartient exclusivement aux tribunaux (t) , jours, chacun versera au magasin commun ,
et de l'application des principes donnés n" 501, pour former le premier fonds, une mise de
d'après lesquels ce qui a été fait par un pré- centmuids de blé. Pierre achète les cent muids
posé ou par un gérant d'atïaires , oblige celui qu'il doit fournir; il les verse dans le magasin
pour qui la négociation a été faite. commun. Mais , comme il avait acheté à cré-
On voit aussi eu quoi une participation dif- dit , et qu'à l'échéance il ne paye pas son
fère d'une société en nom collectif. Dans celle- vendeur, celui-ci prétend avoir le droit de
ci, tous les associés sont réputés obligés par la poursuivre à la fois et Pierre acheteur et Paul
signature d'un seul avec la raison sociale , et son associé en participation. Il cherche à fonder
par Punique fait qu'un acle les constituait as- sa prétention sur ce que le blé vendu par lui a
sociés. Dans la participation, il faut prouver profilé à la participation formée entre Pierre cl
leur collaboration commune. Au premier cas, Paul.
les associés sont lenus solidairement , que les Nous pensons qu'il sera mal fondé dans celte
emprunts fails sous la raison sociale aient ou prétention , el n'aura point d'action contre
n'aient pas été employés au profit commun ; Paul, parce qu'il n'a vendu qu'à Pierre, cl que
au contraire, dans l'association en participa- celui ci n'achetait pas pOUI l'association, mais
lion, la preuve de l'emploi pour le compte de pour fournir sa mise.
cette participation est nécessaire pour fonder Ce vendeur n'a pas plus de droits que tout
l'action du créancier contre les participants autre vendeur mm payé n'en aurait contre le
qui n'ont pas contracté avec lui. Il en résulte tiers qui achèterait et payerait à son acheteur
que si les sommes qu'il justifierait avoir pré- des marchandises prises à crédit par ce der-
tées à l'un des participants avaient été portées nier (2).
dans les registres et écritures de la participa- Au contraire, lorsque les mises ont été n'alion, au crédit de ce dernier seulement, elnon Usées, si la continuation de l'entreprise formée au compte des opérations communes, le pré- par Pierre el Paul exige des achats de blé, et leur serait sans action contre les autres parti- si Pierre les fait seul, sans annoncer qu'il ait cipants. les pouvoirs de Paul, l'emploi de ce blé à des
Dans le cas même où les objets et les va- fournitures dont ce dernier s'est chargé en
leurs fournis sont entres dans l'actif de l'asso- commun avec Pierre, fait qu'il devient aussi
ciation , et où il est incontestable qu'ils ont ta dette, par le même motif qui porte à déci-
tourné à son profit, il faut encore examiner der qu'un commerçant est lenu des achats de
avec un grand soin, à quel litre ils y sont son commis , quoique non spécialement auto-
entrés. Si c'était comme mise du participant, le risé à cette espèce de négociation , si la inar-
(1) Rejet, 9 janvier 1821. (2) Cassation, 7 mars 1827.
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chandiso achetée par ce commis est entrée dans naire envers son commettant; à la seule dif-
ses magasins , ou s'il en a disposé de toute férence qu'un commettant ordinaire serait
autre manière. créancier de son commettant , pour le montant
Jusqu'ici, nous avons raisonné dans l'hypo- total de ses avances et déboursés , quel qu'ait
thèse de l'action directe que des tiers vou- été en définitive le résultat de l'opération ;
draient former contre les participants; action tandis qu'en sa qualité d'associé en participa-
qui ne peut présenter aucun doute, si tous ont tion avec Pierre , ce môme Paul doit se régler
traité avec le tiers; action plus difficile, il est avec lui , par compte à demi des profits et des
vrai, à justifier lorsqu'un seul a traité, mais qui pertes. Il sera admis à prouver que , conformé-
cependant sera fondée, lorsqu'on parviendra ment aux rapports convenus entre les deux,
à faire les preuves dont nous avons indiqué la participants, Pierre ne peut se dispenser de
nécessité. rembourser à Paul sa part dans les achats faits,
Mais les tiers peuvent, même lorsqu'ils man- ou dans les autres obligations contractées par
queraient des éléments suffisants pour agir lui à l'occasion de leur participation; que, par
directement contre les participants avec qui ils l'effet du compte à régler entre eux, Pierre
n'ont pas traité en personne , avoir des droits est débiteur de telle somme envers Paul;}
à exercer contre les participants de leur débi- et par application des principes expliqués'
leur. Ce serait en exerçant l'action indirecte n° 190, Jean aura droit, comme créancier
qui appartient à tout créancier contre celui direct de Paul , de demander tout ce que ce
qu'il sait être débiteur de son débiteur. dernier aurait pu demander à Pierre, sauf à
S'ils découvrent que la personne avec qui subir les exceptions que celui-ci aurait pu
ils ont traité , et dont ils sont devenus créan- opposer à Paul , s'il l'eût attaqué directe-
ciers , était en compte de participation avec ment.
une ou plusieurs personnes , encore ses débi- Si , au lieu d'un seul participant , comme
trices par suite des comptes ou règlements dans l'espèce qui vient d'être prévue, Pierre
faits ou à faire , ils peuvent agir contre en avait plusieurs, nous pensons que l'action
celles-ci. indirecte dont nous venons de parler serait
Par exemple , Pierre était en participation solidaire. En effet, Pierre était mandataire de
avec Paul , pour une affaire que ce dernier fai- ses coparticipants, et il avait reçu leur mandat
sait et dirigeait seul ; et dans cette situation , pour une affaire commune. 11 a donc contre
Paul s'est obligé envers Jean. Le seul fait que eux une action solidaire en remboursement de av. r.
Jean connaissait l'existence de la participation ce qu'ils lui doivent ; or, c'est l'action qu'il
ne lui donnera pas d'action directe contre aurait le droit d'intenter directement, qui est
Pierre , il faudra qu'il fasse les justifications exercée en son nom par son créancier,
indiquées ci-dessus. Le droit du créancier d'agir contre le co-
Mais si le compte à demi ou en participa- participant qui ne s'est pas obligé personnel-
tion entre Pierre et Paul n'est pas encore réglé, lement, est donc soumis à la condition, que
Jean pourra , en faisant des saisies-arrêts entre l'association ne soit pas dissoute et liquidée en-
les mains de Pierre , acquérir le droit d'inter- tre les participants : car, alors, le créancier qui
venir dans ce règlement pour connaître ce qui voudrait agir ne pourrait plus s'adresser quà
revient à Paul son débiteur, et demander à celui avec qui il a contracté (î). En effet, ses
Pierre tout ce que Paul aurait le droit de lui droits contre le participant qu'il poursuit, quoi-
demander. Il soutiendra, avec le secours des qu'il n'ait pas traité immédiatement avec lui,
principes expliqués n° 565 , que Paul , parti- ne sont pas l'effet d'une créance directe ; il n'a cipant de Pierre , était , envers ce dernier,
dans les rapports d'un véritable commission- (i) Rejet, 7 juin 1830.
QUAND UNE SOCIÉTÉ IST DISSOUTE DE PLEIN DROIT
que l'exercice de ceux qui appartiennent à tion personnelle des tiers contre des personnes l'individu avec qui il a traité. Quand celui-ci a qu'ils prétendent tire obligées envers eux par terminé tous ses comptes, et clos tontes ses l'effet d'une* association en participation. Il y relations avec son participant qui ne lui doit a un autre point de vue qu'oïl pourrait appeler plus rien, il n'y a plus de droits à exercer de réel, sous lequel le droit de ces lien peul être son chef. Seulement, si le créancier peut envisagé. Pourraient-ils prétendra que, dans prouver que le participant de son débiteur lea bien! ou effets trouvés en la possession de redoit encore quelque reliquat à ce dernier, l'un des participants, il en existe qui apparieil peut l'exiger par voie de saisie-arrêt. Nous liaient exclusivement à la participation , qui aurons occasion d'examiner, n° 108!), quel- doivent être considérés comme propriété spéques autres questions intéressantes sur les ciale de cet être moral, et servir à payer ses droits des créanciers d'une association en par- dettes, sans concurrence avec les créanciers ticipalion. extra-sociaux de ce participant? Nous exaini- ISous ne nous sommes occupé ici que de l'ac- nerons cette question n° 1080.
DE LA DISSOLUTION DLS SOCIÉTÉS
1050. La dissolution d'une société peut riumTnr nnruirn
. , r . CUAPIIIIL PllL.Mlhll.
arriver par un grand nombre de causes qui
produisent des effets différents. «0AÏ,D UNE soclÈrt EST dissoute de plein droit.
Une société peut quelquefois être dissoute 1051 . Une société finit de plein droit : l°par ,IV. r.„.
de plein droit, sans qu'aucun des intéressés ait l'arrivée de l'époque ou de l'événement que ,M" 'C8*-
eu besoin de déclarer sa volonté, ou de pro- la convention a déterminé pour sa dissolution;
voquer une décision judiciaire ; d'autres fois, 2° par la consommation de la négociation qui
cette dissolution doit être convenue cntic les en a été l'objet; 5° par l'extinction de la chose
associés , ou provoquée par un ou plusieurs composant le fonds commun ; -4° par la mort
contre les autres. naturelle ou civile d'un des associés , s'il n'a
Dans le premier cas, à l'instant même qu'ar- pas été convenu qu'elle continuerait avec les
rive l'événement dont l'effet est de dissoudre héritiers, ou (pic même, sans continuer avec
la société, elle n'existe plus, les associés restent les héritiers du prémourant , elle subsisterait
en simple communauté d'intérêts , semblable entre les associés survivants; 5° par la mise en
à celle qui se forme entre des cohéritiers : dans état de faillite de la société. Mous allons en
le second cas, la dissolution résulte du con- faire l'objet de cinq sections, cours de toutes les volontés : dans le troisième, Noos n'avons pas cru devoir mettre la fail-
cllc doit être demandée , consentie ou jugée , lite ou la déconfiture d'un associé au rang des
et la société ne cesse d'exister qu'au moment causes qui donnent lieu , de plein droit, à la
de la demande , ou à celui que fixe la transac- dissolution de la société. Les motifs de cette
tion ou le jugement intervenu. opinion, qui, nous devons en convenir, est sus-
Nous allons considérer ces différentes posi- ccplible de quelque controverse, seront expli-
tions dans les trois chapitres suivants. qués n° 1 000.
PAHT. V. TIT. III. CUAP. I. SECT. III
SECTION PREMIÈRE
De la dissolution d'une société par l'événement du terme.
1052. Ce premier mode de dissolution ne peut occasionner beaucoup d'observations.
Ceux qui prennent la précaution de déterminer le jour ou l'époque auxquels ils cesseront d'être associés, doivent s'expliquer avec assez de précision, pour que leur indication ne présente point d'incertitude. Lorsqu'au lieu d'une époque fixe , ils ont indiqué une condition ou un événement incertain , les règles générales expliquées n° J84, sur les conventions subordonnées , reçoivent leur application. Ce n'est que par les expressions de la convention et par leur interprétation , s'ils présentent de l'incertitude, que les difficultés sur ce point peuvent être décidées, et surtout qu'on doit juger si la condition ou l'événement prévu étant arrivé , il en résulte une dissolution de plein droit, ou seulement une faculté pour les associés de provoquer la dissolution. On verra, par la suite, l'importance de cette distinction.
SECTION II
De la dissolution d'une société par consommation de la négociation.
1053. Lorsque la société a eu pour objet une opération déterminée, elle finit parla conclusion de celte opération. Par exemple, lors-
<■•"• que deux individus se sont associés pour la legs construction, l'armement et le chargement d'un navire qui devait porter des marchandises dans un lieu convenu ; dès l'instant que ces marchandises ont été livrées si ces associés n'étaient qu'entrepreneurs de transports , ou vendues, si elles leur appartenaient, il est évident que la société est finie.
Il peut s'élever quelquefois de l'incertitude sur le point de savoir , lorsqu'un acte indique à la lois un terme de durée, et un objet pour l'opération sociale , à laquelle des deux indications il faut donner la préférence. Nous avons déjà fait remarquer , n° 972, que les circon-
stances devaient seules fournir les moyens de décider d'une manière conforme à l'intention des parties. Par exemple : une société contractée pour une certaine affaire à achever dans un temps déterminé, doit durer jusqu'à la fin de cette affaire, si la considération du temps n'a été que secondaire entre les associés. Du reste , il faut bien se garder de voir une consommation ou fin de l'affaire entreprise, dans des changements ou des modifications qu'elle pourrait avoir éprouvées. Ainsi, une société contractée pour exécuter des travaux publics, suivant un plan donné, ne serait pas dissoute, par cela seul que le gouvernement changerait ce plan , et passerait en conséquence un nouveau marché, si les travaux sont toujours de la même espèce, et que les associés les aient continués en commun.
SECTION III
De la dissolution d'une société par extinction de la chose qui en fait le fonds.
1054. L'extinction ou la perte absolue des choses qui forment en entier le fonds commun de la société, en amène également la dissolution. Par exemple : si deux commerçants s'étant associés pour acheter un navire , avec lequel ils pourront faire ou entreprendre des transports , le navire périt ou est pris , cette perle termine la société.
Mais lorsqu'une partie seulement du fonds social périt, il importe beaucoup de distinguer comment les associés ont fait leur apport : s'il a été de la propriété , suivant les règles ou les présomptions indiqués n° 990, la perte de l'apport, même entier, de l'un d'eux, n'a aucune av. r..H. influence ; la société continue avec ce qui reste: ,8ti7 ' si les associés n'ont apporté que le simple usage des choses, il suffit que l'apport de l'un ait péri, BIT< Ci B. pour que la société soit dissoute , car il est ,8i" ,( de son essence que tous les associés contribuent au fonds social, et la perte de la chose conférée par l'un deux fait manquer cette condition. Ainsi, lorsque deux personnes s'étant associées pour la course, et partager les prises, chacune d'elles a mis en commun la jouissance
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tic son navire, si l'un des navires périt, la so- de jla société ; sauf l'indemnité au profit de
ciété est dissoute; le propriétaire du navire ceux qui justifieraient que l'associé, dont ce
péri n'a droit aux prises faites par l'autre, (pie brevet formait la mise, a, par son fait et sa
jusqu'au jour de cette perte. Mais si les corps faute, laissé perdre son droit par déchéance
v. en. certains et déterminés, dont la jouissance a ou autre fait semblable, et pareillement sauf
' été mise en commun par l'un des associés, ne l'indemnité de ce dernier contre les autres, si
périssaient qu'en partie, on pourrait , mirant Celte déchéance provenait (le leur l'ait les circonstances , ordonner, soit une diminu- La même rèyle ne s'appliquerait pas ;ui cas
tion de sa part dans les bénéfices, soit la réso- où la société se trouverait n'avoir plus besoin,
lulion même de la société. pour la marche ou le succès de ses opérations,
L'application de ces règles peut donner lien de l'industrie d'un associé qui n'a pas (ait à une question assez importante. Une société a d'autre mise ; tel sciait le cas où la publicité i lé contractée pour un certain nombre d'an- donnée par le gouvernement, ou de toute autre nées , entre des personnes, dont les unes four- manière, à des procédés plus économiques ou nissenl les fonds, et d'autres leur travail et leur plus sûrs et plus lucratifs (pic ceux qu'un asindustrie ; les fonds ayant été absorbés par des SOcié a conférés pour sa mise, en rendrait l'empertes, pendant les premières années, les as- ploi inutile, ou le travail qu'il a promis serait sociés qui les avaient fournis seront-ils obligés susceptible dôtre fait avec plus d'économie et de renouveler leur mise jusqu'à l'époque fixée de perfection par une machine. On sent la pour la dissolution de la société? différence de celte hypothèse. La mise de cet
Une distinction nous semble nécessaire. Si, associé n'a pas péri ; il peut et doit conférer
par l'acte de société, il est dit indéterminé" son industrie dès (pie cela deviendra néces-
ment que le fonds social sera fait par tels ou saire.
tels, ceux qui en sont chargés peuvent être Si la société éprouvait des pertes telles que contraints de le renouveler , de manière que Ton ne pût concevoir la possibilité de les rél'aclif de la société soit toujours de la somme parer, ce pourrait être un juste motif pour un promise 4 pendant tout le temps de sa durée. associé, d'en provoquer la dissolution* Sou- Mais s'il est dit que tels verseront telle somme vent, ce cas est prévu par les statuts ou acte; dans la société, dès qu'ils auront acquitté cette de société, et alors les clauses doivent être
obligation, iU ne pourront plus être tenus à exécutées. Dans les autres cas, les arbitre;
de nouveaux versements. Alors, la perte total»; apprécieraient les circonstances et les raisons
du fonds social dissoudra la société. S'il n'est des associés qui requerraient 1s dissolution, el
que diminué, celui qui doit fournir son indus- de ceux qui se réinséraient à cette demande,
trio et sa peine ne sera pas fondé a s'y refuser, Mais la nature de la société pourrait quelque-
sous prétexte de la modicité des l'omis restants, foir modifier ce principe, qui laisse naturelle-
ni à prétendre (pie le capital soit complété. menti chaque le droit de provoquer la
dissolution. Ainsi, lorsqu'une société aiionyui ! 1055. Le droit exclusif dans des découver- a été constituée avec toutes les formes indites des arts, et celui de publier les productions quees n" KHO, le droit d'en provoquer la de l'esprit, peuvent, comme nous Pavons vu dissolution, à moins (pie le cas n'ait été prév i nos 984 et 989, être l'objet d'une mise; l'évé- pe* l('s statuts el l'ordonnance d'autorisation, nement par lequel une société qui n'aurait ne peut appartenir qu'aux administrateurs et à d'autre but que cette exploitation, en serait l'assemblée générale de tous ou de ceux dei privée, soit par la déchéance du brevel , soit actionnaires qui, d'après les statuts, ont dm t parce que la loi cesserait d'en protéger l'exer- de représenter la société. cice exclusif, produirait aussi la dissolution Lorsque, la dissolution a été le résultai de ia
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perte ou de l'extinction du fonds social, toutes exclusivement limités à leurs mises , ne sem-
les conventions accessoires par lesquelles un Ment point modifiés par leur décès, on peut
associé avait reçu des attributions ou un man- croire «pic leurs héritiers, appelés à prendre
dat salarié , cessent d'avoir leur effet; et cet leur place, n'ont pas droit de prétendre que ce
associé ne peut exiger de dommages-intérêts décès a dissous h société, et rjue les associés
contre les autres, à moins que la cause de la solidaires ne peuvent aussi exciper de cet évé-
dissolulion ne leur soit imputable. nement.
Ces raisons de douter nous semblent néan-
SECTION IV. moins devoir céder à d'autres plus décisives.
De la dissolution d'une société par la mort La personne, le caractère des commanditaires
naturelle ou civile d'un des associés. ont pu ôtrc envisagés par Jes coinmandités
4056. La mort d'un des associés doit dis- lorsqu'ils ont formé cette espèce de société,
iv. en. soudre la société. Les rapports que produit le Ces commanditaires sont, en effet, appelés,
08 IG8:i contrat de société ne consistant pas seulement avec plus ou moins d'étendue, aux comptes
dans une communauté d'intérêts, mais dans annuels, aux assemblées pour la fixation des
une réunion volontaire de personnes; celui qui profits et pertes , à la connaissance de l'état
s'est associé avec tel, n'a pas voulu, s'il ne des affaires, comme on l'a vu n° 1031. La
s'en est expliqué, l'être avec tel autre, ni, surveillance, le droit de demander la rupture
par conséquent, avec les héritiers de son pour inexécution des engagements , qu'on ne
associé, qu'il ne pouvait connaître lorsqu'il a peut leur contester, celui de faire valoir leurs
contracté. On n'excepte de cette règle que le droits ou leurs prétentions, lorsqu'il faut li-
cas où le but de la société ayant été de con- quider , sont plus ou moins rigoureusement
tracter des obligations envers des tiers , leur exercés. On peut être sûr qu'ils ne seront
intérêt forcerait les associés survivants à con- jamais un objet de chicane de la part de telle
tinuer, avec les héritiers du prédécédé, l'cxé- personne ; on peut en redouter l'abus de la
cution des engagements pris en commun avec part de telle autre. La difficulté de concilier
ces tiers. diverses volontés substituées à celle d'un seul
avec qui on a originairement traité ; la défiance
1057. En supposant qu'il n'y ait pas lieu à facile à prévoir dans des héritiers qui n'ont
ce cas d'exception, il s'agit de voir maintenant plus les raisons d'estime et de confiance qui
comment le principe d'après lequel la mort avaient dirigé leur auteur ; les entraves que
d'un associé dissout la société, doit être appli- peut amener, à chaque incident , la presque
que à chacune des quatre espèces de sociétés impossibilité de transiger facilement avec des
que nous avons considérées dans le titre pré- mineurs , sont donc autant de motifs qui ne
, cèdent. permettent pas toujours d'excepter les com-
On peut croire, avec une certaine apparence mandités de la règle générale,
de fondement , que ce principe est limité aux On objectera peut-être que ces raisons ne
sociétés en nom collectif, dans lesquelles les militent qu'en faveur des commandités; que
associés étant appelés à concourir à la gestion c'est à eux de juger s'ils ont quelque sujet de
dont ils sont tous solidairement responsables, redouter, dans une continuation de société
la probité, l'intelligence de chacun, ont pu avec les héritiers du commanditaire , des diffi-
ètre réciproquement prises en considération, cultes auxquelles ils ne s'attendaient point de
En effet, la société en commandite ne sup- la part de celui-ci; que ces motifs , tous dans
pose point, de la part des gérants, une con- leur intérêt, ne peuvent servir aux héritiers
l;ance personnelle dans les commanditaires ; du commanditaire pour prétendre que la mort
et comme l'intérêt et les droits de ceux-ci , de leur auteur a dissous la société. Mais, par
(iv. en.
BC8 I08t).
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cela seul que les commandités seraient , s'ils d'après l'espèce de la convention, selon qu'on y trouvaient intérêt, fondés à dire que la mort pourra croire que lei parties ont plus ou moins du commanditaire ;i 'lissons la Bociélé, les héri* envisagé des relations personnelles ci une contiers de celui-ci doivent jouir «le la même la- fiance individuelle, qu'on devra prononcer. En culte. Il ne peut y avoir de droits résultant général , la dissolution n'aurait lien que si le de la nature d'un acte synallagtnalique qui ne défunt avait été chargé d'un travail personnel soient réciproques. Vainement ajouterait-on qui ne pourrait plus être exécuté , ou d'une que des héritiers sont obligés de laisser, entre partie de gestion et d'administration qui ne les mains des débiteurs de celui qu'ils repré- saluaient être remplies par ses héritiers, parce sentent, le montant des sommes qu'il a prô- qu'alors il y a un mandat qui nécessairement tees , jusqu'à l'échéance ! Celui qui a prèle esl prend lin par le décès du mandataire ; encore créancier; son droit est filé; il peut être avons-nous vu , nus 089 et G92, un cas d'exexercé par lui ou son héritier, sur tous les ception à ce principe, relativement aux engabiens du débiteur. L'associé en commandite, gements des gens de mer, au fret ou au «•<>■• c ■ou, par suite, son héritier, n'a droit que sur profil. l'actif de la société; si le fonds social, composé
des mises respectives, périt ou esl absorbé, 1059. Nous avons vu, n° 975, qu'une con-
il perd sa mise et ne peut agir sur le reste de venlion pouvait établir que la société se COUti- '
la loi lune des associés commandités. Le coin- nucrait entre les survivants et les héritera du
manditaire n'est pas un simple créancier de la prédécédé. Ces héritiers, quand même ils
société, puisqu'il ne peut rien en retirer que seraient mineurs, auraient le droit d'invoquer
les créanciers ne soient payés ; et lors même cette clause et de rester dans la société. On
que la société présente un actif, ce n'est pas peut douter si elle s'étendrait au légataire,
encore comme créancier qu'il y prend part : parce qu'une clause exceptionnelle ne doit
c'est comme copropriétaire. point, en général , être appliquée par analogie
Il n'y a donc aucun motif fondé pour que à d'autres cas. Cependant, on peut répondre
la société en commandite ne soit pas dissoute (pie le légataire esl réellement héritier, et que
par la mort d'un des associés , à moins que jes associés survivants ayant annoncé suflisam-
ccltc société n'ail élé formée par actions , cou- ment qu'ils n'avaient pas pris en considération
fermement à ce que nous avons dit nos 975 la personne du défunt, n'ont pas d'intérêt
et -1055. Les associés ayant , par cela seul , véritable à repousser son légataire. Mais il est
consenti que chacun d'eux prit se substituer douteux que l'héritier ou le légataire majeur
qui il voudrait, sans l'autorisation des autres, qui aurait accepté la succession de son auteur
il est naturel d'en conclure que les héritiers sous bénéfice d'inventaire, prit invoquer l'effet
d'un associé le remplacent de plein droit, de de celle stipulation : la succession qu'il est
même que l'eussent fait des cessionnaires de appelé à administrer est, par l'effet delà me-
ses actions. sure que la circonstance de celte acceptation
fait présumer» dans une sorte de déconfiture ; «». .««.
1058. On voit, du reste, qu'il faut en con- les rapports de cet héritier avec la société
dure que jamais la mort d'un associé ne peut n'auraient pins la liberté né< essaire dans les
èire un motif de dissolution d'une société opérations commerciales, et n'offriraient plus,
anonyme; il est de l'essence de cette société surtout, la garantie que le défunt présentait
que les droits de chacun soient cessibles à son dans sa personne. Si nous n'avons pas proposé
gré', sans l'intervention ni le consentement des la même solution relativement aux héritiers
autres. mineurs , au nom de qui une succession ne
Quantauxassociations en participation, c'est peut jamais êlre acceptée que sous bénéfice ut. en.
Ml 119.
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d'inventaire, c'est que cette mesure générale Mais les associés ont pu stipuler que la so-
n annonce pas, par elle-même, des embarras ciété continuerait entre les survivants, et dans «▼. c ■]
dans la succession. Le législateur, comme on ce cas, aucun d eux ne peut prétendre que la
l'a vu n° 1001, a prévu que des mineurs pou- mort a dissous la société. Il n'est pas même
vaient être intéressés dans une société, ce qui rigoureusement nécessaire que, dans les con-
jie peut avoir lieu qu'en qualité d'héritiers ; voulions sociales, on ait déclaré que la société
niais il n'ignorait pas aussi que la succession continuerait entre les survivants. La clause que
d'un associé qui laissait des héritiers mineurs, cette société subsistera avec les héritiers du
ne pouvait être acceptée que sous bénéfice prémouranl serait suffisante ; et si ces héritiers
d'inventaire. renonçaient à la succession , la société n'en
Dans tous les cas, au surplus, les héritiers subsisterait pas moins entre les survivants,
majeurs ou mineurs d'un associé ne pourraient Elle continue alors entre les autres associés,
prétendre conserver la gestion confiée à celui de la même manière qu'elle existait avant le
qu'ils représentent : il faudrait qu'une déléga- décès ; les rapports ne sont point modifiés, lion personnelle les y autorisât. S'il a été stipulé que la société , quoique
Lors même que la continuation de société devant continuer avec les associés survivants, n'aurait pas été convenue , les héritiers d'un ne continuerait point avec les héritiers du préassocié pourraient souffrir que leur nom lût mourant, ceux-ci ne peuvent réclamer que la employé dans les actes postérieurs au décès part de celui à qui ils succèdent, suivant l'état de leur auteur, ou prendre part à des affaires des affaires existant au moment du décès ; et tout à fait indépendantes de celles qui étaient réciproquement les créanciers, pour des causes commencées lors de son décès. On suivrait , postérieures au décès, ne peuvent prétendre pour déterminer la nature et l'étendue de leurs de droits contre eux, à moins qu'ils ne réobligations, les règles que nous avons données sultent d'affaires commencées avant la disson° 1009. lulion.
Lorsque la convention sociale déclare que la société continuera avec les héritiers du dé- SECTION V.
finit, tous ces héritiers, quel qu'en soit le nom- De la dissolution par ta faillite de la société. Lre , ne forment qu'une tête dans la société. 1060 1°. L'état des affaires de la société
Ils ne peuvent y venir tous prendre part. Ils pourrait devenir assez fâcheux pour qu'il y ait
doivent s'entendre , ou, à défaut d'accord , le iieu de la déclarer en faillite , suivant les prin-
tribunal doit y pourvoir pour que l'hérédité soit cipes qUl seront expliqués dans la sixième par-
i eprésentée par un seul. Si un de ces héritiers tie ; car les mêmes causes qui peuvent produire
meurt, son décès n'est pas une cause de dis- l'insolvabilité, et par suite la déclaration de la
solution de la société. faillite d'un commerçant, peuvent produire
Sauf ce qui vient d'être dit, la mort de l'un l'insolvabilité et donner lieu à la déclaration
des associés dissout la société, même entre les de faillite d'une société. On verra, n° 1096,
survivants. Une fois qu'elle ne peut plus se qu'une faillite peut être déclarée , soit sur la
continuer entre les mêmes personnes, et de la provocation du débiteur lui-même, soit sur 4
manière qu'elle a été formée, on ne peut obli- celle de ses créanciers , soit sur la notoriété
ger les survivants à prolonger leurs rapports, publique.
11 est possible que l'un des associés ne se soit Le premier de ces trois cas donne lieu à exa-
engagé qu'en considération de la personne , miner si des associés ont le droit de faire, de
du travail ou de l'industrie du défunt , qui leur chef, la déclaration que la société est en
avait eu la principale influence sur la totalité état de cessation de payements, et d'en provo-
ou sur partie des opérations de la société. quer la mise en état de faillite.
DISSOLUTION PAR LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ
Ce que nous avons à dire ici ne peut cire sociales, soit en vertu des clauses de l'acte de
relatif qu'aux sociétés en nom collectif, aux société, qui presque toujours prévoit celle
sociétés en commandite et aux sociétés anony- possibilité, soit dans le silence de l'acte, par
mes. Il n'y aurait aucun cas dans lequel on l'allégation des faits, dont les arbitre! devien-
pût en faire l'application aux associations corn- ncnl juges* Cependant, si un commanditaire
merciales en participation. Si l'un des parlici- ou un actionnaire était créancier de la société,
pants tombait en faillite, les antres pourraient si, le tenue de sa créance étant écho, il n'avait
exercer divers droits qui seront expliqués pu obtenir son payement, la qualité d'associé,
n° 10GG. dans sa personne, ne serait point un obslad •
Dans les sociétés en nom collectif, tout asso- à ce qu'il puisse user du droit qu'a tout < i ean-
cié administrateur a incontestablement le droit cier de provoquer la déclaration de faillite de
de faire la déclaration dont nous verrons , son débiteur, dans les formes qui seront pré
. *s». n° 1090, que la loi impose l'obligation aux vues n° 1099.
commerçants qui cessent leurs payements. Nous n'avons traité ici que du droit des as-
Lors même qu'il y a plusieurs administrateurs, sociés, de provoquer les uns contre les autres
un seul, malgré les autres, serait fondé à la la déclaration de faillite de la société pendant
faire. Non-seulement ce droit appartient aux qu'elle subsiste. Nous verrons, n° 1075, ce
administrateurs , nous pensons qu'il peut aussi qui peut avoir lieu lorsque la société est en
être exercé par un simple associé. La respon- liquidation*
sabililé de tous étant solidaire et indéfinie, Quant à la déclaration de faillite, provoquée
l'un d'eux peut avoir intérêt à ce que la po- Pai* les créanciers d'une société, comme il ne
silion , déjà assez malheureuse de la société, peut y avoir, à ce sujet, d'autres règles que
ne soit pas aggravée par la présomption de ban- celles qu'on suit dans les autres cas de faillite,
queroute qui résulte du défaut de déclaration il y a lieu de se reporter à ce que nous dirons
volontaire. Sans doute, en une telle circon- n08 1099 et suivants.
stance, les autres associés auraient le droit de Nous pouvons donc raisonner maintenant prouver que la société n'est point en faillite, en supposant que la faillite a été légalement que la malveillance a dirigé la conduite de déclarée; il s'agit d'examiner quel est le récelui qui a provoqué cette mesure. Les tribu- sultat de la situation nouvelle, relativement naux décideraient la question. Si réellement il S chacune des espèces de sociétés dont nous était prouvé que Ici associé a indûment provo- avons traité dans le titre précédent, que la déclaration de faillite, on n') aurait au- Si la société est en nom collectif, tous les cun égard; et cet associé pourrait être exclu associes sont, comme on l'a vu, n° 10:22, tenus de la société et condamné à des dommages- Solidairement des dettes sociales; les créaninlérèls envers elle. ciers ne sont pas réduits au seul actif de la Dans les sociétés en commandite, ou ano- société, ils sont créanciers de chacun des asnymes, les commanditaires et les actionnaires, sociés dont ils peuvent discuter et faire vendre ne pouvant jamais être tenus des dettes que !«• bient jusqu'à payement définitif et intégral jusqu'à concurrence de leurs mises, cl n'étant de leurs créances. Aussi, lorsqu'on l'ait la dépoint responsables envers les tiers, lorsqu'ils claralion de faillite d'une telle société, doit-on justifient qu'ils en ont fait le versement, leur ) comprendre le nom et l'indication de domipositiou semble les rendre sans intérêt à faire tile de tous les associés, gérants et non géune déclaration de faillite au nom de la société, rants; et par suite, les scellés doivent être ils ne doivent, en principe, avoir d'autre droit apposés non-seulement dans le siège principal que celui de provoquer la dissolution et liqui- de la société, mais encore dans le domicile
dation, fondées sur le mauvais état des affaires séparé de ebacun des associés.
LUli. 4Jj,
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Si la société est en commandite, la déclara- faire la liquidation, c'est-à-dire de régler tout lion de faillite n'a aucun effet contre les coin- ce qui est dû en s'assurant de la légitimité de mandilaires. Ils ne sont tenus que de perdre chaque créance, et de réaliser l'actif pour parleurs mises; et soit qu'ils les aient versées, venir à payer les créanciers, soit qu'ils en soient débiteurs, ils ne peuvent A la différence des sociétés qui sont disêtre poursuivis que de la manière expliquée soutes par des causes autres que l'état de failli03 1054 et suiv. Quant aux commandités, litc sociale, la liquidation n'est confiée, ni aux autrement dit associés solidaires, on procède associés, ni à des délégués de leur choix. Les envers eux, comme envers des associés en administrateurs de la masse sociale sont nomcou, e. h nom collectif, puisqu'à leur égard la société a mes comme les administrateurs de toute autre
** ,J' ce caractère. faillite ; et loin que des associés ou des repré-
Si la société est anonyme , les créanciers sentants de leur choix puissent diriger cette
n'ont d'action que contre la masse sociale. Ils liquidation , ils sont en quelque sorte les
ne peuvent se prétendre créanciers personnels adversaires des administrateurs de la fail-
com. en. des actionnaires, même de ceux qui étaient lite , qui entrent en compte avec eux , et qui
M *5 administrateurs. Si quelque action leur était ont droit de scruter la loyauté de leurs opéra-
accordée contre ces derniers , ce ne pourrait lions sociales.
être que [pour faire réintégrer dans un centre Mais de ce que la nature des choses, et les
commun, des effets ou des valeurs sociales règles fondamentales du droit sur les faillites,
que ces administrateurs auraient à leur domi- exigent que les membres de la société faillie
cile particulier ; et à l'égard des actionnaires, soient représentés et entendus comme un
ils n'auraient que le droit de contraindre à failli ordinaire ; de ce que, le plus souvent, ce
verser , dans la caisse de la faillite, les mises sont les administrateurs de cette société à qui
non réalisées, comme on l'a vu nos 1043 et suiv. la mission de la représenter est donnée ; de ce
que même, au premier moment où il s'agit de
1060 2°. Dès qu'une société est déclarée déclarer la société, ces administrateurs seuls
en faillite, elle est nécessairement dissoute, se trouvent en action , peut-on en conclure
A quelque titre et en quelque qualité que ceux que la société continue toujours d'exister ; qu £
qui en faisaient les affaires, l'administrassent, seulement , les opérations seront suspendues
ils étaient des mandataires. Dans la société en pendant l'état de faillite , de telle manière
nom collectif, les gérants sont, comme on Ta que, s'il est possible d'otbenir un concordat,
vu n° 1013 , mandataires des non gérants ; et la société reprendra sa marche première et
s'il n'y a pas de gérants constitués , tous les continuera de subsister? Nous ne le croyons
associés sont, comme on l'a vu n° 1019, repu- pas.
lés s'être donné respectivement pouvoir d'ad- D'abord, ainsi que nous l'avons dit, les
ministrer. Dans la société en commandite, les pouvoirs de gérance et d'administration résul-
associés solidaires sont mandataires des com- tant des conventions sociales , ont fini par le
mandilaires. Dans les sociétés anonymes , les seul fait de la déclaration de faillite. Si, dans
administrateurs sont les mandataires du corps les premiers moments, ces gérants et adminis-
social. Or, la faillite, soit du mandant, soit du trateurs font quelques actes d'intérêt commun,
aoos issu, mandataire, met fin au mandat. ce n'est plus en vertu de leur qualité primi-
Dans de telles situations , et surtout si l'on tive, c'est en quelque sorte comme gérants
remarque que l'état de faillite dessaisit le failli d'affaires , dans un but provisoire et conser-
de l'administration de ses biens, il est im- vatoire.
*« 774. possible de concevoir comment la société ne Mais, du moment où les premières forma-
serait pas dissoute. H y a nécessité forcée d'en lités d'urgence ont été remplies, nous pensons
civ. c. h
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DE LA DISSOLUTION CONVENTIONNELLE
que les membres de la société déclarée en nime, à moins qu'une des clauses sociales ne
faillite doivent être convoqués, pour choisir porté que la majorité pourra, par une délibé-
lcs personnes qui les représenteront envers la ration, dissoudre celte bo< iélé , soil à sa ?o-
masse des créanciers ; et souvent ces membres lonté , soit en certains cas prévus. Il n'\ a.
delà société pourront avoir de justes motifs dans CCS circonstances, d'autres règles à obser- ^g, Cl?#
de ne pas choisir leurs anciens gérants. Tout ver (pie celles qui ont pour objet de donner à *0,
ce que ceux-ci feront au nom commun , sera celle dissolution une publicité qui garantisse
valable, sans doute, si personne ne s'y oppose. les tiers de toutes fraudes ; et comine ces règles
Mais nous doutons que le juge-commissaire sont dans le senl intérêt de ces tiers , rien
qui, suivant qif on le verra n" 111*2, doit sur- n'enipèelie que la dissolution ne soit valable
veiller toutes les opérations de la faillite, admit, entre les associés, sans que cesformalités aient
de plein droit , en vertu de leur ancienne qua- été accomplies, ainsi que nous l'expliquerons
lité et sans pouvoirs spéciaux, ces anciens plus au long, n° 1070. Mais si la société était
gérants , à discuter et à consentir un concor- du nombre de celles qui doivent être rédigées
dat ; nous doutons que le tribunal de commerce par écrit, la preuve verbale ou les présomp-(:oa
homologuai un concordat passé dans île telles lions ne suffiraient pas pour prouver la disso- *'■
circonstances. lulion.
Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur Une faut pas cependant considérer toujours
ce dernier point, nous croyons toujours que comme dissolution d'une société à l'égard des
la société dissoute par la faillite ne revivrait associés, certains arrangements qu'ils pren-
poini par le concordat, et que cette faillite ne nent, par lesquels ils divisent entre eux les
produit pas une simple suspension. Un tel marchandises qui en faisaient le fonds, pour
système serait inadmissible : d'abord pour les vendre chacun séparément. Ce cas peut se
les sociétés anonymes, car le capital étant né- présenter principalement dans les associations
cessairement consommé, puisque la faillite a en participation. Ainsi, un tiers, dans le cas
constaté l'insuffisance de l'actif pour payer le prévu n° 10 il), pourrait prétendre et établir
passif, il faudrait effectuer de nouvelles mises qne les opérations entreprises ne sont point
pour que la société reprit ses affaires ; et cela encore achevées , et qu'après les avoir com-
n'est pas possible sans constituer une nouvelle mencées en commun , les participants en ont
société. 11 en est de même de la commandite : divisé la gestion entre eux, sans liquider et
les mises des commanditaires ont été consom- apurer leurs comptes.
niées, et les associés solidaires ne peuvent, De même, s'il avait été convenu cuire les s'ils ne créent pas une nouvelle société , rester associés, que leurs mises ou leurs avances obliges aux conditions primitives. I e même produiraient /c/ intérêt , jusqu'à la dissolution motif s'appliquerait aux associés en nom col- delà société, celui qui a stipulé cette clause lectif. La faillite a été pour eux une sorle de pourrait prétendre «pièces arrangements parnaufrage , après lequel ils ne continueraient liculiers entre les associés n'ont pas opéré une une collaboration soeialc qu'autant qu'ils le dissolution. En effet, de ce que les associés voudraient. ont agi séparément , il serait peu exact d'en
tirer la conséquence d'une dissolution de société. Ce fait extérieur pourrait la faire présu-
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ne suffirait pas pour détruire la présomption des clauses sous la foi desquelles la société a
\ lus forte qui résulte de la non échéance du été contractée. Ainsi , lorsque l'acte social
terme fixé pour la durée de la société. assure aux associés qui ne veulent pas faire
CHAPITRE III ^a préférence à Ki société, soit après la lui avoir
oflerte , un associé ne nous semblerait pas fondé, par sa seule volonté, et sans indiquer
10G2. La dissolution de la société peut être les motifs dont il sera traité dans la section
demandée par un ou plusieurs associés, contre suivante, à demander la dissolution , malgré
les autres, même formant la majorité, soit d'à- le refus des autres associés ; cette dissolution
près la seule volonté des provoquants, soit ne pourrait être que le résultat de la volonté
d'après des motifs allégués, et dont les juges de la majorité, si le contrat social l'a permis;
doivent apprécier la valeur : ce sera l'objet de ou , dans le silence de cet acte, de l'unani-
deux sections. La première traitera du droit mité des associés.
qu'un associé peut, par sa simple volonté, et La règle incontestable, dans son applicaà certaines conditions déterminées par la loi tion à toute société, qui ne permet pas à un eu les conventions, demander la dissolution associé de demander, par sa seule volonté, de la société ; la seconde, des causes qui doi- la dissolution de la société, lorsqu'il a la favent être alléguées, et dont l'appréciation* ap- culte de vendre sa part (1), pourrait être partient aux juges de la contestation. appliquée à des sociétés formées pour exploiter la concession que le gouvernement aurait SECTION PREMIÈRE. faite ^une minej <pun canai. D'après l'article 7
De la dissolution par la seule volonté d'un de la loi spéciale du 21 avril 4810, une mine
des associés. . *. . m • i
ne peut être partagée sans 1 autorisation du
4065. Lorsqu'une société a été contractée gouvernement ; et il est évident que la dissolues, c. n. 8ans aucune limitation de temps, ou sans dé- tion de la société, demandée par un seul des m* 1080. lennination d'un objet désigné, les associés associés, conduirait à ce résultat. L'intérêt
sont présumés avoir voulu qu'elle ne fût dis- particulier des concessionnaires, l'intérêt pusoute que par la mort ou par des causes jugées blic, seraient trompés, si la société était suslégitimes. Mais pour éviter les inconvénients ceptible de ce mode de dissolution. La loi attachés à une communauté d'intérêt qui du- citée, laissant chacun maître de céder sa part rerait pendant toute la vie des associés, et indivise, ou son intérêt, à qui bon lui semble, surtout les difficultés qui s'élèveraient le plus et de transmettre cette part, par succession, souvent entre les associés désunis, on a permis donation ou testament, a suffisamment pourvu qu'un seul pût en demander la dissolution, en à l'intérêt individuel.
notifiant aux autres qu'il n'entend plus demeu- Le même principe a été consacré, pour les carer en société. Il ne faut pas même exclure de naux, par l'article 5 du décretdulG mars 1810; cette faculté les sociétés dans lesquelles l'in- il serait applicable à des chemins de fer, quoitérêt aurait été accordé à l'un des associés, que le législateur ne se soit point encore expar contrat de mariage ; ce ne serait pas le cas pliqué à ce sujet.
d'invoquer le principe qu'il ne peut être ap- Da»s tous ces cas, les intéressés ont un porté de changement aux conventions matri- moyen de cesser d'être associés, si cette situait, «o"! moniales. tion leur déplaît, sans compromettre l'existence Mais, ce que nous venons de dire doit être du corps social. entendu uycc les modifications qui résultent ^ j^t, 7 juin 1830.
DISSOLUTION PAR LA SEULE VOLONTÉ D'UN 1)1 0C1ÉS
Mais lorsqu'on n'est point daiu dPex- la sofirt»'- n'en opère la dissolution que si elle
ception, il faut, pour que la demande en dis- est notifiée .1 loua lei autr< qu'on a omis
solution soit admissible, que deux choses de la signifier à un seul, la société continue à
c n. concourent: 1° que la renonciation soit laite son égard, s'il \ trouve intérêt, non-seulement
,6"0, de bonne loi; ±' qu'elle ne soit pas faite à avec Le renonçant, mais encore ; u\ à
contre-temps. qui la renonciation a été notifiée. Cette noti-
I ne renonciation n'ett pas laite de bonne licaliou doit être constatée par écrit, soit par foi, lorsque l'associé renonce pour s'appro- exploit d'huissier, à personne ou à domicile, prier à lui seul le bénéfice que tout t'étaient soit par un acte sous signature privée, dans proposé ne retirer, Ce serait aux arbitres à ap- lequel un associé reconnaîtrait que son i piêcier de* 'circonstances susceptibles de varier socié a manifesté son intention.
autant que l'intérêt ou la volonté des par- Lorsque la renonciation à la société peut
lies. être susceptible de quelque contestation, il est
II faut, en second lieu, que la renonciation de la prudence de celui qui Ta laite, d'assigner ne soit pas laite à contre-temps , c'est-à-dire à pour statuer .sur sa validité. Car, si depuis la une époque où les choses n'étant plus entières, signification de celle renonciation, les affaires il est de l'intérêt de la société d'attendre des sociales étaient devenues mauvaises, et si les circonstances plus favorables. Pour juger si autres associes faisaient juger qu'elle a été une renonciation est l'aile à contre-temps, il intempestive, il supporterait les perles pour faut considérer l'intérêt de la société, et non sa part ; si, au contraire, la s< ayant lait l'intérêt particulier de celui qui provoque cette des gains, les autres associés n'invoquaient renonciation. pas la nullité, il ne pourrait révoquer ni cri-
II pourrait même se l'aire que l'objet de la tiquer sa déclaration; il aurait dégagé les au-
sociclé s'opposât à ce que la renonciation de 1res envers lui, quoiqu'il ne se lût pas dégagé
l'un des associés pût jamais être de bonne loi, envers eux.
ou autrement qu'à contre-temps. Lu effet, On convient assez souvent, dans les actes de
quand les choses mises en société, telles qu'une société, que celui qui en provoquera la réso-
sonune d'argent, des marchandises, etc., sont lution payera aux autres une indemenité, par
susceptibles d'une séparation facile, chacun forme de dédit; il n'est pas douteux que,
reprenant sa propriété, le pacte social peut dans ce cas, l'associé renonçant n'y soit tenu.
être rompu sans inconvénients. Mais s'il s'agit Mais c'est pour se garantir mutuellement
d'un secret d'art qui ait été mis en société par contre le caprice ou l'inconstance, (pie les
l'un des associés , l'impossibilité oit serait ce associés font de telles stipulations, et non
dernier de reprendre sa mise tout entière, et pour punir celui qui fonderait sa demande sur
la nature même de cette mise, commandent des événements Indépendants de sa volonté,
une exception. La maxime qu'on peut toujours ou de nature à faire prononcer la dissolu-
se séparer, est donc subordonnée au principe lion.
de justice et d'équité, que la retraite d'un I Hors le cas dont nous venons de parler, un
eié ne doit point nuire ans antres. Autrement, associé ne peut , malgré les autres, et sans
cette rupture donnerait lieu à des dommages- alléguer de motifs juges valables , ainsi qu'il
intérêts. On invoquerait en vain la liberté na- scia dit dans la section suivante, se r<
lurelle, qui ne permet pas des liens indéfinis : d'une société , ou ce qui est la même ch
chacun se doit, avant tout, à la foi de ses en- sans payer d(y>, dommages-intérêts aux au
^agemenls. il en serait ici comm ! <: I obligations
de faire, conformément a ce uni a été dit
1064. La renonciation qu'un associé fait à n8 187,
52i PART. y. TIT. III. CIÏAP. III. SECT. II.
SECTION II. Mais ces raisons , qu'il csl inutile de débite la dissolution fondée sur des causes Ioppcr , doivent conduire à des conséquences alléguées. différentes, selon 1 espèce de société dont fai-
1065. Nous traiterons ici, à la fois, cl des Wd partie l'associé tombé en faillite. Nous
dissolutions absolues et des dissolutions rela- commencerons par traiter de ce qui concerne
lives. Par dissolution absolue, nous entendons lc8 sociétés en nom collectif.
la demande dont le résultat , si elle est ac- H ne peut y avoir aucune incertitude sur la
cueillie, sera que la société cesse entièrement question de savoir si les membres de la société
et se mette en liquidation : par dissolution non faillis ont le droit de provoquer et de
relative , la retraite ou l'exclusion d'un ou de faire prononcer la dissolution de celle société,
plusieurs associés, qui n'empêche pas que la S'ils étaient obligés de rester associés avec une
société ne continue entre les autres, ou d'après personne dont l'état de faillite ne leur offre
ce qui a été prévu par le contrat, ou d'après plus de garanties, et qui même est dessaisie de
leur volonté unanime. l'administration de ses biens , ils éprouveraient
En règle générale , lorsque la durée de la un tort et une injustice intolérables ; il n'y société a été déterminée par la convention, aurait plus entre eux celte égalité de positions un associé ne peut obtenir la dissolution que et de garanties réciproques, qui est la base de par de justes motifs. On doit mettre au pre- toute société. Les associés non faillis seraient mier rang de ces motifs, la faillite ou le man- tenus de remplir toutes les obligations sociales, CIV (. „. quement de l'un des associés à ses engage- défaire toutes les avances , sans espoir de les ments envers la société, les infirmités qui le recouvrer, contre un débiteur dont l'insolvarendent incapable de remplir les obligations bilité est notoire. lisseraient exposés a voir les sociales, l'effet d'une cause résolutoire : mais créanciers du failli intervenir dans les opérace ne sont pas là les seuls motifs ; d'autres , lions sociales , et les troubler par des opposiqu'il est moins facile de prévoir, sont laissés à tions. Leur droit de faire prononcer l'exclusion l'appréciation des arbitres. du failli ne saurait donc èlre contesté. Mais
Les événements que nous Venons d'indi- l'exercice de ce droit est-il une faculté ? Ou
quer, ou les motifs légitimes , ont cela de bien la masse du failli, qui se trouve substitué
commun qu'ils ne produisent pas la dissolu- à ses droits, comme des héritiers bénéficiaires
lion de plein droit, mais que seulement ils le sont aux droits de leur auteur, qui peut
fournissent à celui qui veut en exciper, un même avoir intérêt à liquider, pour réunir
moyen de demander celte dissolution. 11 en est toutes les parties de l'actif de ce failli, ou pour
même qui ne donnent pas à chacun des asso- connaître l'étendue de ses obligations, serait-
ciés le droil de former cette demande. L'as- elle fondée à prétendre , que l'événement de
socié à qui on peut les imputer, dans un degré la faillite l'autorise à demander la liquidation,
plus ou moins étendu, ne serait pas admissible malgré les autres associés qui veulent conti-
à les invoquer , pour faire prononcer la dis- nuer la société , et que le fait de cette faillite
solution sans le consentement des autres asso- a, dès le même instant, et de plein droit,
ciés. dissous la société , ainsi qu'on l'a vu n° 1056,
relativement à la mort d'un associé?
4066. La faillite d'un associé est donc un On sent bien que celle question ne pourrait
motif suffisant , pour ses coassociés, de provo- s'élever que dans le cas d'une société limitée
quer contre lui la dissolution de la société, par son objet ou sa durée , car ce que nous
Ils ne trouvent plus , dans cet associé failli , avons dit, n° 1063, sur les sociétés indéfinies,
les garanties que leur offrait son état de sol- suffirait pour la résoudre, si elle se présentait
vabililé. dans une société de cetle espèce. La masse du
DISSOLUTION FONDÉE SUU DES CAUSES ALLÉGUÉES. SIS
failli n'aurait aucun intérêt distinct à élever pour prétendre dissoudre la société dont il
et à faire juger la grave question que nous était membre, c'est, dans notre opinion, ce
nous proposons d'examiner ; elle userait de son que ni les principes du droit ni L'équité n'au-
droit de déclarer qu'elle ne veut plus que la torisent!
société subsiste, de même que le failli qu'elle Sans doute, comme nous le verrons n° 1124,
représente l'aurait pu. la faillite rend exigibles toutes les dettes du «<■«. «•■.
En limitant donc la question aux sociétés failli ; mais elle ne donne pas à la masse le 777.
contractées pour un terme déterminé , ou pour droit de forcer les débiteurs de ce failli à payer
une affaire qui doit cire portée jusqu'à sa avant le terme. Sans doute encore, les eréan-
consommalion , il nous semble (pie les asso- ciers d'un associé peuvent exercer ses droits, ,,.-. nos.
ciés non faillis ont seuls le choix, ou de dis- mais seulement comme il l'eût fait lui-même;
soudic on de laisser continuer la société, ils doivent attendre l'époque fixée par la con-
Néanmoins, on peut opposer à notre opinion Vent ion, pour provoquer la liquidation et le
que la même règle qui considère la mort partage.
comme mettant fin à la société, a compris 1 /injustice qu'on suppose dans ce défaut de la faillite dans la même nomenclature; que dès réciprocité qui laisse au choix des seuls assolors, il y a même raison d'appliquer, au cas où ciés du failli le droit de demander ou de ne l'un des associés est tombé en faillite, ce que pas demander la dissolution, n'a rien de réel, nous avons dit, n° 1057, du cas du décès de Dans tous les contrats, l'inexécution des de- Pun des associés. On peut ajouter que si la voirs imposés à Tune des parties, donne à Taufaillite donnait aux seuls associés non faillis, tre seule, le droit d'invoquer la résolution, le droit de demander la dissolution, les choses Jamais ce droit n'appartient à la partie qui a ne seraient pas égales, la masse des créanciers manqué d'exécuter ses engagements. Si Tacétant forcée de laisser subsister la société, si quéreur d'un immeuble tombe en faillite, le les autres associés le veulent, et n'ayant pas le vendeur non payé a droit de faire résilier la rIV c H# droit réciproque de demander la dissolution, vente; et certes, ce droit n'appartient ni au ,c,s ,515comme le pourraient ces derniers. failli, ni à ses créanciers.
Mais ne peut-on pas répondre avec avan- Il ne nous parait donc pas douteux que lorstage, que la faillite n'est pas, comme la mort, qu'un individu tombe en déconfiture ou en un événement à la fois nécessaire et naturel, faillite, ses coassociés, libres, selon leurintérêt, Elle est un fait de celui qui s'en trouve frappé, de provoquer contre lui , ou contre la masse qui ne peut jamais être pour lui, ni pour ceux de ses créanciers qui le représente , la dissoqui sont à ses droits, un moyen de le dégager lution de la société, peuvent, s'ils le préfèrent, des ses obligations. En général, la masse des exiger que la société continue , c'est-à-dire , créanciers d'un failli le représente, est tenue résister à la demande de dissolution que forcloses charges, n'a pas d'autres droits que les nierait la unisse du failli. En ce qui concerne la siens. Que les associés du failli puissent dé- personne de ce dernier, ils peuvent le priver clarer qu'ils ne veulent plus avoir de rapports de l'administration qui lui aurait été confiée, sociaux et solidaires avec celui qui ne leur demander que le fonds social soit séparé de présente plus la sûreté réelle et morale sur la masse particulière du failli ; ou lui ôler le laquelle ils ont compté, lorsqu'ils ont contracté droit de souscrire des engagements sociaux, avec lui, rien de plus juste, de plus conforme quand ce droit appartient à tous, pourvu que, aux vrais principes! Mais qu'un associé, ou, dans l'intérêt des tiers, ils rendent ce chance qui est la même chose, ses créanciers qui gemenl public par affiches , conformément ù ne sont que ses représentants, se fondent sur ce qui a été dit n° 1000. Néanmoins, la fail- Tétat d'insolvabilité dans lequel il est tombé, liic n'étant pas , à proprement parler, un fait
r>2<; pXrt: v. tit. iir. ciiap. in. sect. h.
entièrement volontaire, mais étant, lopins sou- pensons que celte efflnse comprendrait aussi
vent, la suite d'an concours fortuit de clr- le ras de faillite.
constances , les coassociés du failli ne nous A cette exception près, un des nssociés peut
paraîtraient pas fondés à demander des dom- exiger la dissolution, puisqu'il peut prétendre
mages-intérêts, comme ils en auraient le droit, qu'en s'assooiant il a pris en considération
si un fait purement volontaire amenait la dis- toutes les personnes qui composaient la so-
solution de la société. ciélé. Néanmoins, on présumerait facilement
Du reste , lorsque les autres associés pré- la renonciation à cette faculté; et nous nedou-
fèrent que la société continue d'avoir son tons pas qu'elle ne dut être refusée à celui qui
cours, ils ne sont pas obligés de laisser aux aurait continué de concourir et de participer
représentants du failli , les droits particuliers aux opérations sociales depuis la faillite dï
de mandat ou de gestion, qui avaient pu être l'un de ses coassociés (-2).
confiés par celui-ci dans l'acte social; tout Ce que nous venons de dire n'est applici-
toM. en. mandat étant de plein droit révoqué parla ble qu'à la faillite d'un associé en nom collectif,
faillite du mandataire. Si un commanditaire tombait en faillite, il y
Si, dans les premiers moments, les syndics aurait lieu d'appliquer des règles différentes,
de ce failli, par mesure provisoire ou par tolé- On aurait à distinguer si , ou non , il a réalisé
rance , avaient pris l'administration de la so- sa mise par un versement complet,
ciété , on ne pourrait y voir qu'une gestion Au premier cas , on pourrait dire que les
d'affaires essentiellement temporaire et pré- événements malheureux qui surviennent dans
caire. Les associés seraient toujours maîtres sa fortune individuelle sont sans importance
de prendre d'autres mesures, et de demander pour la société dans laquelle il était comman-
aux syndics un compte de leur gestion ; mais ditaire, et que, la société n'ayant rien à lui de-
ils ne pourraient faire déclarer ces actes d'ad- mander, les choses restent dans le même état
minislralion nuls à l'égard des tiers qui, sans qu'avant sa faillite , à la différence que ses
opposition de leur part , auraient traité avec créanciers viendront , à chaque époque déter-
îes syndics du failli (1). minée pour les comptes, loucher les dividendes
Nous n'avons encore envisagé la question qui lui appartiennent, et exerceront ses droits
que dans les rapports entre les associés non dans la liquidation à l'expiration de la société,
faillis, et la masse des créanciers de celui qui Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue la
est tombé en faillite. Nous avons supposé que discussion dans laquelle nous sommes entré ,
ces associés s'accordent tous à exiger que la n° 1057, sur la question desavoir si la mort
société continue. Mais si un seul d'entre eux d'un commanditaire dissolvait de plein droit
•demandait la dissolution , il y serait fondé , à une société en commandite. Les raisons que
moins que le contrat n'eût prévu ce cas, et nous avons données nous sembleraient parfai-
declaré que , nonobstant la faillite d'un ou de tement identiques.
plusieurs des associés , la société continuera Toutefois, si l'acte de société autorisait, ou
entre les autres. Nous pensons même que celte expressément lorsqu'on s'en est expliqué , ou
clause n'aurait pas besoin d'être expresse. Une tacitement lorsque la société a été formée par
telle prévision a quelque chose de répugnant actions , l'associé commanditaire à céder ses
pour des contractants. Si donc il avait été dit droits sans avoir besoin de l'agrément préala-
que la société ne serait pas dissoute parla ble de ses coassociés, la faillite de ce commàn-
mort ou la retraite de l'un des associés , et ditaire ne produirait pas plus d'effet que n'en
qu'elle continuerait entre les autres , nous aurait produit sa mort. Les autres associés ne
(1) Rejet, 19 novembre 1838. (2) Rejet, 17 février 1830.
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fourront provoquer la dissolution de la société, sans énoncer aucune réserve, les syndics du
ou plutôt l'exclusion de cet associé. Ses droits failli peuvent en disposer, et la société n'a,
seront exercés jusqu'à la (in de la société ptf pour ce qui loi reste dû, qu'une limple créance
la masse de ces créanciers qui , même , si elle qu'elle exercera en concourt avec ions let
le juge à propos, pourra les vendre à qui lion autres créanciers : si l'action n'a pas été déli-
lui semblera, conformément aux règles que vive d'une manière pure et simple, et Comme
lous donnerons n° 1258, Si, au contraire, il libérée, Let administrateur! de la société ano-
n'a été fait, entre les associes, aucune cou- nyme pourront exercer, ou opposer par « xeep-
vention explicite ou implicite à cet égard, ce lion , les clauses résolutoires insérées dai
que nous avons dit sur la dissolution parla contrat social, ou le droit de résolution qui,
mort du commanditaire, reçoit son applica- d'après ce qui a été dit n° 188, est la consé-
tion , avec cette seule modification , que les quencfl sous-entendue dans tout contrat synal-
associés non faillis sont juges de leur intérêt; lagmatique.
que, seuls, ils sont admissibles à demander la Nous avons vu, n° 10G0, que les principes
dissolution, et que, s'ils préfèrent la continua- relatifs à la faillite d'une société et à ses ellets
lion de la société, la masse du failli ne peut entre les associés, n'étaient pas applicables
l'exiger malgré eux. aux simples associations en participation. La
Au second cas, c'est-à-dire si le comman- nature particulière de ces associations ne leur
ditairc failli n'a pas versé sa mise, sa faillite permet pas, à proprement parler, d'être en
qui ôtc à ses coassociés l'espérance de voir faillite; mais un ou plusieurs des participants
effectuer ce versement intégral, leur donne peuvent tomber en faillite, le droit de provoquer son exclusion , suivant Celui qui avait formé une association en
les principes que nous expliquerons n03 1007 participation avec un homme tombé en l'ail-
et suivants. litc, est juge de son intérêt. S'il veut provo-
II peut toutefois se présenter une nouvelle quer la liquidation de l'affaire commune, il en
difficulté. Les syndics du failli pourront-ils a le droit. Mais s'il croit avoir intérêt à conli-
oflrir de faire ou de compléter sa mise, afin nuer l'opération , il peut exiger qu'on lui eu
d'assurer à leur masse la chance des bénéfices laisse le soin, en donnant les suivies qui sc-
que peut produire l'établissement dans lequel raient déterminées par un jugement, sauf à eu
le failli était commanditaire? Nous n'en dou- rendre compte aux créanciers de son coparti-
tons point, si la société avait été formée avec cipant, dans les termes de leur convention. faculté concédée explicitement ou implicite- L'application de ce principe ne peut présen-
inent aux associés de céder leurs droits à qui ter de difficultés sérieuses, si les objets qui con-
bon leur semblera. Mais s'il en est autrement, sliluent la participation sont entre les mains
ils ne peuvent contraindre les associés à con- du participant non failli. Car, que pourraient
limier la société avec la masse de la faillite, lui demander les créanciers du failli? Qu'il se
Ces principes sont plus faciles encore à ap- dessaisisse de ces objets; qu'il les partage ave:
pliquer aux sociétés anonymes. Si l'intérêt du eux ; qu'il entre en compte avec la lin de I \
failli est représenté par une action libérée, négociation l Mais ces créanciers n'ont pat pins
c'est-à-dire dont il ait versé le capital, les de droits que leur débiteur ; et ce que celui-ci
syndics de la faillite peuvent , à leur gré , con- n'aurait pu demander, ils ne sauraient Pexi
server ou vendre celte action. Si, comme il La difficulté devient plus grave, lorsque le>
arrive assez souvent, le failli n'avait versé objets qui constituaient la participation sont
qu'une partie de sa mise, il y aurait à distin- dans les mains et dans Tactil du failli*
guer : si, nonobstant celte circonstance , Tac- rôles changent évidemment. C'est le partici-
tion lui a été délivrée purement cl simplement, panl non failli qui est demandeur, et en cette
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qualité il doit prouver le droit qu'il veut exer- supposé que chacun «les participants avait payé
av. en. ccr, c'est-à-dire, justifier que telret tels objets se part dans l'achat commun. Mais il pourrait
2' ont été achetés par le failli, pour leur compte se faire que le failli fût débiteur de la sienne
commun, et pour être la matière d'une parti- en tout ou partie, soit envers son participant,
cipation entre eux. Les tribunaux apprécie- soit envers des tiers à qui ce participant serait
ront les preuves ; il est impossible de donner obligé de la payer comme caution, ou pour
des règles à ce sujet. 11 suffit de dire que si la avoir la libre disposition de la chose achetée
participation est prouvée, si l'identité des ob- en vue de participation. La masse des créan-
jets qui en font la matière est reconnue, le par- ciers de Pierre pourra-t-clle prétendre que
licipant non failli aura le droit de se les faire moitié du bénéfice net de l'opération doit lui
délivrer pour terminer l'opération et en rendre être versée, sauf à Paul à se présenter pour
compte dès quelle sera finie. être colloque et recevoir le dividende des som-
A l'aide de ces principes, il paraît facile de mes avancées ou payées par lui à l'acquit de résoudre l'hypothèse suivante, qui est suscep- Pierre? Il suffit d'avoir exposé cette prétentible de se présenter souvent. Une association tion pour en démontrer l'injustice; mais il en participation a été faite entre Pierre et faut encore l'apprécier d'après les principes , Paul ; elle avait pour objet l'achat d'une cer- parce que les règles sur les faillites sont un laine quantité de marchandises que les deux droit spécial, d'après lequel il arrive souvent associés , ou souvent même un seul , devaient qu'un créancier du failli, qui se trouve aussi revendre au compte profits et pertes corn- son débiteur, doit payer toute sa dette, et cemuns. Pierre tombe en faillite. La masse de pendant n'avoir droit qu'à un dividende de sa ses créanciers aura-t-elle le droit de prétendre créance. Or, nous pensons qu'il n'en peut être qu'il n'y a plus de société; que les choses ainsi dans notre espèce. La participation, sans achetées en commun doivent être partagées ? avoir tous les caractères de la société en nom Si les choses achetées en commun ont été collectif, lui ressemble, ainsi qu'on l'a vu payées par chacun des participants pour sa n° 1045, en ce que les fondateurs ont enmoitié, il est assez probable que le participant tendu qu'elle constituât, à leur égard, un être non failli y adhérera; mais nous doutons qu'on moral ayant un actif ou un passif distinct de pût l'y contraindre. L'opération entre Pierre et leur fortune extrasociale. Si un seul a avancé Paul n'avait pas eu pour objet d'acheter des les sommes nécessaires pour former l'actif de marchandises dans le seul but de les partager, la participation, il a le droit de commencer et de disposer ensuite, chacun à son gré , de par prélever, sur cet actif, ce qui lui est dû sa part dans la chose achetée : car, s'il était pour ses avances ; telle a été la condition de bien prouve que telle a été leur intention , la son traité avec le participant. Les syndics de demande en partage, et même en licitation, si la faillite de ce dernier n'ont pas plus de droits la chose est indivisible, ne serait pas contes- qu'il n'en a lui-même; et comme tout membre table. Dans notre hypothèse, la revente à profit d'une société est débiteur envers elle de sa commun était une clause essentielle de leur mise, sans pouvoir rien exiger à titre de bénéassociation, et celte revente n'ayant pas en- fiées avant de l'avoir réalisée, si, par une core eu lieu, Paul, non failli, a droit de deman- cause quelconque, l'un des participants a acder à rester chargé de cette opération, sauf à quitté la mise d'un autre, il est subrogé aux en rendre compte. droits de la société contre ce participant dé-
Soit que le partage ait lieu, soit que le rè- biteur.
glement de l'opération ne se fasse qu'après Tout autre mode d'opérer serait contraire à
qu'elle aura été terminée par les soins de Paul, l'égalité de droits qui est la base essentielle
d'autres questions peuvent s'élever. Nous avons des sociétés, chaque fois que les parties n'y
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ont pas expressément dérogé. La première opération de toute Liquidation d'une société, est que chaque associé prélève, sur l'actif, ce qu'il a payé pôttf la société, surtout pour eu constituer le fonds social. Si tous y ont participé également, rien de plus simple. Mais si quelques associés ont seuls lait ce l'omis social, soit parce qu'ils y étaient obligés, soit parce qu'ils se sont trouvés dans la nécessité de le faire, à défaut, par Tan, d'accomplir son obligation de mise, leur droit de prélèvement est incontestable. S'ils étaient réduits à une simple créance contre le failli, ils éprouveraient une lésion condamnée par les principes de la société ; la faillite, sans payer la mise de l'associé qu'elle représente, ou en n'en payant qu'une faible partie, prendrait une part entière des bénéfices qui ne sont légitimement dus qu'à des mises réalisées.
i067. Un contrat de société imposant à chacun des obligations réciproques, l'associé qui ne remplit pas ses engagements donne aux autres le droit de demander la dissolution et des dommages-intérêts.
Nous avons vu, noS 980 et suiv. , comment cette règle s'appliquait au cas où un associé n'exécutait pas l'obligation d'effectuer sa mise. 11 annonce alors qu'il ne veut pas tenir l'engagement sous la foi duquel la société été contractée avec lui ; il donne ouverture à la clause résolutoire sous-entendue dans tout contrat t. c.M. gynallagmatique ; et ses associés peuvent obtenir contre lui des condamnations pécuniaires, dont le montant est proportionné à l'intérêt qu'ils avaient à ce que la société eût ses effets, et au tort qu'ils en éprouvent. Mais aussi, lorsqu'un cas fortuit ou une force majeure Ta empêché d'exécuter son engagement , on a vu, n°988, qu'il n'était tenu d'aucune indemnité.
De même , un associé qui se soustrait , avec opiniâtreté, à l'accomplissement d'obligations qu'il devait remplir, pour le plus grand av;mt; ge des affaires communes , qui a agi frauda* kusement, abusé de la raison sociale , ou qui
a été frappé de condamnations susceptibles de flétrir sa réputation, peut être exclu de la société.
On pourrait assimiler à ce cas , un discord entre les associés , tel (pie, d'après les principes expliqués nus 979 et suiv. , il fût impossible qu'aucune opération pût avoir lieu ; il est évident que la dissolution pourrait être provoquée et prononcée par ce motif.
10GS. L'infirmité habituelle d'un associé qui n'est plus en étal de donner aux allaires de «?. c ■, la société les soins personnels qu il a promis, l'autoriserait à demander de se retirer ; et , par une juste conséquence , elle fonderait la demande des autres contre lui. L'interdiction prononcée contre l'un des associés sciait, pour son tuteur , un motif de provoquer mie km m». liquidation qui le mit hors d'intérêt. Des raisons d'analogie nous portent à croire qu'il faudrait assimiler à ces cas, celui où un associé qui a promis ses soins, serait enlevé à ses affaires, par la nécessité du service militaire, comme nous l'avons déjà dit , n° 5V20, relativement à l'apprentissage. 11 y aurait une sorte d'extinction de sa mise, une force majeure qui ne libère pas moins le débiteur d'une obligation de faire , que celui d'une obligation de livrer.
Ce serait encore un cas de retraite légitime s'il arrivait qu'un associe ne voulu I pas ellcctuer l'augmentation de mise volée par la majorité et non prévue par l'acte social : on suivrait, à cet égard, les règles que nous avons données n" 995.
L'événement d'une condition résolutoire prévue pur le contrat peut aussi fonder la demande eu dissolution de société ; c'est aux arbitres à décider, d'après les termes de 1» convention, si cet événement est réellement arrive, et quels doivent en être les etlets.
iOG9 1°. Quoique ces causes ne produisent pas une dissolution de droit, comme nom
l'avons dit n" 1065, il en est cependant qui
sont tellement péremptoires, qu'il ne reste auv
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arbitres qu'à la prononcer sans examen : toiles sont la faillite, l'interdiction. Il en osl d'autre* qui doivent être examinées ; et si les motifs de dissolution, laissés à l'appréciation de§ arbitres,
sont jugés légitimes, l'effet en remonte au jour de la demande.
La nature particulière de la société en commandite nous amène à traiter ici une question que nous avons indiquée n° 1033. On a vu que, s'il y a plusieurs associés gérants et en nom, la société est à la fois société en nom collectif à leur égard, et société en commandite à Tôgard des simples bailleurs de fonds. Dans une telle position, si l'un des associés solidaires et en nom veut se retirer, suffît-il que sa retraite soit consentie par les autres gérants?
On peut dire que ces derniers ont seuls un véritable intérêt, puisqu'ils sont seuls indéfiniment responsables, et fonder cette solution sur ce qui a été dit n° 4027, que la société en commandite , lorsqu'il y a plusieurs associés responsables, présente, dans le fait, la réunion de deux sociétés, l'une en nom collectif entre les associés responsables, et l'autre en commandite dans les rapports de ceux-ci avec les commanditaires.
Cependant, il nous semble qu'on ne doit pas s'arrêter à celte considération , et que ce système pourrait même être une source d'abus et de fraudes au préjudice des commanditaires. Us ont constitué chaque gérant pour leur mandataire ; aucun d'eux ne peut donc renoncer à son mandat sans leur consentement, ou sans motifs légitimes; mais ces motifs doivent être appréciés. Us existeraient, par exemple, dans le cas où un des gérants, justifiant que la société est en déficit, et opinant pour sa dissolution, les autres rejetteraient cette proposition et voudraient contracter des emprunts, de nouvelles dettes. Ce gérant ne peut être contraint à continuer des opérations onéreuses, et dont le fardeau ne retombera pas sur les commanditaires ; ce motif ou tous autres de ce genre sont évidemment légitimes. Mais s'ils n'existent pas, ou,
ce qui produirait les marnes résultats, silos commanditaires prouvaient, contre cet associé, que, précisément le mauvais état des affaires sociales qu'il invoque pour justifier sa retraite, lui est imputable, il ne serait pas fondé à se retirer; ou, ce qui revient au même, il continuerait d'être responsable de l'administration des autres géiants. Nous avons examiné, n° 4033, la question inverse, c'est-à-dire, le droit que des commanditaires auraient d'exclure de la société un gérant qui manquerait à ses engagements.
1069 2°. Dans les cas de dissolution pour des causes dont il vient d'être parlé , deux questions assez importantes peuvent s'élever : la première, si lorsqu'un associé se trouve dans un état qui autorise les autres à former contre lui une demande en dissolution de la société, un seul pourrait intenter cette demande malgré la majorité; la seconde, si, lorsque l'exclusion d'un associé a été prononcée sur quelque provocation que ce soit, un des associés restants pourrait provoquer, contre les autres, la dissolution totale de la société, en invoquant ce que nous avons dit n° 1Q60.
Ces deux questions nous semblent devoir se résoudre par la combinaison des principes sur les droits des associés dans les affaires communes, et sur ceux qu'a la majorité de régler les points dans lesquels tous ne sont pas d'accord ; les circonstances devraient aussi être prises en considération par les arbitres à qui la décision de la difficulté serait soumise.
Souvent les statuts d'une société en commandite ou anonyme portent que les associé; en un nombre déterminé, ou même un seul, auront le droit de provoquer la mise en liquidation, lorsque le résultat des inventaires constatera que le capital est diminué dans une certaine proportion. Lorsqu'il s'agit d'appliquer cette clause, c'est d'après les circonstances qu'on peut décider si telles ou telles créances, inscrites à l'actif de la société, mériteront d'y figurer pour entrer en ligne de compte des va-
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Jcursrcelles.il est impossible de donner des cent au-dessous de ses affaires. Si mêm*,
îègles à cet égard, mais, du moins, on peut comme on le stipule abusivement peut-être
j oser comme principe incontestable, que les dans quelques sociétés, les actionnaires qui
actions ou portions de capital qui n'ont pas ont soumissionné pour deux millions, n'avaient
encore été soumissionnées et qui sont dans le versé qu'un quart, qu'une moitié de leurs mi-
j orlcfeuillc de la société, ne doivent entrer en ses, avec la clause pénale qu'à* CM de non
compte sous aucun rapport. réalisation du reste, tus époques convenues,
Supposons (pic le capital annoncé était de ou un certain nombre de jours après l'appel de
quatre millions. Deux millions seulement ont fonds, ils perdront, au profit de la société, ce
été placés et versés dans la caisse sociale. Si qu'ils y ont versé, le capital ne devrait être
l'inventaire constate que l'actif de la société, calculé que sur les versements réels, pour le
en marchandises, immeubles, créances, n'est comparer aux dettes, et savoir si le cas de mise
pas d'un million, la société sera de î>0 pour en liquidation s'est réalisé.
TITRE IV
DES SUITES ET DES EFFETS DE LA DISSOLUTION D*UllÈ SOCIÉTÉ.
1070. On peut considérer les suites elles Dans le troisième chapitre, nous donnerons
effets de la dissolution d'une société, sous deux quelques règles sur les continuations de so-
] oints de vue. Les associés cessent, non-seule- ciétés. ment d'avoir les rapports et les droits respectifs (pie la société avait créés, de telle manière *****
qu'à la seule exception des actes ou opérations CIIVPITRF PKFMÏFR
que la conclusion d'affaires commencées et la
liquidation sociale rendent nécessaires, ceux ' TFr*TS ET Mms I,|: ,A •umolutiou d'une socuto
même qui avaient eu , pendant la durée de la Kf™ ' ' s lS80< " s*
société, le droit de signer sous la raison so- 1071. La dissolution d'une société, soit gé-
ciale, commettraient un faux s'ils continuaient nérale , lorsque tous cessent l'entreprise corn»
de remployer, ainsi qu'on l'a vu n° 070. Mais munc qu'ils avaient faite, soit partielle ou
encore, ils doivent, par une liquidation et un relative lorsqu'un ou plusieurs se retirent,
partage, mettre fin, d'une manière absolue, à semblerait, à s'en tenir aux expressions litté-
la communauté qui existe entre eux. Ce sera raies de la loi, ne devoir être valable entre les
l'objet du premier chapitre. associés, qu'autant qu'elle a été rendue publi-
Quoique en générai des associés, en se sépa- que par affiches et insertion dans les journaux. "
rant, n'aient ni le droit ni le pouvoir de rban- Cependant ce principe deviendrait la source *° *G
ger leurs obligations et leur qualité envers d'une injustice qui n'a pu entrer dans la peu-
ceux avec qui ils ont traité, cependant la na- sée du législateur*
ture particulière des sociétés apporte à cette Cette dissolution ou celle retraite ne doit
règle des modifications que nous ferons con- point, sans doute, avoir d'efitts à l'égard îles
naître dans le second chapitre. tiers , si elle n'a été rendue publique ; et c'est
OM. < . n.
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ce que nous dirons n° 1088. Mais il n'y aurait cas, agir que comme ses représentants, ils n'ont
aucune raison de la considérer connue non pas plus de droits que lui. avenue entre les associés ; leur fait d'avoir cessé
d'opérer en commun , ou d'avoir laissé effec- 1072. Tout associé est (onde à demander tuer la retraite de l'un d'eux, s'élèverait contre à ses coassociés ou à leurs héritiers , qu'il soit ci», c toute interprétation abusive qu'ils voudraient procédé aux compte et partage des chose; ,*''' ,'," faire du texte littéral de la loi. communes. Mais on doit s'entendre sur les On a pu, quoique avec une extrême rigueur, opérations à finir. Si les parties ne peuvent y lorsqu'il s'agissait de la formation de la société, parvenir, les opérations résolues , soit par une dire qu'elle ne serait censée complètement et délibération , soit par tout autre mode légal et irrévocablement formée, qu'au moyen de l'af- obligatoire , quoique non commencées , scfichc d'un extrait de l'acte ; on a pu présumer raient considérées comme affaires communes , que jusque-là les contractants n'ont pas voulu s'il en résultait déjà des droits et des obligase tenir pour engagés. Il n'en saurait être ainsi tions pour toute la société, pour la dissolution : en se séparant, les asso- Si, par exemple , il a été envoyé un charriés ont consommé la dissolution, sans qu'il gement à la Martinique, avec instruction d'en puisse rester d'incertitude sur ce qu'ils ont employer le prix à l'achat et à l'envoi de voulu faire ou ne pas faire. Il n'est plus besoin marchandises , et qu'avant le retour du navire, de présumer rien entre eux (1) ; c'est dans 0u même pendant le voyage d'aller , un asl'inlérêt des tiers seulement , qu'on peut pré- socié vienne à mourir, ses héritiers auront sumer que les associés ont voulu rester obligés, part aux retours, soit pour le bénéfice, soit puisqu'ils n'ont pas pris les mesures convena- p0Ur la perte. C'est par suite de ce princip? blés pour apprendre à ces tiers qu'il n'y avait qUe nous avons vu, n° 692, que la mort d'u.i plus de société. homme de mer engagé au fret ou au profit,
Nous ne dissimulons pas, toutefois, que notre n'empêchait pas que ses héritiers ne parta- r0M
opinion , tout équitable qu'elle nous paraisse , geassent les produits delà navigation , comme
s'écarte de la lettre de la loi ; mais avec le il l'eût fait lui-même.
secours des principes généraux, il est facile de Suivant les mêmes principes , si , depuis la reconnaître qu'elle a une base solide. m0rt de l'un des associés , l'autre a fait quel- Ce que la loi prononce contre l'associé qui que nouveau marché avantageux relatif au .0M ,.„ n'a pas rendu sa retraite publique, c'est une commerce pour lequel la société avait été connullité que les seuls intéressés , c'est-à-dire , tractée , mais indépendant de toute opération suivant l'explication donnée n° 1008, les autres antérieure, l'héritier du défunt n'y pourra associés peuvent invoquer contre lui ; mais prétendre aucune part ; et réciproquement , av. c. h. cemi °iu'> pouvant invoquer h nullité d'un acte, s[ \e marché était désavantagenx , on ne ponr- 1538 imo. l'exécute, est censé renoncer à cette exception, rajt aussi iuj faire rien supporter dans la perte, et n'est plus rccevablc à l'opposer. On peut, à l'aide deces principes, résoudre Non -seulement il n'y est plus recevable, }a question qui se présenterait dans l'hypomais ceux qui le représentent , tels que ses hé- thèse suivante. Pierre et Paul étaient associés : ritiers, ses créanciers, si par la suite il tom- au COurs de la société , Pierre a tiré sur Paul bait en faillite, ne le peuvent aussi, parce une lettre de change pour une affaire sociale , qu'ils n'ont pas plus de droits que leur auteur et celui-ci l'a acceptée. Mais la dissolution arou leur débiteur ; parce que tout ce que cet riVe avant le terme du payement. Pierre , s'il auteur ou ce débiteur a aliéné n'est plus dans cst encore propriétaire delà lettre de change , ses biens ; parce qu'enfin ne pouvant, dans ce ne pourra en exiger le montant jusqu'à ce que, (1) Rejet,6 juin 1831. par l'effet de la liquidation , il soit reconnu
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qui des deux est débiteur envers l'autre (1). opérations de la liquidation dans les rapports
Les actions que le contrat de société donne respectifs dos associ
droit à chaque associé d'exercer contre les Ce sera l'objet des trois paragraphe! sui-
:i uires , soit pour faire opérer la liquidation, vants. soit pour faire rendre compte de quelque ges-
c .,. lion particulière , etc. , ne BOnl point soumis- ' r' - r,e la nominalion des liquidateurs.
'" •' « prescription antre que 1. s actions per- >!074 i°. Les associés dont la société est
tonnelles ; elles subsistent trente ans. dissoute par une dei causes expliquées dans le
Celui qui provoque la liquidation et le par- utre précédent, ont droit, si l'ac'.e social n'y a lage doit agir contre tous ses associés : s'il ,i;is pourvu, ou si les mesures qu'il a détermin'en avait assigné qu'un seul , celui-ci serait nées ne peuvent, par l'effet de quelques cirfondé a requérir, par exception , que le de- constances, recevoir leur exécution, d'aviser mandenr mette en cause tous les antres , le aUx moyens de liquidation; mais provisoirepartage ne pouvant avoir lieu partiellement, ment il est du devoir des administrateurs de
Pour atteindre ce but, il faut, comme dans dresser l'état des affaires, au moins par aperçu,
toute opération de partage , établir la niasse à d'arrêter les livres et les comptes , en un mot
diviser. Mais on n'y peut parvenir sans, au de préparer tout ce qui peut éclairer sur la
préalable, avoir procédé à la liquidation de la liquidation à faire.
société et aux comptes respectifs des associés Un ou plusieurs associés peuvent être nomenvers la masse sociale. A cet égard, il y a des mes liquidateurs, soit par l'acte constitutif de règles particulières que nous devons faire la société , soit par l'acte de sa dissolution , si connaître. elle est conventionnelle. A défaut de Stipula-
Ainsi, dans une première section , nous tion dans ces actes , les associés peuvent faire
allons parler de la liquidation de la société; leur choix par une délibération qui doit être
dans la seconde, de ce qui intéresse le plus la consentie par tous; faute de quoi, il faudrait
jurisprudence commerciale relativement au provoquer une décision d'arbitres qui, comme
partage. nous l'avons dit n° 1001 , sont les seuls juges ,„». m.
SECTION PREMIÈRE
des contestations entre associés (2).
Lorsqu'il s'agit de prononcer entre plu-
De la liquidation < t des liquidateurs, ûfm% ^^^ (mi préteildcnt | \,x liquidation
i07ô. Il n'est point de société dont les et n'ont point de droits fondés sur une con-
l flaires soient réglées avec assez d'exactitude, vention sociale, la principale règle qu'on
el tellement à jour, que dès l'instant de la puisse proposer aux arbitres , est de préférer
dissolution, tout ce qui lui est du, tout ce toujours un des associés survivants, aux liéri-
qu'elle doit, soient déterminés d'une manière tiers d'un associé, quoique, sans contredit, ces
précise, et qu'il n'y ail ni contestation à héritiers, s'ils étaient majeurs, ou mineurs
essayer , ni vérifications à faire , ni comptes a habiles à faire le commerce, [tussent bien
arrêter. Il faut donc faire ce qu'on appelle aussi être nommés. A égalité de droits, el
une liquidation , expression sur le sens de lorsque des causes ou des circonstances par-
laquelle on ne s'est jamais mépris dans le coin- tieulieres ne donnent pas lieu à des suspicions
merce. légitimes , dont nécessairement les arbitres
Cette liquidation peut être considérée sous sont appréciateurs, ils doivent d'abord préfé-
Irois points de vue : 1° la nomination et les rer celui qui , pendant la durée de la société,
pouvoirs des liquidateurs; 2* les opérations était spécialement chargé de l'administration,
de la liquidation à l'égard des tiers ; ô" les et surtout de la partie d'administration qui a
(1) Rejcl, 1 1 brumaire an IX. (2) Rejet, 17 juin 1821.
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le plus do rapports avec ce qui doit constitué* la liquidation sociale ; ou celui qui a créé rétablissement et a admis les autres dans la société ; ensuite, celui qui a l'ait la plus f'orle mise, ou, s'il y a égalité , celui qui a fait les plus fortes avances , ou dont le compte courant oblige était le plus considérable; en un mot, celui qui, par sa position, offre le plus de garanties d'une exacte gestion.
Si ces diverses circonstances n'existent pas, ou ne servent pas à établir une préférence , les associés dont les noms entraient dans la raison sociale peuvent être préférés aux associés dont les noms n'en faisaient pas partie ; parmi eux enfin , lorsqu'on croit suffisant de nommer un seul liquidateur, celui dont le nom était placé le premier. Lorsque le nombre des associés est peu considérable, souvent on convient, et même quelquefois les arbitres ordonnent que la liquidation sera faite en commun.
Ce qui vient d'être dit prouve qu'un associé ne peut s'attribuer, de son chef, la qualité de liquidateur, même quand la dispersion ou le décès des autres le laisserait seul en possession de l'actif. Il doit former une action contre les absents ou contre les héritiers , pour faire pourvoir à la liquidation. Sans doute, on ne pourrait , sans de graves motifs , attaquer les actes conservatoires , ou de simple administration, qu'il aurait faits. Mais ce qui excéderait ces limites ne serait pas obligatoire, même en faveur des tiers , contre les absents et les héritiers des anciens associés (1).
Les associés qui ont nommé un ou plusieurs liquidateurs depuis la dissolution de la société, sans leur imposer l'obligation de donner caution, ne peuvent en exiger, sauf à révoquer leurs pouvoirs , ou à en faire prononcer la révocation.
Mais il peut y avoir plus de difficulté lorsque, par le contrat constitutif de la société, un ou plusieurs associés ont été d'avance désignés pour faire la liquidation à l'époque où elle serait dissoute.
On pourrait , par induction de ce qui a été
(1) Rejet, 13 juin 1831.
dit n°* \0\7i et suivants, sur le caractère des conventions sociales, croire que le liquidateur ainsi désigné ne peut être contraint de donner caution s'il ne s'y est pat obligé.
Cependant cette induction nous paraîtrait peu décisive. La liquidation pour laquelle un associé a été ainsi désigné d'avance , n'offrant encore rien de positif, les associés n'ont pu en comprendre toute l'importance. La ma des valeurs qui forment la liquidation ne peut être appréciée , du moins par aperçu, qu'au moment de la dissolution ; et c'est alors seulement que les associés peuvent sentir l'utilité d'avoir des sûretés. Si les associés non désignés pour être liquidateurs , offrent de se charger de la liquidation en donnant caution , nous ne voyons aucune bonne raison pour que les arbitres ne leur donnent pas la préférence sur les autres qui se refuseraient à fournir celte sûreté.
On sent la nécessité d'actesjqui prouvent le choix d'un ou de plusieurs liquidateurs, et qui leur donnent des droits que les tiers ne puissent contester : car il est évident que les tiers contre qui le liquidateur agira , en cette qualité, pourront exiger qu'il justifie de sa nomination , puisque ils ont intérêt , surtout s'ils sont débiteurs, à se libérer valablement. Aussi, dans les circulaires qu'on écrit en annonçant la dissolution d'une société , ne manque-t-oa jamais de faire connaître aux correspondants quel est le liquidateur ; et la même précaution est prise dans les affiches qui annoncent la dissolution , ou dans des affiches postérieures.
11 n'est point contre les principes , que les associés qui se séparent , désignent , et qu'à défaut d'accord entre eux, le tribunal arbitral nomme pour liquidateurs une ou plusieurs personnes étrangères à la société ; et c'est même ce qui a lieu très-fréquemment.
Les fonctions du liquidateur sont considérées comme un mandat : il ne peut donc, sans le consentement des autres associés anciens, se substituer quelqu'un ; s'il l'avait fait, la personne substituée à qui il aurait ainsi confié les opérations de la liquidation, sans approbation
civ. ci
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de ses anciens coassociés, n'aurait point derc- La liquidation se fait aux frais, profits et
cours contre ceux-ci; ou du[moins elle n'aurait risques de la société; s'il arrivait donc qus le
que les droits de celui qui a géré sans mandat liquidateur lit une transaction favorable avec l'affaire d'autrui , et l'action indirects cousis- un créancier de la société, en son nom propre, tant à exercer contre les anciens associes les il devrait y faire participer la masse (a) , par droilsque le liquidateur aurait contre eux; suite des principes expliqués n" 1046. Le action susceptible de toutes les exceptions que devoir du liquidateur est de dresser, de leflSOS les mêmes associés auraient contre ce liqui- à autre, des états de situation par lui cerdateur. S'il décédait, ses pouvoirs ne passe- lilies cl signée, que puissent vérifier les aillaient pointa ses héritiers. Iras associés; cl ceux-ci conservent le droit
Lorsqu'un traitement ou une indemnité lui de consulter les livres, litres, papiers et docu-
a été attribué par l'acte de sa nomination, ou inents. par la décision des arbitres, tous les intéressés
a la liquidation, en qualité d'anciens associés, 1074 2°. Il peut s'élever des doutes sur
SOnt solidairement obligés envers lui, non l'étendue des pomoirs du liquidateur , qu'on
pas sans doute, en vertu de l'acte de société , résoudra facilement à l'aide de quelques règles
mais par suite des principes sur le mandat très-simples.
donné par plusieurs personnes dans un intérêt Lorsqu'un associé a été chargé, soit par ses
commun (î). coassociés, soit, à défaut de convention ou
Il est convenable qu'un inventaire général d'accord , par les arbitres , ainsi qu'on l'a vu de l'actif et du passif précède rentrée en loue- n° i073, de liquider les affaires communes, il tions du liquidateur, car, sans cela, il serait n'est pas présumé, à l'égard des tiers qui ont diilicile d'apprécier sa conduite et de juger sa des comptes à régler et à liquider avec la soresponsabilité. Cet inventaire doit détailler les ciété, avoir des pouvoirs moins étendus qu'elle marchandises et ellets mobiliers, l'argent, les n'en avait elle-même; et si, à cet égard, quellettres de change, les dettes actives et passives, ques pouvoirs spéciaux, sur des choses qui tout l'actif mobilier et immobilier , et tout le sortent du cercle ordinaire de l'administra* passif de la société. lion, lui avaient été donnés pendent la durée
Ce que nous venons de dire du liquidateur de la société, ce liquidateur continuerait de
apprend assez qu'il est soumis à une responsa- les avoir jusqu'à ce qu'ils eussent été révo-
bilité semblable à celle d'un gérant. Il est donc qués; le l'ail de la dissolution ne les aurait
tenu, après l'inventaire, de procéder au recou- pas anéantis. 11 représente la société tout en-
vrcment des délies actives , et à la vente des tière, pour ce qui tend à régler, d'une manière
marchandises, jusqu'à concurrence de ce qui définitive, ce qu'elle doit, ou ce qui lui est
est nécessaire pour acquitter le passif. dû. Mais, comme il n'est point le successeur
11 demeure garant et responsable du défaut de la société, il ne pourrait, si celle société de diligences pour tous les ellets négociables avait été mandataire de quelques comnierct autres qu'il laisserait péricliter par sa faute, çanls, faire , à ce seul titre de liquidateur et Il doit régler avec chaque créancier, ce qui lui sans nouveau mandat , les allaites de ces corest dû par compte courant ou de loule autre respondants (ô).
manière, et faire les mêmes opérations avec Ainsi, lorsqu'au moment de la dissolution,
chacun des associés, suivant les règles que nous il existait des opérations commencées, le liqui-
cxpliquerons dans les deux paragraphes sui- dateur est suffisamment autorisé par son mandat
VaatS. à les terminer ; et si, pour arriver à ce but, de
(1) Rejet, 17 juin 1823.
(2) Rejet, 25 aoûl 1835.
(3) Cassation, 11 vendémiaire an vu,
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nouvelles négociations élaicnt nécessaires, il les mêmes exceptions qui le repousseraient
eei ail encore autorisé ;i 3 procéder, pourvu que lui-rnéme.
cette nécessité fût justifiée. Le liquidateur est également investi du droit
Il peut arriver, soit lorsque l'actif delà so- de transiger, de compromettre, comme la société n'est pas suffisant pour acquitter le passif, ciélé eût pu le faire par ses gérants, même de soit, lorsque ce passif est exigible à une nommer des arbitres (2). Autrement, la liquiépoque rapprochée, tandis que l'actif est d'un dation serait impossible dans beaucoup de cirlong recouvrement, que le liquidateur ait be- constances. On ne peut croire qu'en prenant soin de fonds pour acquitter les engagements des mesures pour effectuer leur liquidation, communs; il peut emprunter; mais nous ne les associés aient entendu ou voulu qu'elle ne croyons pas qu'il ail le droit d'hypothéquer les pût jamais être faite par des voies amiables, immeubles sociaux, autrement que pour la Les arrangements, tels qu'ils soient , inlervcpart qui pourra lui en appartenir (1). Quelque- nus entre le liquidateur et les tiers, sur des fois, le liquidateur use de la voie de tirer des matières qui élaicnt l'objet de la liquidation, lettres de change sur ses coïntéressés; ceux-ci obligent donc les intéressés, dès qu'ils n'excène peuvent en refuser l'acceptation et le paye- dent pas les pouvoirs que des gérants auraient ment, lorsqu'elles sont causées pour liquida- eus à cet égard pendant que la société subsislion de la société, qu'en contestant les droits tait. Il suffit de dire que si ce liquidateur n'a du tireur ; et de même, ils ne peuvent refuser pas agi prudemment , s'il a reconnu des dettes de payer leur part des emprunts qu'il a faits, contre lesquelles la société avait de légitimes que dans les mêmes circonstances. Les créan- exceptions, si, par collusion ou de toute autre ciers envers qui le liquidateur s'est ainsi obligé, manière, il a fait tort à ses coïntéressés, il est ont contre les autres associés les droits qu'au- responsable envers eux. rait ce liquidateur lui-même. Mais aussi ils II pourrait arriver que des associés, surtout devraient subir les exceptions que le tiré au- lorsqu'ils ne sont pas nombreux, ne nomrnasrait pu opposer à ce liquidateur , si , au lieu sent point de liquidateurs ; ils seraient présude souscrire une lettre de change ou de faire mes avoir voulu faire la liquidation d'après un emprunt, il avait formé, contre ses anciens les principes sur l'administration expliqués associés, une action principale et directe en n° 1019 ; ils auraient des droits égaux; et les versement de fonds. règlements que l'un d'eux aurait faits, sans
On voit, par là , en quoi consiste la difïé- opposition de l'autre, avec des créanciers ou
renée entre les engagements contractés par des débiteurs de la société, devraient être
un liquidateur, et ceux d'un associé gérant, exécutés. Mais il est douteux que, dans cet
Tant que dure la société , le gérant l'oblige état de choses, l'un des associés eût le pou-
par des actes souscrits du nom social, suivant voir de compromettre d'une manière obliga-
les règles expliquées n° 1022, sans que les toire pour l'autre. Ils ne sont pas présumés
membres de la société puissent opposer aux s'être donné réciproquement des droits aussi
tiers, d'exceptions du chef du gérant. Au étendus qu'en ont des liquidateurs (s),
contraire , après la dissolution, le liquidateur U ne faut point perdre de vue, au surplus,
n'est qu'un mandataire : il faut qu'il annonce que ces pouvoirs, quelque étendus qu'ils soient,
sa qualité, qu'il indique l'objet des actes qu'il n'ont pour but que d'opérer la fixation active
souscrit ; et ceux envers qui il s'est obligé , et passive de la société. Quant au droit d'ahé-
en celle qualité , peuvent être repoussés par nalion des objets qui lui appartiennent , il
(1) Cassation, 5 août 1819. (5) Cassation, 8 août 1825.
(2) Cassation, 15 janvier 1812, est contraire.
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gérait réglé , soit par l'acte de nomination des liquidateurs, soit par les circonstances et la nature des objets.
Ainsi , le liquidateur est nécessairement invesli du droit de vendre les marchandises , de recouvrer les effets de portefeuille, de faire rentrer les créances résultant de factures, de comptes courants, etc. Mais il ne pourrait, sans mandat exprès ou du moins présumé par les circonstances , vendre des créances non échues, et a pins forte raison , eomme on Ta vu, hypothéquer ou vendre les immeubles sociaux (1).
iOll 3°. Nous avons dit, n° 10G0, que des associes pouvaient provoquer la déclaration de faillite de la société dont ils sont membres, et <pie la faillite de la société en produisait naturellement la dissolution. Mais en serait-il de même lorsque la société est dissoute et en liquidation ? L'intérêt qui nous a paru justifier ce droit , pendant que la société subsistait , dure-l-il encore après la dissolution? Au premier coup d'oui , on serait porté à embrasser la négative, puisque la société étant dissoute, l'objet principal qu'on se proposerait par la déclaration de faillite serait atteint. Cependant, les rapports des membres d'une société en liquidation , à l'égard des tiers, continuent de subsister comme ils étaient avant la dissolution; et par conséquent il y a même intérêt d'éviter la présomption de banqueroute si, les
liquidateurs cessant de payer les créanciers, ceux-ci faisaient prononcer une déclaration de faillite. Toutefois, il y aurait lieu d'apprécier l'intérêt de l'associé qui provoque celle mesure. Ainsi , lorsqu'une société étant en liquidation, les créanciers ont, par un moyen quelconque, renoncé à la solidarité , et conservé seulement contre chaque associe leurs droits pour sa part virile, celui à qui il ne serait rien demandé au delà de celle pari , ne serait pas fondé à provoquer la déclaration de faillite de la société en liquidation. Il aurait seulement
une action contre le liquidateur, à l'effet de contraindre <•<• dernier, dans le cas où il aurait entre les mains assez de valeurs pour acquitter la totalité des dettes, à le libérer des condamnations (2).
,11. — De la liquidation à l'égard des tiers.
dOTTi. La principale mission des liquidateurs est délibérer la société envers ses créanciers. Ils doivent donc payer avec exactitude,
à mesure (\vs échéances et des présentations , tout créancier dont le litre est exigible.
Ceux qui ne seraient point dans ce cas , ne peuvent prétendre que la dissolution même, avant le terme fixé et la mise en liquidation, a rendu leurs créances exigibles ; car la mise en liquidation n'est la preuve ni d'une déconfiture, ni d'une faillite. Seulement, il est é\ident (pie l'état de compte; courant dans lequel
des créanciers étaient avec la société , cesse à l'instant (pie la dissolution est opérée. En conséquence , les liquidateurs doivent régler les comptes avec chaque créancier. A mesure (pie ces comptes ou tous autres sont réglés , les liquidateurs doivent payer les créanciers , soit sur-le-champ, soit aux époques fixées par les obligations sociales, soit au terme que, en cas de contestation , les tribunaux compétents auraient déterminé.
On voit , par ce (pie nous venons de dire, qu'il peut y avoir lieu de la p. ni des lins à diriger i\{'<, actions contre la liquidation , pour obtenir le payement de sommes dues par Suite d'engagements sociaux.
Lorsque l'objet delà demande est tel que, si la société subsistait encore , l'assignation aurait pu être donnée au domicile social , sui- "" f"' vaut les règles expliquées n° 97G , la question peul : de s.i\nir où l'assignation pourra
être donnée, maintenant que la société n'existe plus.
Point de doule (pie si la dissolution n'a pas
«le rendue publique, comme nous le dirons i." 1088, hs assignations seront valablement
(I) Rejet, 2juin 183G.
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donnée^ à l'ancien domicile social; car, à «oui pas payées à bureau ouvert , annoncerait
regard des tiers , la société csl réputée non une juste crainte «le l'iiisullisanee de l'actif.
dissoute. D'ailleurs, les liquidateurs sont les mandalai-
Lorsquc la dissolution a été rendue publi- rcs des associés ; ils ne sont choisis ni parles
que , il faut distinguer. Si les associés ont en créanciers ni par les magistrats. Lors même
même temps ou par quelque acte postérieur, que dans le cas prévu n" 1074 1°, ces liqui-
fait connaître dans les formes légales, les noms dateurs auraient été nommés par les arbitres ,
et domiciles des liquidateurs, il en csl de ce ne sérail pas à la requête et avec le con-
niême que lorsqu'une personne qui avait tel cours des créanciers , qui ont intérêt à ne pas
domicile , en a pris un autre , comme on Ta vu laisser le gage commun entre les mains des dé-
n° 186 ; c'est à ce nouveau domicile que les biteurs eux-mêmes.
assignations doivent être données. Si les asso-
.,/.,., r -, .• C III. — De la liquidation enlre les associés,
cies font leur liquidation en commun, sans * ^
avoir élu un domicile spécial, les créanciers 4076. Les fonctions des liquidateurs sont ,
sont maîtres d'assigner à l'ancien domicile comme nous venons de le voir, de déterminer
social qui, à leur égard, doit être considéré plus particulièrement ce que les tiers doivent
comme élu, ou, s'ils le préfèrent , au domicile à la société d'en faire le recouvrement, s'il
de l'un des associés solidaires , à leur choix , est possible , et d'acquitter ce qu'elle doit.
ainsi qu'on le verra n° 1557. Il y a lieu en oulre de procéder à la liqui-
La dissolution d'une société ne change rien dation de ce dont chaque associé est créancier
aux obligations des associés envers les tiers, ou débiteur de la société, tant pour des cau-
11s sont débiteurs de la même manière que ses qui ont existé pendant sa durée , que pour
pendant la durée de la société. La raison en celles qui ont pu naître légitimement depuis
est simple. Lorsque les associés se mettent en qu'elle est dissoute.
liquidation, ils ne modifient point leur position Tel serait le cas où la gestion de quelques
envers les créanciers sociaux. Les dettes exi- affaires sociales, ayant été particulièrement
gibles peuvent être réclamées par ceux-ci confiée à un associé , il aurait causé du dom-
contre les liquidateurs, de la même manière mage à la société; cet associé n'est pas, dans
qu'elles auraient pu l'être contre les gérants une telle circonstance , plus favorable que des
au cours de la société. Toute prétention qui étrangers. A plus forte raison , en serait-il
tendrait à les forcer à attendre , sous prétexte ainsi des affaires dont jl se serait mêlé de
que la liquidation est plus ou moins difficile et son chef.
compliquée, serait inadmissible , parce que Tel serait encore le cas où un associé aurait
jamais un débiteur ne peut se procurer, par un pris dans la caisse sociale , ou reçu des débi-
moyen quelconque , un terme que son créan- teurs de la société , des sommes ou autres va-
cier refuserait de consentir. leurs qu'il aurait employées à ses propres affai-
11 en résulte que , si quelques créanciers res, ou dont il aurait privé la société de toute
pour dessommes liquides et exigibles, n'étaient autre manière. Dans ce cas , il doit et le capi-
pas payés, ces créanciers ou tous autres , sui- lai et les intérêts , jusqu'au jour où il s'ac-
yanl les règles que nous donnerons n° 1099 , quitte , sans préjudice de plus amples indem-
auraient le droit de provoquer une déclaration nités s'il y a lieu (î), à plus forte raison des
de faillite. profils personnels qu'il aurait perçus à l'occa-
On ne pourrait repousser leur demande sion d'affaires communes ; on en a vu un
sous prétexte que les liquidateurs nantis de exemple n° 691 , relalivementaux associations
l'actif social , sont disposés à employer tout des gens de mer au profit ou au fret, cet actif au payement des dettes.
Le fuit que plusjçurs dcUes exigibles ne (l) Rejet, 22 mars 1813.
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On doit , avant tout, procède* au compte iidemnisée par le droit d'ériger te capital et
de la gestion des associés qai ont eu mandat *•■ intérêts de la mise Tout ié
d'administrer. Les livres qu'ils ont du tenir ne pourrait opposer la prescription quinqu
conformément à ee que nous avons dit, nule dot iotén
n° 1018, servent;» l'établir. Leur qualité d'as- Chaque doit encore rapporter à la
sociés ne peut les dispenser de justifier, par société ce que , dequis la d ;on , d aura l riv r )r
ce moyen , lout ce qu'ils ont l'ait , et même , »*ÇU , même pour sa part , dei débiteurs d : '•*• ■«•■
quand cela est possible, <Vci\ rapporter les la société, parce que , s'il est frai que ton! ■
pièces justificatives; elle peut seulement in- créance solidaire , lorsqu'elle n'est pas indi-
duireà ne pus user de rigueur. Par exemple, visible par sa nature, M divise de plein droit
si dans quelques affaires un gérant portait en *ntre ceux à qui elle est due, il est aussi d •
dépense des sommes dont l'emploi serait vrai- principe qu'entre associés la communauté
semblable, d'après les circonstances , quoique d'intérêt! et de droits, qui s'oppose a ee qn !
l'exacte justification ne put en être faite sans l'un rende sa condition meilleure que celle d :
de grandes difficultés, Celte vraisemblance , l'autre, ne permet pas qu'il agisse comme s'il
la régularité avec laquelle il aurait tenu les avait une part distincte et déterminée dans ce
livres où cet article est inscrit , et, s'il en est qui formait le fonds social.
besoin, son sei nient, doivent sullirc. On doit en dire de même du prix delà
On pourrait même être convenu, en con- Vente qu'un associé aurait l'aile, depuis la dis-
fiant quelque affaire spéciale à un des associés, solution delà société, de quelques portion;
qu'il ne sera pas tenu d'en rendre un compte de marchandises communes, encore que
articulé, et qu'on s'en tiendra à ses déclara- valeurs ne parussent pas excéder ce qui |
lions. Une telle convention, que ne pourrait lui revenir1 par l'effet du parla, invoquer l'associé chargé de l'entière gestion II arrive quelquefois que le premier aperçu
de la société, sérail exécutée dans ce cas par- de la société, au moment DU l'on procède à la
ticulier. Mais si cet associé était convaincu liquidation, taisant présumer que l'actif ex<
d'inexactitude, en quelque chose que ce lût, le passif, les associés prélèvent les mises tolalts
il devrait être condamné à rendre un compte ou partielles qu'ils onu itou eu
justifié, sans pouvoir exeiper d'une faveur dont marchandises, ou sont dispensés de payer les
il serait devenu indigne. portions non encore soldées. Si, par quelque
cause que oc soit, la liquidation présente un
i 077. L'associé qui n'a pas payé en tout déficit, ils en doivent le rapport dans lespro-
ou pallie les sommes qui constituaient j-a mise, portions nécessaires pour y l'ai, : le veri-
CSt rangé parmi les débiteurs, tant pour ce table principe étant en effet qu'un associe ae
qu'iln'a pas payé, que pour les intérêts. peut rien i tblement avant 1';
Nous avons vu même, n° 988, que ses quiltement des dettes, et qu'au contraire- , i
coassociés avaient le droit de le poursuivre est débiteur de la il est tenu de payer
en dommages-intérêts ; sans le moindre doute, ce qu'il doit, afin que l'actif, dans son intégra-
si cette poursuite a eu lieu, et s'il a été con- lilé, serve à acquitter les dettes. Mais connu •
damné, il est encore débiteur de ce capital et il arrive souvent que des liquidations compK-
des intérêts à compter de la condamnation, quées sont très-lentes, et que Ces rapports ne
Mais il nous semble (pie s'ils ont laissé arriver sont faits qu'au bout de plusieurs années, il
la tin de la société sans demander ces domina- importe de savoir si ces associ nus
ges-intérêls , ils ne seraient plus fondés à m de payer les intérêts des sommes font
exiger. Leur silence prouve que la société n'a le rapport, pas éprouvé de tort, et qu'elle est suffisamment II nous semble que la question doit être i
| Ml i
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sidérée sous deux points de vue distincts : Pin- Ce sciait le cas d'appliquer à ces liquidateurs
lérêt des créanciers de la société en liquida- la règle d'après laquelle l'associé qui a pris en
lion ; l'intérêt réciproque des associés, lorsque des Tonds dans la caisse sociale, en doit l'inté-
celui des créanciers n'est plus en jeu. rét de plein droit.
Si les créanciers de la société n'ont pas été Nous ne pensons pas qu'on dût traiter avec entièrement payés avec ce qui est resté après la même sévérité les non liquidateurs, à moins les prélèvements dont il s'agit, et si les capi- d'une preuve de fraude ou de collusion; on taux rapportés ne suffisent pas encore pour ne peut dire qu'ils ont pris dans la caisse les solder complètement, les associés qui ont sociale, puisque leur qualité de non liquidafait ces prélèvements doivent les intérêts. Peu leurs leur interdisait toute disposition de celte importe leur bonne foi, ils n'ont pu, sous au- caisse. Ils ont reçu ce que les liquidateurs ont cun prétexte , appliquer à leur profit la moin- cru pouvoir leur payer sans compromettre dre part de l'actif avant que les créanciers le service de la liquidation. Sans doute, si en fussent satisfaits. définitive il se trouve que le payement des Les capitaux qu'ils ont prélevés auraient dettes a entamé ou absorbé les mises, ils en servi à acquitter des dettes et à épargner à la doivent le rapport. Mais ils le doivent simpleliquidation, des intérêts qu'il a fallu payer aux ment, comme le devrait un créancier qui créanciers ; et quand même des incidents, des n'avait que des droits conditionnels et dont le retards dans les règlements avec certains créan- remboursement a eu lieu avant l'événement de ciers, même avec un grand nombre , auraient la condition ; comme le doit la personne qui pu laisser des fonds en caisse , le devoir des reçoit ce qu'on lui offre volontairement, et ce liquidateurs eût été de les faire fructifier; les qui cependant est ultérieurement reconnu ne associés qui ont joui de ces fonds, doivent donc lui être pas dû. Or, dans tous ces cas, le droit ( en payer l'intérêt. civil , seule règle en cette matière, n'oblige nia iji
Mais lorsque tous les créanciers se trouvent point à rendre le capital avec intérêts, satisfaits, et qu'il ne s'agit que des règlements Non-seulement, comme nous l'avons dit entre les associés, nous ne croyons pas que les plus haut, il ne faudrait pas appliquer la règle intérêts soient dus par ceux qui , du consen- qui oblige à des intérêts l'associé qui a pris des tement de leurs associés, auraient reçu ou sommes dans la caisse sociale, on ne suivrait plus tôt ou en une somme plus forte que les point aussi le principe sur les partages de sucautres, le remboursement de leurs mises. cessions, d'après lequel les fruits et intérêts des C'est ici que la bonne foi peut être invoquée choses reçues du défunt sont dus par le donapour établir des nuances : par exemple si, taire héritier, à compter de l'ouverture delà dans une société en nom collectif, des associés succession ; le cas est tout à fait différent, et liquidateurs s'étaient fait ce remboursement ; il n'y a aucune analogie qu'on puisse invoquer, si ensuite, pour satisfaire quelques créanciers, 11 s'agit de libéralités faites par une personne et à un moment où la société , quoique très- au profit d'un de ses héritiers ; et certainement solvable, n'avait pas de capitaux disponibles, on ne pourrait l'invoquer dans l'hypothèse où il avait été nécessaire de faire des emprunts, le défunt, se croyant débiteur de cet héritier, ultérieurement acquittés avec des valeurs réa- lui aurait payé une somme qu'ultérieurement lisées, les non liquidateurs seraient bien fon- on reconnaîtrait n'avoir pas été due. dés à exiger le rapport des intérêts. Ils sou- Ce qui vient d'être dit est à bien plus forte tiendraient avec justice que les liquidateurs raison applicable à un commanditaire à qui le n'ont pu disposer, en leur propre faveur, de gérant, ordinairement liquidateur de la société capitaux qui, s'ils fussent restés disponibles, dissoute, aurait cru que l'état des affaires lui auraient épargné la nécessité d'emprunts, permet de rembourser sa mise.
IV. c IHC i'O
<:iv. v.
§ m. DE LA LIQUIDATION ENTRE LES ASSOCIÉS, ôil
Si de premiers aperçus ont été déjouél par der, outre son capital, (pic cinq innées d'intérêts le résolut, si la liquidation présente un déficit, et la courante, nous ne pensons pas que cette le liquidateur pourra évidemment redemandev règle lût applicable h dei avances faites par un ce qu'il a payé; mais il ne peut réclamer les associé pour la société. Ces intérêts se conintérèls, car la seule qualité de commanditaire tinuent inéine après la dissolution de la société, suffit pour prouver qu'il n'a rien pria de son on tel événement ne changeant rien à la nature. chef, et qu'il a reçu de bonne loi ce qui lui a de la créance. Ils ne pourraient être suspendus été offert, par erreur, sans doute, mais par une que dans le cas où l'associé serait en retard de erreur qui ne lui est pas imputable et qui ne rendre ses comptes (i). Les autres ne pourpermet pas de le traiter comines'il s'était indu- raient repousser les demandes (piaulant que ment emparé d'une partie de l'actif social. leur coassocié aurait fait des choses évidem- II pourrait arriver qu'un tiers eût, lors de ment inutiles ou excédant les termes et les la formation de la société, ou par un acte passé limites de ses droits et de la préposition expendant sa durée , cautionné la mise d'un des presse ou présumée.
associes; (elle caution ne devra pas être le- Mais s'ils n'ont point d'exceptions de celte
nue des diverses obligations secondaires qui sorte, ils ne peuvent refuser de rembourser
viennent d'être expliquées, à moins qu'il n'ap- leur coassocié, lors même que l'affaire n'aurait
parût qu'elle a entendu s'y obliger. Mais si l'as- eu aucun succès, ou que l'objet auquel les
BOcié , ainsi cautionné , n'avait versé que le soins et les dépenses ont été appliqués aurait
liera ou la moitié de sa mise , et que , par l'é- péri. Celle règle serait applicable, même dans
vénement, il fût obligé, non-seulement de le cas où par une exception au droit commun,
rapporter la partie prélevée par lui, mais encore ainsi qu'on l'a vu n° 60:2, des débiteurs peu-
<!c compléter la mise totale, la caution qui , vent délaisser un navire aux créanciers avec
certainement, ne serait pas sujette au rapport qui leur capitaine a contracté. On sent très-bien
du prélèvement, devrait payer la partie démise la différence de ces positions,
non versée , à moins qu'il ne résultât des cir- C'est d'après les conventions des parties, et,
((instances que les autres associés lui en ont s'il n'y a rien de déterminé, d'après l'usage et
lait remise , parce qu'alors on suivrait les prin- l'équité, qu'on doit allouer les loyers, gages
ci} es expliqués n° 224. • de domestiques, frais de voyages et autres
dépenses qui ont eu pour objet des affaires
1078. On doit ensuite procéder aux comptes communes,
de ce qui est dû par la société, à chaque asso- Souvent, lorsque la société a pour but de
cie, pour débourses ou obligations personnel les faire le commerce en pays étranger, on déler-
conlraclées à l'occasion des affaires communes, mine qu'une somme sera payée annuellement
non-seulement au cours de la société , mais par préciput, à celui qui quittera sa patrie;
même depuis (pie la liquidation est ouverte, ou (pie sa nourriture et celle des domestiques
si, de ces déboursés ou obligations, il est pour le service de sa personne, qui, dans la
résulté une libération ou un avantage certain règle, ne seraient pas une charge de la société,
au profit de la société. Les intérêts de ces lui seront allouée! en dépense.
. avances sont dus à compter du moment où In . peut encore porterait rang de
l'associé les a faites , comme nous l'avons vu, ses créances, les dettes ou dommages que lui
n° 558, pour les mandataires , dont l'associé ont occasionnés des accidents qui auraient été
a, dans ce cas, la qualité à l'égard de ses coas- une suite nécessaire de sa gestion, et n'ont eu
i. sociés. Quoiqu'on ait vu n" 470, que les inté- que celle cause, parce que la société profilant
u rèis se prescrivent par cinq ans , c'est-à-dire
«pic le créancier d'une somme ne peut dcmaib (i; cassation, 21 juia 1810.
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du bénéfice qui résulte de celte gestion, il eit On De doit point Insister d'abord à recon-
équitable qu'elle en coure aussi les risques. Pà* naître que toutes les créantes d'au associé
exemple, si un Français envoyé dans les échel- pour avances , prétS , Indemnités de travaux les du Levant ou autres pays turcs et barba- faîté ou de partes supportées , doivent cire resques, pour les affaires de la société dont il acquittées avant la reprise des apports. Carest membre , éprouvait quelques vexations ou ces apports étaient un fonds destiné à acquitpilIûgeSj connus dans ces pays sous le nom ter les dettes sociales; et dafls les cas que ^avanies; si, dans un pays policé, il était nous venons de supposer , l'associé est un véarrélé par une mesure générale, soit contre ritable créancier.
leus les Français, soit contre telle classe de L'actif doit donc être préalablement cm- Français, les sommes ou la valeur des effets ployé à acquitter celle espèce de dette. S'il y qui lui ont été pris, ou qu'il a donnés dans les avait insuffisance , on procéderait à une concas d'avanies , toutes les dépenses faiies pour Iribulion , à moins que quelque créance ne obtenir sa liberté, devraient être payées par la fût privilégiée par sa nature , ou qu'il résultât société. C'est ce qu'on appelle fait du prince, soit des conventions , soit des circonstances, et Ton ne peut nier que la société a donné lieu que la société avait consenti quelque préféà ces vexations que l'associé n'eût point éprou- renec en faveur d'une de ces créances, vées s'il n'en avait pas géré les affaires. Il en Cependant, nous devons rappeler la disserait de même s'il était fait prisonnier sur mer; liuction établie n° 1036, enlre les sommes sa rançon devrait être payée parla société, que des associés auraient versées dans la caisse
Les règles du droit commun , pour les dom- sociale en comptes courants libres, ou en
av. c. h. mages-inlérêls , peuvent recevoir leur appli- comptes courants obligés. Nous persistons dans
cation dans ce cas. Ainsi , lorsquel'associé qui l'opinion que ces dernières sont de véritables
faisait les affaires de la société est attaqué par additions d'apports , dont les parties sont pré-
des voleurs et dépouillé , la société ne doit sumées sans doute avoir consenti le prélève-
l'indemniser que de la perte de ce qui lui était ment avant le remboursement des mises,
nécessaire et convenable , eu égard à son état mais qui ne devraient être payées qu'après
et à la durée ou à l'objet de son voyage. S'il l'acquit des véritables prêts et avances faits
a porté avec lui plus d'argent qu'il n'en fallait, à la société.
ou des choses dont il pouvait se passer , la Si l'actif de la société est suffisant pour ac-
société de doit pas l'indemniser de la perte de quitter toutes ces dettes, aucune difficulté
ce superflu. Dans ce cas , ce qui a pu échap- sérieuse ne peut s'élever. Chacun a droit de se
per aux voleurs s'imputera proportionnel- faire payer de ce dont il est créancier , aux
lement, et sur ce qu'il devait avoir suivant divers titres qui viennent d'être expliqués , et
les convenances et le but de son voyage, et pour y parvenir, il est fait un prélèvement à
sur ce qu'il avait de superflu. son profit sur la masse à partager ; parce que,
Pareillement , s'il a mené avec lui un trop si le déboursé en avait été fait au cours de la
grand nombre de domestiques , la société n'est société, l'actif à répartir serait d'autant moins
lenue que des gages de ceux qui étaient né- considérable.
cessaires pour son voyage. Par la même raison, lorsqu'étant débiteur
pour ces diverses causes, il n'a pas payé son
1079. Il pourrait arriver que l'actif libre , solde, soit effectivement, soit en prenant moins après le payement de toutes les dettes , fût dans les distributions de sommes recouvrées insuffisant pour acquitter la totalité de ce que que les liquidateurs ont pu faire, on lui préchaque associé est en droit de répéter contre compte, sur ce qui doit lui revenir, le montant la masse sociale. de sa dette et des intérêts qu'elle a produits
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jusqu'à cet instant. Dans tous ces cas, on n'a ou enfin rentrer dani l'exercice exclusif de
point égard à l'exigibilité ou non-exigibilité découvertes de son industrie, etc« de la créance ou de la dette de l'associé. Cette question, | » « - 1 1 importante ri toatei les
Si le résultat de ces opérations donnait lieu mises sont égale*, esl d un grand intérêt loi s-
à prononcer quelques condamnations au pro- qu'il y a inégalité. Ainsi, Pierre , Jacques ci,
fit d'un associé contre les autres , il n'y au- Jean se sont assot ies ; la mise de Pierre 8S( de
„ rait point solidarité (i); ce mode d'obligation 10*000 fr., celle de Jacques de 7,600 fr., celle
n'existe qu'en faveur des tiers. Mais il n'en de Jean de 5,000 fr. Si chacun doit retirer sa
serait pas de même si les condamnations étaient mise , les prélèvements l'exerçant sur la m
prononcées au profit des gérants contre leurs active, nette de tout passif, Pierre se trouve
coassociés, parce qu'ils étaient mandataires, et prélever plus que les autres. Si la mise a été
que, suivant les principes expliqués n°359, aliénée entièrement par chacun , de manière
lorsque plusieurs personnes ont constitué un à exclure tous droits de reprise, Jean se trou-
1848. mandataire pour une affaire qui leur était corn- vera, par le fait, obtenir un avantage en pre-
mune, elles sont obligées solidairement envers liant sa part dans l'excédant de mise des au-
lui. A l'inverse, si les administrateurs de la très.
société étaient condamnés à un reliquat en- Il est presque impossible «pic les parties ne
vers leurs coassociés, la solidarité pourrait être se soient pas expliquées à ce sujet. Dans le.
prononcée contre eux (s). Ils ont été manda- doute , on doit croire que chacun a droit de,
laires pour une administration indivisible. Ce reprendre sa mise ; mais les circonstances peu-
serait le cas d'appliquer ce que nous avons dit vent avoir beaucoup d'influence. n° i82. Par exemple;, Jean et Louis se sont mis en
Dans toutes ces hypothèses, les condamna- société pour cinq années. Jean a fait une mise
lions s'exécuteraient par corps, comme toute de 3,000 fr., Louis n'a apporté que des soins
autre condamnation résultant d'engagements et une industrie qui , pouvant être payés par
entre commerçants, ainsi que nous le verrons une personne à qui il se louerait environ
dans la septième partie. 4,000 ou 1,200 fr. par an, seraient raisonnablement appréciés 5,000 fr. pour cinq ans. Si,
1080. 11 faut encore classer, parmi les créan- à la dissolution de la . Jean retire sa
ces de chaque associé, la reprise de son apport; mise, Louis, que la nature des choses prive
mais, avant tout, on doit examiner avec soin si de cet avant trouvera lésé ; la stipula-
l'intention des parties a été que la mise entrât (ion de cette reprise Serai! même une injiis-
dans la société pour devenir un objet commun, tice dans le l'or intérieur. Dans le silence des
on si l'on a entendu que chaque associé la pré- parties, les juges, que d'ailleurs aucune stipu-
lèverait avant le partage des bénéfices ; et par lation ne lierait, feraient donc une chose cqui-
conséquent il faut se reporter à ce que nous table, en déclarant (pie les circonstances
avons dit n°9 084 et suivants. s'opposent à la rej lière de l'apport d :
Dans le premier cas , la société étant deve- Jean. nue propriétaire de la mise, l'associé qui l'a Lorsqu'il est constant que l'usage seul de>
faite ne peut la réclamer quand même elle objets a été mis en société, la manière dont
^subsisterait encore. Dans le second cas, la la reprise doit être faite varie, suivant le,
1 1008. société n'ayant été qu'usufruitière, l'associé principes «pu1 nous avons expliqués no-990 et
pourra la réclamer en nature, si elle existe, suiv. Si la nature de ces objets ou de la con-
ou en demander le prix d'après L'estimation , venlion a donné droit à la société d'en disposer,
(1) Cassation, 15 novembre 1831. (2) Rejet, 17 février 1880.
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ou si toute nuire cause les a mis à ses risquée, Mais au lieu de moitié de 50,000 fr., Paul
l'associé n'est créancier que de la valeur qui ppurra-t-il demander à Pierre moitié de
leur a été ou qui doit leur être donnée, d'après 50,000 fr., prix d'estimation qu'il aurait préleur état au moment qu'ils ont été mis à la levé si la société avait eu de l'actif à partager? disposition de la société; peu importe qu'ils Nous ne le croyons pas. Le mobilier, propriété aient péri ou qu'ils soient détériorés. Dans le de Paul, a été vendu pour payer les dettes socas contraire, l'associé prendra les choses ciales dont il était codébiteur solidaire en i ei s telles qu'elles se trouvent, et même, si elles les tiers. Il n'a produit que 50,000 fr. ; Panl ont péri , il n'a rien à réclamer , à moins que n'a donc payé que 500,00 fr. pour la société, cette perle ou celle détérioration ne soit avance qui, se divisant entre les deux débil'eflet d'une faute dont la société est respon- leurs, ne lui donne droit de réclamer que sable. moitié de cette somme.
Nous avons plus généralement supposé jus- 11 n'est pas rare qu'en formant une société
qu'ici que la société, après l'acquittement de et en convenant d'y apporter simplement Pu-
loutes les dettes sociales, avait un actif sur sage de leurs mises, les associés aient con-
lequel se prélevaient les rapports réciproques, stitué ces mises d'une manière très-différente
dans le cas où la reprise en a été stipulée. Il les uns des autres : par exemple, que l'un ait
n'est pas douteux que l'associé ou les associés apporté un immeuble, des objets corporels non
à qui la convention, soit dans ses termes litlé- susceptibles d'être vendus pour le commerce
raux, soit dans l'interprétation que lui donnent social, un brevet d'invention qui ne serait pas
les arbitres, attribue le droit de reprendre encore expiré lorsqu'on liquide : que d'autres
leurs mises estimées, ont droit de prélever la aient apporté de l'argent ou des choses fongi-
somme de cette estimation. blés que la société a consommés ! 11 est evi-
Mais cette base serait-elle suivie dans un dent que, après les dettes payées, ces associés, cas inverse, où, la société étant en perle, les dont la mise aélé consommée, doivent en préassociés auraient à se tenir compte des dettes lever le montant sur le reste de l'actif, que l'un aurait payées pour les autres au delà Mais s'il n'y avait plus d'actif pour les reinde sa part sociale? plir , l'associé qui a apporté un immeuble ou
Un exemple rendra sensible l'intérêt de tout autre objet existant dans son individua-
cette question. Pierre et Paul ont formé une lité , pourrait-il prétendre au droit de le re-
sociélé dans laquelle le premier a apporté sim- prendre sans indemniser ses coassociés de la
plement son industrie, et le second, des perte de leurs mises ?
objets mobiliers estimés 50,000 fr. dont il a Rien ne serait plus contraire à l'équité et
stipulé la reprise de manière à ce qu'il ne soit aux vrais principes. Il faut , dans ce cas, éta-
répulé avoir apporté qu'un usufruit. La so- blir une règle de proportion qui fasse supporter
ciété fait des pertes, et, par l'effet des pour- à chacun des associés une part de la valeur
suites des créanciers, tout l'apport mobilier de des mises consommées ; et l'associé dont la
Paul est vendu moyennant 50,000 fr. Pierre mise existe encore, ne peut la reprendre qu'a-
ne nous semble pas fondé à refuser de rem- près avoir acquitté son contingent, bourser à Paul moitié de cetle somme, en
supposant égale la contribution aux dctles; 1081 1°. Ce que nous avons dit dans ce
car si celte valeur de 50,000 fr. n'avait pas paragraphe, peut aider à résoudre les dilfi-
servi à payer les créanciers, ils auraient d'au- cultes pour les cas où les parties ne se seraient
tant plus à demander à Paul; son coassocié a point expliquées. Mais les associés ont été
donc payé pour lui; il a donc un droit fondé libres de convenir, par l'acte social ou par des
sur les principes expliqués n° 210. conventions postérieures, de quelle manière
IV. RÈGLES PARTICULIÈRES AUX SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
s'opérerait la liquidation , lorsque la société voie de contribution, sur l'actif, avant qui
serait dissoute. tiers créanciers de la société fussent complé-
Ainsi, ils peuvent stipuler que les héritiers lement satisfaits. La raison en est évidente.
du préinourant seront tenus , pour régler la Dans une société en nom collectif, les
part de l'associé auquel ils succéderont , de associés sont indéfiniment débiteurs de toute*
s'en tenir au dernier inventaire ; et cette sli- les délies, qui doivent être payées Uni SVCC
pulalion devrait avoir son effet, pourvu (pie l'actif soeial qu'avec les biens particuliers de
la société eût régulièrement lait ses inventaires chacun (Veux. Il serait donc contraire aux.
annuels, et notamment celui de Tannée qui a vrais principes que l'associé qui aurait prêté à
précédé la mort de l'associé, aux héritiers du- la Société, lût payé avant les autres Créanciers
quel on opposerait eetle elause. Ils peuvent de cette même société.
aussi stipuler que certains associés garderont Mais il n'en est point ainsi dans la société
tout, et rembourseront seulement aux autres en commandite. Le commanditaire qui a prêté
le montant évalué de leurs parts. Il suflit de à la société, ou qui, de toute autre manière,
remarquer que, quelles «pie soient leurs cou- en est devenu créancier, au même litre (pie
veillions , jamais leur silence sur des points des tiers auraient pu h; devenir, est vérilable-
qui dérivent de la nature des choses, ne peut nient un tiers. Il a des droits égaux à ceux dis
être considéré comme une renonciation aux autres créanciers.
droits qui en résultent* Dès qu'il a versé sa mise à la société, il
II pourrait même arriver, comme on l'a vu cesse d'être obligé envers les créanciers. Le
n° 997, que les associés fussent convenus que reste de sa fortune n'est point affecté au
la portion du préinourant, tant pour sa mise payement des dettes ; il ne peut donc y avoir
que pour sa part dans les dividendes à liqui- aucune bonne raison pour lui appliquer des
der ou les réserves accumulées , accroîtrait à principes, vrais du reste, quand il ne s'agit
celles des survivants. Cette stipulation , qui que d'associés en nom collectif,
tiendrait de la nature des donations, sans être H a donc le droit de se présenter COOCUr-
assujellie à leurs formalités, ne pourrait être remment avec les autres créanciers, sauf
contestée par ses héritiers, parce que c'était cependant quelques restrictions fondées sur le
une convention aléatoire entre les associés , caractère de sa créance,
formant condition essentielle du pacte social. Si cette somme résultait d'une mise en
compte courant oblige , nous croyons, d'après
2 IV. — De quelques replcs particulières aux sociétés ■ -, r. „in-r 1 ',•
,., ce (iiu a ele dit n" 10. >h, que es tiers seraient
eu commandite ou anonymes. ' ' '
fondés à prétendre qu'à Leur égard, c'est une
4081 2°. Les règles que nous avons données véritable addition d'apport, déguisée sous la
dans les deux paragraphes précédents sur la forme d'une créance ; et qu'en conséquence, ils
liquidation, sont susceptibles de quelques mo- pourraient s'opposer à ce que ce commanditaire
dilicalions lorsqu'il s'agit de les appliquer aux l,*;it des droits communs SUS autres créanciers,
sociétés en commandite ou aux sociétés ano- H pourrait y avoir lieu aussi à la même
nymes. objection de leur part, si ce commanditaire se
Nous avons supposé le cas assez fréquent portait créancier pour des arriérés de divi-
où des associés, pour une cause quelconque, demies. S il les avait touchés, il y aurait lieu
sont devenus créanciers de la Société; et cou- à examiner la question de rapport dont nous
sidérant celle question principalement en ce avons parié n° 1055. Mais, dés qu'il ne les a
qui concerne la société en nom collectif, nous l,;,s touchés, ces arriérés de dividendes ne
avons dit qu'aucun de ces associés ne pouvait peuvent perdre leur caractère ; ils sont pré-
prélendrcà être payé soit en totalité, uoit par sûmes le résultat de bénelices. Or, comment
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y aurait-il des bénéfices dans une société dont l'acquittement desquelles on n'a point de dou-
l'aclif ne suffirait pas pour payer les créan- tes et qu'on nomme bonnes créances. Quant à
ciers ? celles dont le recouvrement parait incertain
Les mêmes principes s'appliqueraient dans ou difficile , qu'on nomme créances caduques,
les sociétés anonymes à des actionnaires qui elles sont ordinairement cédées à l'un des as-
auraicnl prêté à la société, ou qui, de toute sociés, ou mises dans son lot pour un prix
autre manière, seraient devenus ses créanciers quelconque inférieur à leur valeur nominale ;
au môme titre que des tiers auraient pu le à moins qu'on ne charge de leur recouvrement
devenir. un des associés ou même un étranger, qui en
Il est facile, d'après ces réflexions, devoir rendra compte, comment devrait être modifié, sous quelques
rapports , dans la liquidation des sociétés en 1083. Les livres, titres , papiers et docu-
commandite ou anonymes , ce que nous avons menls du commerce restent , s'il n'y a rien de
dit sur les droits respectifs des associés. convenu à cet égard , au liquidateur; et s'il y
en a plusieurs , au plus ancien ; enfin , s'il n'y
SECTION II. a pas eu de liquidateur, à celui des associés
Bu partage de la société. qUj aurait (ju p£lre ^ 8UiVant ce qui a été dit
1082. Le partage entre les associés ne peut n° 1073. Dans tous les temps , ce dépositaire Cl '" ,'','
naturellement avoir lieu qu'après la liquida- est tenu d'en donner communication aux autres m ««
tion et l'établissement de leurs droits respec- associés,
tifs M. Quant au droitde mettre sur des marchan-
La masse active est composée de tout ce qui dises, les marques dont la société faisait usage, appartient à la société, en immeubles , meu- celui qui l'a fondée ou qui en a été le prinbles et marchandises qui n'auraient pas été cipal soutien, pourrait quelquefois le réclamer vendues par les liquidateurs; en billets et au- avec assez de justice. Mais, en général , les 1res titres de créances non recouvrées; en associés l'attribuent par l'acte départage à sommes dues par quelques associés , d'après l'm d'eux > 8oit d'une manière expresse , soit les comptes dont nous avons parlé nos 1076 et d'une manière implicite , en lui cédant la consumants, et en argent comptant. tinuation du commerce, ou la suite du bail de
Lorsqu'il reste des choses mobilières et des rétablissement et les instruments de l'exploi-
marchandises en nature , chacun peut exiger talion.
qu'on lui en délivre sa part. Néanmoins, il ne S'il n'a été rien décidé à cet égard entre les suit pas de celte règle et de celle d'après la- associés, soit dans l'acte même de société ou quelle tous les objets qui composent une so- de dissolution, soit dans des conventions posciélé appartiennent indivisément à tous les térieures , ceux qui continuent de faire le associés , que chacun d'eux puisse demander même commerce peuvent se servir de ces enqu'on partage individuellement chaque chose, seignes ou marques , pourvu qu'il n'en puisse Des experts doivent faire un lotissement avec résulter aucune surprise, et en donnant les le plus d'égalité possible, en composant chaque avertissements nécessaires pour qu'on sache lot de choses qui aient leur consistance et leur qu'elles ne désigneront plus le même établisseutilité individuelle. ment.
Le partage des créances actives s'opère de
la même manière ; on fait des lots , aussi éga- 1084. S'il est impossible de partager les im-
lement qu'il est possible, des créances sur meubles, ils doivent être licites dans les formes C(V. $a,
ordinaires , à moins que la convention sociale
(1) Rejet, 18 mai 1829. n'en n'ait déterminé d'autres : cette convention
DU PARTAGE DE LA SOCIÉTÉ
alofS rtë sérail point modifiée par la qualité des résoudrait ta moyen d'une distinction : ou
héritiers u"un dssocié, par exemple, s'ils étaient l'acquéreur aurait acheté par suite d'une licî-
mitièoré , interdit* , etc. , Une te!!»1 i lai se f:ii- talion entre les associés , al nous examinerons
saut partie du pacte social, cette question plus bal : ou l'aliénation lofait
Il eri est de même d<'s circonstance! dans été faite (mot le liquidateur, al alors, comme
lesquelles un COpartageanl est tenu de Ifl cou- la BOOiété On liquidation est, lui qnelqUe sorte,
tenter du prix de s;i p;n l, tel (pu- le fixent des une prorogation d'elle-même , qu'elle |gh tout
experts ; c'est, comme on l'a vu n" 10.7.1, lors- entière par son liquidateur, il eu serait de,
(pie l'acte de BOCÎété COntienl la clause qu'elle même que si l'aliénation a\ait été laite pendant
subsistera avec les sur\ ivants, suis, pour cela, l'existenee de la société, continuer avec les héritiers du premier mou-
rani. Ceux-ci, tenus de n'ap|iorter aucun 1065. Le partagé d'une société est régi par
obstacle à l'exécution de ce que leur auteur a les mêmes principes que celui qui intervient
consenti , sont obligés de soullrir une modili- entre des cohéritiers. Nous nous bornerons à
cation à la règle (pie nul n'est tenu de vendre en indiquer les conséquences les plus iinpor-
sa propriété maigre lui; et comme le partage tantes.
ou la H citât ion détruirait l'établissement so- En premier lieu , eét acte est susceptible de
C al, ils goni tenus aussi de le laisser en entier rescision pour lésion de plus du quart; et le aux survivants , en se contentant du prix esti- droit de la demander dure dix ans. Sous ce iiiatil" de leur part. La dissolution de la so- rapport il ne faut pas confondre le partage cieie (es rend, de plein droit, créanciers de la avec la détermination des parts d'intérêt , consomme à laquelle cette part sera fixée, et leur fiée à un associé ou à un tiers, qui ne peut accorde ions les avantages dus à une créance Ôtrt attaquée que dans le délai de trois mois , privilégiée. comme il a été dit n° DOS. Cette opération
Il en serai! de même s'il existait des mar- n'est pas un partage; elle n'a pour objet que
cliandises d'une telle importance, qu'il fut im- de faire connaître dans quelles proportions lo
possible, sans une sou Ile trop forte, de les partage aura lieu,
attribuer au lot de l'un des associés. En second lieu, ce partage est déclaratif et
Si une société était propriétaire de plusieurs non translatif de propriété ; c'est-à-dire , que
navires, il ne faudrait lissolu- ebaque iSSOCii i avoir toujours été
lion , appliquer les règles que nous avons dé- unique propriétaire *\<^ objets échus I son lot.
veloppées n'* i>27)\ elles son! exclusivement Ainsi , Pierre et Paul sont •. iété
applicables au cas de la copropriété d'un seul dissout . n partage l'actif : une mai
navire. fùt-elle le seul immeuble social , tombe dans
Par sa dissolution, la Société le lot «le Pi rre, .'. la < d'une soulie ou
un individu distinct des ; qui la i Joui l'Iseut ; d-aeiiu d'etti devient copropriélai l ibcque, ; . frapperait l'univi
fonds social, comme des héritiers le sont îles li:é (b ■ 'liraient
biens de leur auteur; les droits de <;:;:• lUCUn droit de suite Contre Pierre,
associé sont alors mobiliers ou immobilier qu'il serait acquéreur des di
selon qu'il y a lieu de partager des meubles de Paul
ou des immeubles. Alors, pourra mains de P ri , une
la question de savoir si les personnes qui . ■ - propriété en quelque sorte conditionnel!*
qeerraient |K>8térieurement à la dissolution de de déclarer que jamais Paul nV a en le droits ;
la société , devraient purger les hypothèques le retour qu'il toucherait, serait distribué entre
existantes contre chacun des associes. Elle (1;, , ,0 aoû( fg
r.iv. en.
riv. r.n.
nu» 1430.
<;iv. c. h
IB5« 1C
r.lV. r. IT.
«su.
5iS PART. V. T1T. IV. CHAP. I. SECT. II.
tous scs créanciers , sans préférence pour les conséquence du principe que l'égalité la plus
hypothécaires. La mémo règle serait appliquée entière doit présider au règlement des intérêts
au cas où , par reflet de la licitation , un tiers entre les associés, il en résulte que si un des
deviendrait acquéreur de L'immeuble* On sui- associés a reçu , pour sa pari , un bien social
vrait les principes du droit civil sur les licila- dont il serait évincé par une cause dont la
lions qui ont lieu entre cohéritiers. Mais alors société serait responsable, il a droit de se faire
naîtrait une question qui n'est ni sans impor- délivrer sur les autres biens libres de la
tance ni sans difficulté. L'immeuble social peut société, un équivalent, sans que les autres
avoir été frappé d'hypothèques du chef de la associés ou leurs créanciers puissent s'y oppo-
société; lorsque , par l'effet de la licitation ou ser (2). Une question assez importante , et en
du partage, il passe à l'un des associés , les quelque sorte en sens inverse, pourrait se
créanciers de cet associé qui avaient, à une présenter dans le cas où, loin de partager un
date antérieure à l'inscription des créanciers actif, les associés n'ont à diviser entre eux que
sociaux, une hypothèque générale sur les biens l'acquittement des dettes sociales. 11 est clair
futurs, primeraient-ils ces derniers? Nous qu'ils doivent les supporter dans la proportion
ne le croyons pas. L'immeuble n'entre dans convenue ; mais comme l'un d'eux peut avoir
les mains de l'associé qu'avec les charges dont payé aux créanciers au delà de la somme à
il est déjà grevé, et les créanciers particuliers laquelle il serait tenu d'après ce calcul pro-
de l'associé n'y peuvent rien prétendre qu'après porlionnel , les autres sont obligés ensuite de
qu'il a été libéré des charges qui pesaient sur lui en faire raison , et les bases convenues
lui avant l'acte par lequel cet associé en est pour leur association sont, dans ce cas, la
devenu propriétaire. seule règle à suivre.
En troisième lieu, le tiers auquel un associé Ainsi , Pierre et Jacques formaient une so-
aurait , depuis que la société est dissoute et ciélé qui a été dissoute par leur faillite. Leurs
avant partage, cédé ses droits sociaux moyen- fortunes réunies ne pouvant acquitter la tota-
nant une somme d'argent, pourrait être écarté lité de la dette sociale qui est de 200,000 fr.,
du partage, soit par tous les associés, soit par ils font cession de tous leurs biens. Cet aban-
un seul , en lui remboursant ce qu'il a payé don est inégal ; Pierre cède 80,000 fr., et
pour acquérir ces droits. Jacques 50,000 fr., ce qui , au total , ne pro-
Enfin , chacun des associés anciens doit à duit que 150,000 fr., et laisse les créanciers
c.v. en. loutre la garantie de son lot ; et s'il y est entré en perte de 70,000 fr. Néanmoins, au moyen
des immeubles, l'inscription faite dans les de celle cession, ces créanciers tiennent quilles
soixante jours du partage conserve le privilège leurs deux débiteurs. Après quelques années,
2109 1228 de celte garantie conire tous créanciers per- Jacques rétablit ses affaires : Pierre pourra-
sonnels du coparlagcant. l-il exiger de Jacques les 15,000 fr., faisant
11 est inutile d'ajouter que , par l'effet du moitié de ce qu'il a payé de plus que lui aux
partage, chacun devenant propriétaire exclu- créanciers communs? On peut dire, en sa
sif de son lot, un associé dans le lot duquel faveur, que si la somme payée aux créanciers
une créance serait tombée , aurait seul droit des deux associés n'a pas été du total de ce
d'en exiger le payement, et qu'on ne pourrait qui leur était dû , cependant celte somme a
lui opposer d'exceptions du chef personnel de libéré la société ; que chacun d'eux devant
son coassocié (1). moitié de cette somme , si les circonstances
ont pu faire que ce payement eût lieu d'une
108G. L'obligation de garantie étant la manière inégale, c'a été une sorte de prêt dont
(1) Cassation, 16 janvier 1828. (2) Rejet, 20 mai 1824.
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le rembourscmcni peut être exigé par celui qu'il ne soit pas fait en fraude dotât droits. On
i ii
qui l'a fait , dès que son ci-devant associé est revenu à meilleure fortune.
Il nous semble, néanmoins , que Pierre ne serait pas fondé. La faillite de la société, en !;i dissolvant, a fini les obligations de chacun : si l'un et l'autre étaient codébiteursde 200,000 fr. envers les créanciers, ils étaient, l'un à l'égard de l'autre, obligés de payer jusqu'à concurrence de 100,000 IV. chacun. Pierre l'en est libéré par 80,000 IV.; Jacques, qui devait aussi 400,000 IV., s'en est libéré par 50,000 IV. ; Pierre n'a pas payé plus qu'il ne devait : il n'a donc rien payée la décharge de Jacques : or, le recours du codébiteur d'une dette solidaire, n'est fondé contre les antres que lorsqu'il a payé pins que sa part. La remise n'a pas été faite à la société qui n'existait plus , mais à chacun des codébiteurs, pour ce dont il pouvait profiter.
suivrait, dans ce <■ is , l«s principes généraux sur 1rs droits des créanciers d'un coparUgeant,
d'intervenir au partage de la succession dans < iv « "• laquelle il recueille une part.
I I IETS ET SUITFS SB LA DISSOLUTION S'UNE SOCIÉTÉ
A i/li.AIU) di. s TIEBS.
1088 1°. Quelle que soit la cause qui produise la dissolution d'une société, soil que cet événement ait en lieu de plein droit, soit qu'il ait été la suite de demande intentée par un ou plusieurs associés, comme on l'a vu n° 10(r2,
il ne change rien à leurs obligations envers les créanciers de la société. Elles subsistent telles qu'elles résultent de la qualité dans laquelle
les obligés ont été membres de la snriéié, non-seulement pour tout ce qui a été fait avant la dissolution, mais encore pour tout ce qui en serait la suite (i).
Bien plus , tout acte de dissolution d'une actions de son débiteur. Ce principe, appliqué société avant le terme fixé pour sa durée par
1087. Nous avons eu plusieurs fois l'occasion, notamment n° 975, de rappeler le prinn s. cipe qui admet tout créancier à exercer les
aux sociétés, autorise le créancier d'un asso- : h. cié à former opposition entre les mains des 1 ' autres associés , à ce qu'il soit procédé à aucune liquidation avec son débiteur, sans l'y appeler. Il ne peut , avant l'époque de la dissolution , venir prendre connaissance des opérations, et, sous prétexte qu'une partie du fonds social est la propriété de son débiteur, provoquer un partage , ou saisir le mobilier de la société. Il ne nous semble pas même que, dans une société en nom collectil OU les associés à certaines époques , se partageraient quelques portions de bénéfices , il eût droit de loucher la part de ce débiteur, à moins qu'il
l'acte qui l'avait établie, de changement OU de
retraite d'associés , doit être rendu publie ,(,,,.. r.r.
dans les formes indiquées n° 1000, pour faire *G *°"
connaître les actes constitutifs des sociétés. A défaut de celle publicité , la société, <l;ms l'intérêt des tiers, est réputée avoir continué avec les inêmcspersonnes que celles indiquées dans l'acte social.
Celle disposition, comme loules les lois rédigées avec trop de brièveté, et avant que l'expérience ait Suffisamment éclairé sur l'application qui doit en être faîte, présente d'assez graves difficultés. .Nous l'avons examinée , n° 1071, dans son application aux rapports
ne donnât camion de rapporter, en définitive, respectifs ^\<'> associés ; il sera question ici des
les sommes reçues par lui, puisqu'il peut se faire que les années suivantes présentent des pertes qui retomberaient en totalité sur les
autres associes.
Mais après la dissolution, le créancier d'un associé peut intervenir dans le partage, pour
effets, à l'égard i\r> tiers, de la dissolution qui
enlève à tous les membres de la société I
re d'associés, et de la retraite d'un SSSCcié, soil pure et simple, soil par Substitution
M) Rejet, 8 prairial on un,
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d'une autre personne, ce qui est un véritable changement.
1088 2°. On a vu dans le titre précédent, quels étaient les différents cas qui amenaient la dissolution d'une société ; il n'est pas sans utilité de les rappeler sommairement dans Tordre sous lequel nous les avons présentés , pour y faire l'application de ce qui vient d'être dit de la publicité de l'acte de dissolution.
Lorsque la société finit par l'événement du terme, il ne peut y avoir aucun motif raisonnable d'imposer aux associés l'obligation de icndre cette dissolution publique; la notoriété qu'a reçue l'acte de constitution de la société, a appris au public quand elle finirait. Aussi, la loi n'exige-t-elle de publicité que pour l'acte de dissolution avant le terme fixé pour la duîée de la société.
Nous croyons de même, que la dissolution ou plutôt la cessation qui, au lieu d'avoir été fixée, soit à un jour précis, soit à un terme d'un certain nombre de mois ou d'années , l'a été pour le temps où finirait l'opération entreprise, ainsi qu'on l'a vun° 1053, n'est point assujettie à l'affiche. Le public a été suffisamment averti par l'acte de société.
Il ne saurait en être ainsi de la dissolution par l'extinction ou l'épuisement du fonds social. Si les associés mettent fin à leur société, par ce motif dont ils sont seuls juges, puisqu'ils pourraient, dans le plus grand nombre des cas, rétablir ce fonds, ils doivent en donner connaissance au public.
Ces principes nous paraissent applicables au cas où les associés, au lieu de déterminer une époque certaine, auraient stipulé la cessation de leur société dans le cas de quelque événement incertain, et souvent même dépendant de leur volonté, par exemple, la survenance d'enfants à l'un d'eux, ou le mariage de tel ou tel associé. La circonstance qu'on aurait annoncé cette possibilité dans l'extrait affiché de l'acte social, n'empêcherait pas que l'acte de dissolution fait par suite de cet événement, ne dût cire rendu public.
Il peut y avoir plus de difficultés sur h; point de savoir si, lorsque; la société est dissoute par la mort naturelle ou civile de l'un des associés, et lorsque, en formant la société, on n'a pas stipulé d'une manière explicite ou implicite qu'elle continuerait avec les héritiers, ces derniers, qui ne restent point associée, sont obligés de rendre publique la dissolu lion, sous peine d'être réputés avoir continué celte société dans l'intérêt des lier*. On peut dire que l'événement de la mort étant incertain, les tiers n'ont pu le connaître, et que, dans cette ignorance , ils ont dû croire que la société , qu'ils voyaient continuer entre les associés survivants, était toujours composée de personnes qu'avait annoncées l'acte affiché ; que le silence des héritiers les a induits en erreur; que le défaut de publicité donnée à cet événement est une faute dont ils doivent subir les conséquences ; que dès lors les engagements contractés par les associés survivants, créent contre ces héritiers, au profit des tiers, les mêmes droits que si l'on avait stipulé primitivement que la société continuerait avec ces mêmes héritiers.
Quelque spécieuses que nous paraissent ces considérations , nous hésitons à croire qu'elles soient décisives. L'obligation de publicité, à laquelle une peine grave est attachée, n'est relative qu'aux actes de dissolution ; dans sa corrélation avec l'injonction de rendre publics les actes de société, elle paraît ne devoir s'entendre que des modifications contractuelles apportées à la conslitutiou primitive, et ne pas comprendre les accidents indépendants de la volonté humaine , qui dissolvent la société, sans l'intervention d'une volonté expresse des associés.
Les cas dans lesquels la formalité d'affiche est exigée, sont ceux qu'amène une volonté libre de faire ou de ne pas faire. C'est Yacte de dissolution; c'est le changement ou la retraite d'associés. De deux choses l'une : Ou, par le pacte social , la société continue avec les héritiers ; alors il n'y a plus de question, ils restent obligés envers les tiers à tous les
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faits de la continuation de société : il y aurait Quant à la retrait* , ou M changement qui
tout au plus changement d'associés, et la puhli- epère la retraite d'un associé , <-i rentrée de cité ou la non publicité est sans importance son remplaçant, il ne peut y avoir de doute, ils
tous le point du vue que nous considérons, puisqu'il n'est pas douteux, daOfl M I as, que les héritiers continuent délie obligés aui enga* céments sociaux. Ou le pacte social ne faril pal continuel' la société avec les héritiers, et alors il est évident (pie la mort de l'associé n'est pas une retraite. Ce mol, dans le langage usuel et exact, implique une liberté de rester on di retirer, et, par conséquent, une véritable convention. La mort finit la société, par l'impossibilité que le défunt en reste membre. L'acte
sont nécessairement l'effet de conventions et de la liberté des parties.
Dans les cas où, d'après ce que nous \enons de duc, les actes de dissolution, de retraite OU
de changement doivent être rendus publii il résulterai! de rinobservatioo de cette forma*
lilé , dans l'intérêt des tiers , que la société sérail réputée avoir Continué, comme si l
mutations ou modifications n'avaient pas eu
lieu.
.Mais il faut entendre sainement celle COn-
social, par cela seul qu'il n'a pas dit qu'en cas séquence. L'affiche doit être faite-dans la quin-
dc décès d'un associé la société Continuerait zaine ,1e la date de l'acte qu'il s'agil de rendre
iivec ses héritiers, a appris suffisamment que public; et si cette formalité a été remplie dans
cet événement mettrait lin à la société ; et le délai, la modification est réputée avoir eu
quoique incertain pour l'époque, cet événe- lieu le jour de sa date. Si, au contraire, l'acte
nient était inévitable. 11 n'en est pas ici comme n'a pas été affiché, les engagements pus depuis
de la survenante d'enfants ou du mariage dont
nous avons parlé plus haut, car ces cas supposent deux conditions non-seulement incertaines pour l'époque de leur sur venance, mais encore non nécessaires, comme l'est la mort.
La ditlicullé, que nous n'avons pas dû dissimuler, deviendrait plus grande s'il s'agissait de la mort civile, de l'interdiction ou des autres causes dont nous avons parlé n" 1065. Toute? lois, nous croyons qu'il faudrait décider de même , l'esprit de la loi étant d'imposer la nécessité de l'affiche aux seuls actes constatant la dissolution ou la retraite, c'est-à-dire, aux conventions intervenues entre des personnes qui étaient libres de dissoudre ou de ne pas dissoudre la société, de se retirer de celle société ou d'y rester.
Mais nous n'hésitons pas à croire que, dans les cas où, d'après ce qui a clé dit u° 1 Uliô, la dissolution est prononcée sur la demande de
l'un ou de plusieurs tare lesautr
le jugement qui la prononce doit cire rendu public, parce qu'un jugement a le caractère d'une convention, en ce sens que la décision du
tribunal supplée au consentement refusé par la partie condamnée.
cette dissolution par les associes, sous la raison sociale ou dans les cas indiqués n 1070, obligeront tous les associés, nonobstant la convention de dissolution ou la retraite. Mais, du moment où l'affiche aura élé faite, la dissolation ou la retraite produiront leur ellel contre les lien ; car il sérail contraire à la raison et
à la justice, que, par le seul fait qu'on n'a |
affiché l'acte dans la quinzaine de sa date, la
iété reprit une existence fi i t indé-
finie (l).
Du reste, lors même que l'acte de retraite
ou de changement aurait été affiché , si par le fait, les associés avaient continué d'opérer avi i
l'ancienne raison sociale , ou de toiile antre manière en eoiiiinunaiile, le* liers qui auraient
intérêt a faire la pr< uve de la continuation de
iété, ) resteraient admissibles, suivant ce qui a été dit n" IU0!).
Dans ce cas, les j i bui enl fait*
ep| ■ me lors [u'il 8 agil d\ Lablir qu'il
a existé de fait, nue société entre drs pi :
qui n'en m. ou rendu public I '."
de constitution ; il en ^^i^ question n ° 1090 ~> '.
(1) Rejet, 0 juin 1S3I.
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A plus forte raison, les tien auraient «ils ce Mais celle exception que commande la na-
droit , si les associés, sans avoir affiché leur turedes choses ne pourrait être invoquée par
acte de dissolution, avaient l'ait quelque cou- celui qui , étant commanditaire dam une so-
vention, même non publique, par laquelle ils ciélédont le capital n'est point divisé en actions,
auraient déclaré que leur volonté est de cou- voudrait opérer sa retraite, soit en retirant son
tinucr l'ancienne société (1). capital avec sa part de bénéfices , soit en lais-
Il pourrait arriver qu'une société eût été sant toutou partie de ce capital si la société est
formée sans que les associés se conformassent en perle; ni par celui qui voudrait céder son
aux dispositions relatives à sa publicité dont droit et opérer ainsi un changement d'asso-
nous avons parlé n° 1006; dansée cas, si celte ciés , avant que le capital de la commandite
société est dissoute et si les associés ne don- soit complètement réalisé,
nent point aussi de publicité à Pacte de disso- Dans le premier cas, le commanditaire qui
lulion, le tiers qui aurait traité avec un des se retire , indépendamment de la précaution
associés, celui-ci usant de la raison sociale, de faire une liquidation d'après laquelle la si-
pourrait-il se fonder sur la non publication de luation de la société à son égard est lidèlement
l'acte de dissolution pour invoquer les prin- établie , doit rendre sa retraite publique, afin
cipes que nous venons de développer? qu'il existe une date certaine au moyen de
On peut faire valoir que rien n'ayant fait laquelle on puisse juger la situation de la so-
connaître au tiers la formation de la société, ciétéà son égard , et la bonne foi de sa retraite.
il n'y a aucun motif pour lui de prétendre qu'on Autrement les tiers auraient un juste sujet de
a dû en publier la dissolution ; que sans doute croire qu'il est resté commanditaire , et lors-
il avait, conformément à ce qui a été dit que tel sera leur intérêt , d'exiger qu'il rap-
n° 1009 , le droit de prouver qu'une société porte la mise retirée par lui , ou qu'il la eom-
existait entre telles ou telles personnes, et plète s'il n'en a retiré qu'une partie,
d'agir comme si elle eût été rendue publique ; Dans le second cas , le commanditaire qui
mais que son droit, fondé uniquement sur ce cède ses droits , est également tenu de rendre
fait, cesse d'exister quand ce fait n'existe plus public l'acte par lequel il est remplacé , car
lui-même (2). Nous inclinons pour ce senti- c'est un véritable changement dans la société ;
ment, sans dissimuler que la jurisprudence faute de cette précaution , il continuera d'être
nouvelle y paraît contraire (3). considéré comme commanditaire.
Tout ce que nous venons de dire n'est pas Une nouvelle question peut s'élever : il est
moins applicable aux sociétés en commandite possible que le commanditaire primitif ait
qu'aux sociétés en nom collectif. Cependant versé seulement une partie de sa mise, et qu'il
quelques distinctions paraissent nécessaires, ait pris des termes ou fixes ou éventuels pour
Il est hors de doute qu'on ne pourrait l'ap- réaliser le reste, pliquer aux commandites dont le capital est Lorsqu'il cède son intérêt, peut-il aussi, divisé en actions. L'acte social rendu public, bien entendu avec le consentement de l'assoa suffisamment fait connaître aux tiers , que cié ou des associés responsables , charger son les retraites ou plutôt les changements d'asso- cessionnaire d'exécuter le reste de ses engageciés seraient le résultat de la cession de leurs ments , de manière à être entièrement libéré actions; et jamais on n'a prétendu que chaque envers la société? Si les associés responsacession d'actions dût être rendue publique. Il blés accèdent à celte novalion , ou plutôt s'ils en est ici de même que dans les sociétés ano- l'opèrent en acceptant le cessionnaire , le cénymes. dant est-il libéré de toutes recherches ul lé- Ci) Rejet, 19 juin 1834. (3) Rejet, 9 juillet 1853. (2) Rejet, 12 juillet 1825.
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ricurcsdc la part des créanciers de la société! Nous n'hésitons pas à admettre l'aifintn-
tive, et les raisons que nous avons données n° 1043 2°, nous fournissent un argument plus décisif encore pour le cas que nous examinons. Les associés responsables et gérants sont, dans une société en commandite, bien plus intéressés que ne le sont des administrateurs de sociétés anonymes. Ils répondent indéfiniment et solidairement, s'ils sont plusieurs , de la totalité des dettes sociales. Ils ont un intérêt bien plus direct à ne pas consentir une novalion qui diminuerait le capital social , et les exposerait à une plus grande perle personnelle.
L'associé commanditaire qui veut céder son intérêt pourrait avoir réalisé sa mise en entier. S'il ne la retire pas, comme dans la première hypothèse dont nous nous sommes occupé, s'il se borne à céder ce qu'il a dans la société, en y laissant le capital fourni par lui, aux risques et périls du cessionnatre avec qui il en traite moyennant un prix quelconque, les tiers semblent n'avoir aucun intérêt à connaître cechangemeot,qui ne modifie point leursdroits, et laisse intact, quoique sous un autre nom, le capital de la commandite. Leur prétention que ce changement aurait dû être rendu public, serait d'autant moins fondée , que le nom des commanditaires peut rester inconnu sans blesser les principes. Nous ne pouvons donc croire que, dans ce cas, il y eût quelque danger pour le commanditaire cédant, à ne pas rendre publics sa retraite et son remplacement. L'intérêt est la mesure des actions qu'on a le droit d'intenter en justice. Lorsque la mise de commandite, annonce par l'acte de société, a été versée en entier, et que la société en est débitée, peu importe aux tiers sur quelles personnes seront maintenant les risques de ce capital.
1088 5°. Il pourrait arriver que, par une de ces infidélités malheureusement trop fréquentes aujourd'hui, un ou plusieurs associés
souscrivissent, après que la dissolution de la
PARDESSUS. — T. IF
société a été rendue publique, des engagements sous l'ancien nom
Les porteurs «le ces engagements auraientils droit d'en demander le payement, soit à 1 1 liquidation, si elle n'est pas encore terminée, soit aux anciens associés, comme ils le pourraient pourdes dettes véritablement social
La négative ne nous parait pas douteuse. Dès qu'une société est dissoute, le mandat que
lis associés avaient donné à quelqu'un d'entre eux, ou qu'ils s'étaient réciproquement donné
pour engager la société , est révoqué, ainsi qu'on l'a vu n' 1070. Seulement, la législation commerciale, perfectionnant en cela les règles du droit commun, a voulu que cette révocation de mandat acquit une publicité, au moyen de laquelle nul ne put invoquer son ignorance et la bonne foi dont elle était accompagnée*
On peut objecter sans doute, en faveur des tiers qui ont reçu directement ou par l'effet de négociations, les effets frauduleusement souscrits par d'anciens associés, qu'ils n'interviennent pas dans l'acte de dissolution; que pouvant habiter à une grande dislance des lieux où la publicité est donnée à cet acte, ils ont pu l'ignorer.
Mais la réponse à cet argument quoique spécieux, se trouverait dans le principe d'après lequel, dès «pie le législateur a établi une présomption légale que Ici fait ou tel acte est connu, chacun est censé en avoir eu la connaissance. Cette présomption légale dispense
de preuves ceux en laveur de qui elle 6St établie ; nous renvoyons aux explications doum
■ sujet, u' 26 i.
Outre que i'associé qui a rempli les obligations auxquelles la loi l'a astreint, peut invoquer tous les effets que celte même loi y
attache en ss laveur, il y a une antre raison
puissante contre les tiers qui voudraient l'aire valoir des créances du genre de celles dont nous parlons en ce moment.
Lorsque les tins agissent < onln dont ils n'ont pas la signature directe; lorsqu'ils
fondent sur ce que leurs titres sonl m, mies de la raison Sociale, ils invoquent eux-mêmes une
PliH. 147.
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présomption créée par la loi. Ils prétendent, faux et de celui qui en serait devenu tiers por-
cn vertu de celle présomption, que les signa- leur : celte bonne foi ne peut faire que la
laircs sont obligés. Mais le législateur, en créant personne dont le nom a été faussement cm-
uncprésomplion,aeuledroitaussidcdirequand ployé soit débitrice.
et comment elle cesserait ; et les personnes qui
ont fait tout ce que la loi exigeait pour la faire 1089 1°. Les dettes contractées par la
cesser, ne peuvent plus en subir l'application, société doivent être acquittées avec les valeurs
Ainsi, tout engagement signé du nom social de toute nature dont l'actif est composé , à
et portant une date postérieure à la dissolution l'exclusion des créanciers particuliers de cliaque
de la société, dûment affichée, est sans force associé, puisque la société est , d'après le*
contre les anciens associés qui n'en sont pas principes expliqués n° 975, un être moral
les signataires. qui avait son individualité et ses droits
Il en serait de même s'il était prouvé que distincts de ceux de chacun de ses membres, les engagements souscrits du nom social ont La raison s'en fait sentir aisément. Les
été antidatés , et que les anciens associés qui créanciers particuliers d'un associé ne peu-
ont eu l'infidélité de les mettre en émission vent prétendre plus de droits qu'il n'en aurait
les ont réellement souscrits depuis la dissolu- lui-même; or , en sa qualité d'associé , il n'a
lion de la société. droit de percevoir aucune somme dans l'actif,
Ainsi que nous l'avons dit, n° 978, celui qu'après la libération entière et définitive de
qui , après la dissolution d'une société , con- cet actif.
tracle une obligation qu'il signe de l'ancienne Ainsi, la femme d'un associé ne pourrait ,
raison sociale, commet un faux. en vertu de l'hypothèque légale que la loi lui Cn
Nous avons vu en effet, n° 448, qu'il y a accorde sur les immeubles de son mari , préfaux de la part de la personne qui signe un tendre aucun droit sur les immeubles faisant nom qui ne lui appartient pas. Or, dès Fin- partie d'une société dont celui-ci serait memstant qu'une société est dissoute, il n'y a plus bre. Tant que la société subsiste , ou que ses de nom social. Ce faux, à la vérité, ne peut dettes n'ont pas été payées , ces immuebles être un moyen d'exception contre les tiers , appartiennent à l'être moral, à la liquidation , tant que la dissolution n'a pas été rendue pu- et non à aucun des associés en particulier, ni blique ; mais du moment où cette formalité a en totalité , ni en partie (t). Il en résulte des été remplie, le droit d'opposer l'exception conséquences importantes que nous allons reste dans toute sa force. Lorsque, pour mieux essayer d'appliquer à chaque espèce de atteindre son but , l'ex-associé antidate cet société.
acte, il commet un autre faux, puisque, dans On conçoit très-bien que ce que nous avons
la vue, soit de mettre le payement de cette à dire ne peut recevoir son application que
obligation aux charges de son ancienne société, dans le cas où la société étant en faillite , ne
ou de se procurer, de la part du créancier, un produit pas , ou ne donne pas aux créanciers
crédit qu'il n'aurait pas obtenu personnelle- la certitude d'être payés comptant et intégra-
ment, il cherche, au moyen de l'antidate, à lement de ce qui leur est dû. Si la liquidation
laisser croire que cette obligation a été sous- de la société se faisait sans embarras , les
crite pendant la durée de la société , et dans créanciers recevant chacun sa créance à
un temps où il avait qualité pour l'engager. l'échéance et sans courir le risque d'une insuf-
Or le faux ne peut, suivant ce quia été fisance dans l'actif social, il serait inutile
dit n° 179, produire aucun effet contre celui d'examiner quels droits ils peuvent exercer au préjudice de qui il a été commis. Peu importe la bonne foi et de celui qui a reçu l'acte (1) l\ejet,io mai 1831.
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gur les biens individuels et extrasociaux des leurs droits distîm SCtift de ec6
associés. sociétés.
Les créanciers d'une société en 1 lee- D n'est pas di
tir ont, sur l'actif social, des droits qoi excluent ces principes s'appliqueraient amandit<
les créanciers particuliers des div( en ce qui concerao l'i
mais si, ne trouvant pas, ou craignant de ne indéfiniment responsabl
l as trouver , dans cel actif social , «le quoi Mais ils sciaient sans application aui coin
faire paver, ils veulent poursuivre individuel- mandilaircs. Lorsqu'il! ont
lcmcnt ces associés, ils peuvent être en con- les créanciers n'ont plus rien à leur demand curreiK e avec les créanciers particuliers de S'ils ne les ont pas 1 i s pences derniers; et sur ces actifs exlrasociaux , vent agir contre eux de la manière expliqn ils n'ont aucun droit depréférence en qualité n* 1054, pour les contraindra de créanciers de la société. dans la masse de la société, afin que ces nu' i
De leur-cote, les créanciers particuliers d'un créanciers y exercent leurs droits; sans préassocié n'ont point, sur ses biens ■■ xtrasociaux, judice de ceu\ qu'ils ont indéfiniment contre de droits de préférence sur les créanciers de les associés responsables. la société (i). Quant aux sociétés anonymes, il est évident
S'il y avait lieu, entre eux tous , à quelque que le seul gage d aciers consiste .1
préférence, ce ne serait qu'en vertu de laqua- l'actif social ; s'ils avaient quelques droits à
lité particulière de chaque créance, suivant les exercer contre les membres de la société, ce
lègles que nous expliquerons a* 1 189 et suiv. serait pour les contraindre à ell'ecluer les mises
Celle distinction, sur laquelle nous ne peu- qu'ils n'auraient pas encore réalisées.
sona pas qu'il puisse s'élever de doutes sérieux, La question devient plus embarrassante
n'a plus cependant d'application, une lois que lorsqu'il s'agit d'appliquer ces principes aux
la société csl liquidée et partagée entre les associations en participation. .Nous avons vu
associés, (le que chacun d'eux a eu de l'actif n° 1015, qu'en elles-mêmes ces associations
social se confond dans sa fortune particulière; différaient peu par leurs conditions et leuis
ctun créancierde la société qui le poursuivrai!, effets, des sociétés en nom collectif. On peut
ne serait pas fondé à faire des recherches pour donc en tirer la conséquence qu'une association
parvenir à une sorte de séparation de patrimoi- an participation forme un étremoralquia
nés. Il faut en conclure (pic si un associé avait, individualité, et son actif propre, distinct d :
par un accord avec ses coati reçu tout celui de chacun ira,
sut panie de l'actif social, avec la charge d'en si nue opération en participation avait et;
payer les dettes , et faisait ensuite faillite , les faite pour le compte commun de plusieurs per-
créanciers de la société ne pourraient pré- tonnes, quoique sotie le nom d'une seule, les
tendre un droit de distraction et de préférence créanciers paiticoliei stte dernière ne
c h sur les biens (piit aurait reçus de ses coas- pouvaient faire comprendre dans la fortune
H», sociés, par l'effet de la liquidation et de la individuelle de leur débiteur, les valeurs dont
transaction opérée entre ru\. cc[[c opération était composée; qu'ils n'ont
On a vu, n° 07G, que des commerçants pou- de droits que sur ce qui, après la liquidation,
vaient former des sociétés tout à laii distinctes, rev* adi i à leur débiteur , et nullement sur ce
quoique composées <\r> mêmes individus. Ces qui, dans la même opération, appartiens
sociétés formant des êtres moraux qui ont leur autres int (i).
individualité, les créanciers de chacune ont On objecte que ces pi
(1) MM, 18 nctol.ro 1814. cassation. 11 mnr* 1» 17 juin 182G.
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Lies lorsqu'il s'agit de sociétés en nom collcc- les associes individuellement sont plus ou
tif, et à bien plus forte raison de sociétés en moins étendus, suivant les règles que nous
commandite ou anonymes, se justifient en avons données dans le tilre second: ils snbsis-
jiièmc temps que l'application en devient fa- tent après la mort de chaque associé, contre
cilc, parle fait que les actes rédigés et rendus ses héritiers; mais lorsque ceux-ci ne sont
publics, l'emploi d'une signature sociale, la poursuivis qu'en cette seule qualité , la dette
notoriété d'existence de ces sociétés, permet- de leur auteur se divise entre eux.
tent de distinguer l'actif social de la fortune Par exemple : deux personnes sont en
particulière et exlrasociale de chaque associé ; société. 11 est dû à un tiers 20,000 fr. Ce
qu'il n'en est et ne peut en être ainsi dans une tiers peut demander cette somme en entier
association en participation , représentée seu- à celui des associés vivants qu'il veut choisir,
lement vis-à-vis des tiers parla personne avec Si l'un d'eux vient à mourir avant que l'obli-
qui ils ont traité ; que rien ne peut apprendre gation ait été acquittée, sa succession peut bien
à ces tiers si cette personne faisait une affaire être , en vertu de la solidarité , poursuivie
propre et individuelle, ou une affaire dans un pour payer la totalité des 20,000 fr. ; mais
intérêt de participation avec d'autres; que dès s'il a laissé plusieurs héritiers, chacun d'eux av. c
lors, et à l'égard des tiers, la propriété entière ne doit personnellement, dans cette même
et absolue des choses formant l'objet d'une somme, qu'une part virile, c'est-à-dire un
participation , est légalement réputée résider quart , un cinquième , selon qu'ils sont quatre
dans la personne à qui le titre d'acquisition ou cinq héritiers.
l'attribue (î). La jurisprudence paraît fixée Lorsque les créanciers d'une société disdans ce sens. Mais il faut restreindre le prin- soute veulent poursuivre un associé ou ses cipe qui en résulte , à la situation des tiers , à héritiers, il est encore nécessaire de distinguer l'égard des prétendants droit dans une parti- quelle était l'espèce de société qui donne lieu à cipation. Quant à ce qui concerne les partici- celte action,
pants entre eux , ou si l'un a fait faillite , les On a vu, nos 1034 et 1045 , dans quelles rapports de la masse de cette faillite avec circonstances les créanciers pouvaient former d'autres participants non faillis , nous ne des demandes contre les commanditaires ou voyons aucune raison solide pour s'écarter des contre les actionnaires d'une société anonyme, principes expliqués n° 1066. La foi des con- Ce n'est pas précisément telle ou telle dette trats doit être respectée : un participant n'a qui leur est demandée : c'est le versement , pas de droits à exercer dans la participation , le complément ou le rapport des sommes dont jusqu'à ce qu'elle soit liquidée ; s'il se trouve ils sont redevables à la société, ou qu'ils en ou avoir payé seul les choses destinées à former ont tirées. La demande est donc personnelle ; la participation , ou être tenu de les payer par elle doit être faite au domicile de chaque dél'effet de la garantie qu'il a promise aux ven- fendeur. Il n'y a pas nécessité que le créandeurs, il a incontestablement le droit de se cier demandeur ait fait liquider sa créance rembourser, sur ces choses , de tout ce qu'il a par un jugement rendu contre les anciens avancé, ou de ce qu'il est obligé de payer ; gérants ou les liquidateurs ; il suffit que ce et c'est seulement le net de la participation demandeur prouve sa qualité de créancier, liquidée qui peut revenir à tel autre partici- et par conséquent son intérêt à faire complépant ou à sa faillite, dans la proportion de son ter par des payements ou des rapports, la masse intérêt. sociale qui est son gage. En effet, les commanditaires , bien entendu lorsqu'ils n'ont point 1089 2°. Les droits des créanciers contre dérogé à leur qualité , et les actionnaires , ne
a. . ,Q~, n ,. ,ft 1Q-« sont pas personnellementdébitcurs Oc chacune;
(1) Cassation, 2 juin 1854. Cassation, 10 mars|8oH. ov" r i
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des dettes sociales, comme le sont dos associés dernier; lors même < j 1 1 « * dini quelques circon-
en nom collcctil": ils sont tenus seulement, stances il peut avoir une action directe, il faut
envers les créanciers , de justifier qu'ils ont bien encore qu'il ippelle ensemble et celui
versé dans la caisse sociale leurs mises, ou avec qui il a traité et le participant qu'il pré-
de les verser s'ils ne Pont pas l'ait, et de rein- tend avoir été engagé par ce dernier. tégrerlcs sommes qu'ils en auraient tirées au préjudice de ces créanciers. 4090 1°. En général, la durée et la con-
11 n'en est pas ainsi dans les sociétés en servation des droits d'un créancier contre
nom collectif. (Iliaque associé, soit par sa son débiteur, ne doivent point dépendre de
propre signature, soit par la signature d'un celui-ci, qui ne peut jamais, par son lait,
autre associé qui a obligé la société, est de- changer la nature ou l'étendue de ses obliga-
venu débiteur individuel de toutes les dettes tient.
sociales. Chaque créancier a le droit de le L'intérêt du commerce a modifié ces prinpoursuivre en vertu de la solidarité, d'après cipes du droit commun par des considérations les principes expliqués n° 1S:2. dépendant , il propres au contrat de société. y a lieu encore à suivre quelques-unes de Tant que la société subsiste, la faculté règles proposées nos97(iet 102G. Sans doute, d'agir contre elle et contre chacun «les assole créancier porteur d'une condamnation entre ciés D'est soumise qu'à la prescription, qui les gérants et les liquidateurs, a un titre cou- anéantirait une semblable action en laveur de. tre chaque associé, que celui-ci n'est plus tout autre débiteur. .Mais quand elle est disadmissible à contester. Mais si une personne, soute, la personne inorale n'existe plus; chase prétendant créancière d'une société dis- cun de ceux dont la réunion servait à la comsoute et encore en liquidation, actionnait un poser , s'empresse de régler ses intérêts avec des associés pour être payé d'une créance non ses coassociés, pour se livrer à d'antres opéliquide, et susceptible d'être l'objet de comptes rations. Les registres, les pièces justificatives, ou de débats, le défendeur qui n'aurait pas, un grand nombre de renseignements, ne peuil est vrai , le droit de soutenir l'action non rc- vent rester toujours dans un dépôt commun , cevable, serait certainement fondé à demander comme ils s'y trouvaient pendant la durée de préalablement la mise en cause des liquidateurs, la société.
afin de connaître , d'après les renseignements Ces considérations ont conduit le législa-
dont ils sont nécessairement dépositaires, si teur a établir une règle nouvelle, exorbitante
ou non il y a quelques exceptions à opposer à du droit commun , en faveur des associes non
la demande. Voilà du moins ce que la raison liquidateurs. D'après cette règle, toute action
et l'équité semblent prescrire, jusqu'à ce que contre l associés non liquidateurs, leurs veula législation, perfectionnant le système <! g, héritiers ou ayants cause, sont prescrites
liquidations sociales, ait tracé une marche cinq ans après la fin ou la dissolution de la sûre et dégagée des inconvénients auxquels , si l'acte qui en énonce la durée, ou
donne lieu son sileni Pacte de dissolution a été affiché et enregi
Quantaux créanciers d'une association en danslesformesindiquéesnod006tetst, depuis
participation, il y a moins d'incertitude, ou cette formalité remplie , la prescription n'i
plutôt il ne peut y en avoir aucune. Si d'après interrompue à leur égard par aucune poursuite
les principes expliqués n° 1049 , un créancier judiciaire.
n'exerce contre le participant qu'une action pavons dit (pie cette prescription était
indirecte , résultant de ses droits contre celui exorbitante du droîl commun, puisqu'à ne
avec qui il a contracté, il faut bien qu'avant consulter que les principes de ce droit, chaque
tout il ail obtenu une condamnation eonlio ce action ne devrait clic éteinte que pal le tenjn
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particulier de la prescription qui lui cal pro- d'une société pussent être cinq ans, sans for-
pre , ou par la prescription trentenaire , ainsi mer, même une simple demande , contre les
qu'on Ta vu n°240. Maison s'est décidé moins liquidateurs ou contre tout autre débiteur des
d'après les principes que d'après des motifs engagements sociaux ; et par conséquent , si
particuliers d'intérêt pour le commerce. cette action était inlcrruplivc de la prescrip-
Cette disposition donne lieu à plusieurs tion, à l'égard des non liquidateurs qu'il n'a
questions importantes. pas assignés , la disposition dont nous nous
On peut demander d'abord si le créancier occupons n'aurait point le résultat que s'est
qui, dans le délai de cinq ans , après la disso- proposé le législateur en dérogeant sciemment
lulion rendue notoire, aurait formé une action au droit commun , pour un but particulier
contre les liquidateurs, sans avoir agi contre d'utilité commerciale.
les non liquidateurs , peut , après l'expiration Cette prescription commence à courir du co**
de ces cinq années, poursuivre ces derniers, jour que la société a fini, lorsque l'acte qui
en invoquant le principe du droit commun , l'établissait a été rendu public , de la manière
d'après lequel , l'interpellation faite à l'un des indiquée n° 1006, sans qu'aucune autre condi-
codébiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, tion soit nécessaire ; mais dans les autres cas
av. c». interrompt la prescription contre les autres et de dissolution où les parties ont besoin de
même contre leurs héritiers. manifester leur volonté de dissoudre par un
Nous ne le croyons pas. L'intention du lé- acte, c'est seulement la date de l'affiche de cet
gislateur, en créant ainsi un droit spécial dans acte qui ferait courir la prescription. Peu im-
l'inlérèt du commerce, a été de scinder les as- porterait que la liquidation eût été faite bcau-
sociés en deux classes : les liquidateurs , les coup plus tard , et même que le créancier eût
non liquidateurs. A l'égard des premiers , le agi contre le liquidateur : cette action a pu
droit commun subsiste , comme nous le ver- conserver ses droits contre l'actif social ; mais
rons bientôt. Ils ne peuvent opposer d'autre elle n'a point empêché les associés non liqui-
prescriplion que celle qui , d'après les lois dateurs d'être personnellement libérés par la
générales ou spéciales , est attachée à chaque prescription de cinq ans. espèce de créance. On voit que cette prescription ne pourrait
Les non liquidateurs , quelle que soit la na- être appliquée aux dettes des simples partici-
ture de la créance, ne peuvent être poursuivis pations, pour lesquelles il n'y aurait, dans ce
que pendant cinq ans. Sans doute, celle près- cas, d'autres règles à suivre que celles que
cription quinquennale est susceptible d'être nous avons données n03 1049 et 1089 2°. interrompue par une poursuite judiciaire. Mais La qualité de la dette ou du créancier ne
il faut que cette poursuite ait lieu à l'égard du modifie point ces règles ; il importe peu que
non liquidateur qui oppose la prescription; le créancier ait des droits liquides ou sujets à
une poursuite contre d'autres n'aurait pas le débat et susceptibles d'examen, à moins que la
même effet. 11 faut que lui-même, directement créance ne fût conditionnelle ou dépendante
et personnellement, ait été assigné avant l'ex- d'un événement, parce qu'alors la prescription <-iv. c.
piralion des cinq années , pour qu'il devienne ne commence qu'à l'instant où cette condition
non recevablc à opposer la prescription (î). ou cet événement s'accomplit. Ce délai court
Toute autre interprétation donnée à celte même contre les mineurs, conformément à ce flv. c>
disposition spéciale et exceptionnelle en ferait que nous avons dit n° 240 ; et l'on ne peut
un non sens. Car il ne saurait être entré dans déférer le serment aux prétendus débiteurs ,
la pensée du législateur , que les créanciers sur le point de savoir si la dette subsiste en-
. corc ou non, puisque précisément cette inecr-
(i) Rejet, 7 juin 1830. litude est la cause de la prescription.
EFFETS DE LA DISSOLUTION A L ÉGARD DES
Il C8t évident, au surplus, que si une société Or, toile ne nous paraît pas avoir été l'iuien-
élait déclarée en état de faillite, aucun associé lion du législateur. Lorsqu'il l'agit d'entendre
n'aurait le droit d'opposer la prescription et d'appliquer au droit com«
quinquennale dont nous venons de parler, inun , il Tant le rrer dans leurs termes
Cette circonstance établit suffisamment (pie spéciaux et non les étendi l'actif est inférieur au passif : il n'y a plus lieu Ainsi , nous pensons «pin les créanciers de
à la présomption que les associés, non liqui- la société ont droil de demander SOI
dateurs, ont remis entre les mains des liquida- liquidateurs le payement des dettes sociales,
leurs de quoi acquitter les dettes. lors même que, par le laps de cinq ans t ils
Les considérations que nous avons indiquées sont devenus non rcccvables à les demander
cessent du moment où il est évident qu'elles aux non liquidateurs; qu'en un mot, à leur
affranchiraient de leurs engagements, des per- égard, le nombre des associés débiteurs est
sonnes qui ne peuvent avoir un juste sujet de réduit aux seuil associés liquidateurs, se croire libérées. Ainsi , les liquidateurs res- Mais lorsque CCS créanciers poursuivent
tant ou devant rester en possession des titres, ainsi un associé liquidateur et le font condam-
livrcs et autres renseignements, ne peuvent ner, celui-ci a-t-il le droit d'agir en garantie
ignorer que telle ou telle dette n'a pas été ac- ou en remboursement contre ses anciens asso-
quittée. S'il est convenable de mettre un terme ciés non liquidateurs? Nous n'en douions
aux actions contre les autres associés qui sont point. La prescription de cinq ans, dont nous
dessaisis de tout, qui ne connaissent pas la venons d'expliquer les effets, n'a point anéanti
situation sociale , le même motif ne milite pas les dettes sociales : elle a été simplement éta-
cn faveur des liquidateurs. La prescription ne blie en faveur des non liquidateur* qui, des-
peut être invoquée par eux, leurs veuves, héri- saisis de l'actif et de tous moyens de contester
tiers, donataires, légataires ou autres ayants ou de payer les créanciers, ont dû croire, par
cause. un silence de cinq ans, que ceux-ci étaient
Alors, peut s'élever une autre question, payés. Mais, dans le fait, si le liquidateur
L'associé ou les associés liquidateurs restent- paye une dette; s'il prouve à ses anciens
ils, après ce délai de cinq ans, débiteurs des coassociés qu'ils ne lui avaient pas fourni des
dettes et passibles des actions des créanciers valeurs suffisantes, et qu'il a payé celte dette
pendant tout le temps que le droit commun avec son patrimoine, son action ne pourrait
ou des lois spéciales accordent à cbactine de être repousséc par la prescription, qu'autant
ces actions : ou bien ne sont-ils comptables (pie la dette en elle-même et d'après les règles
envers les créanciers que du produit de la qui lui sont propres, était prescrite ou déjà
liquidation, à peu près comme l'est un béri- éteinte. La demanda «lu liquidateur ne pour-
tier bénéficiaire? rait donc être repoussée par la prescription
Nous ne pensons pas qu'on puisse adopter quinquennale dont nous parlons ici, car cette
celle dernière hypothèse. Elle conduirait à prescription n'a pas été établie pour être op-
dire que le législateur a aboli toutes les règles posée par un associé à un autre ; et on ne peut
fUT les prescriptions des dettes, pour y substi- étendre les exceptions à des cas non prévu . lucr la seule prescription de cinq ans; car De là, naît une nouvelle conséquence non
d'un côté, il l'a fait en laveur des non liquida- moins importante.
leurs, et dans l'hypothèse que nous repous- Les créanciers, qui ne sont plus fondés à
sons , il l'aurait fait aussi en faveur des liquida- agir contre les non liquidateurs directement ,
teursqui seraient, non plus débiteurs comme peuvent encore les poursuivre, du chef du li-
associés , mais comptables des valeurs qu'on quidalcur. Mais il y a une grande différence
leur a confiées pour faire la liquidation. enlre cetie action et celle qu'ils exerceraient
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si la prescription n'était pas acquise. Dans ce dernier cas, les non liquidateurs poursuivis ne pourraient leur opposer que les exceptions inhérentes à la dette, ou qui leur seraient personnelles. Lorsque, au contraire, les créanciers agissent du chef du liquidateur , les associés qu'ils poursuivent ainsi ont droit de faire valoir toutes les exceptions qu'ils auraient pu opposer à ce liquidateur ; par exemple , qu'il avait reçu des fonds ou fait des recouvrements suffisants pour payer , ou même qu'il y a matière à des compensations particulières : en un mot, au lieu des droits de créanciers de la société , les tiers n'auraient plus , dans ce cas, que ceux de créanciers personnels du liquidateur. Il s'ensuit que jamais le créancier ne pourrait demander la totalité de sa créance aux associés non liquidateurs. Ainsi, supposons que la société ait été composée de trois associés, dont un a été nommé liquidateur : un créancier de 42,000 fr. exerce son action après le délai de cinq ans contre le liquidateur, et du chef de ce dernier il poursuit les deux non liquidateurs ; il ne pourra demander à chacun d'eux que la somme de 4,000 fr., et encore sauf les exceptions que ceux-ci auraient à lui opposer du chef du liquidateur. En effet , il n'exerce , dans ce cas, que les actions du liquidateur, et celui-ci ne peut, d'après les ] rincipes expliqués n° 182, demander à ses coassociés que leur part virile, en prouvant de plus qu'il n'a pas reçu de quoi payer touteslesdettes.
4090 2°. Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse que les associés ont désigné un ou plusieurs d'entre eux pour être liquidateurs. Ce n'est pas que cette désignation ait toujours besoin d'être expresse. Ainsi, dans le cas où pendant la durée d'une société, un des associés se retire, les autres sont de plein droit liquidateurs. Il en est de même lorsqu'un associé meurt ou est exclu. Les créanciers n'ont donc action contre l'associé retiré, exclu , etc., que pendant cinq ans. Dans une commandite, l'associé responsable est réputé liquidateur dans l'intérêt des commanditaires ;
et même quand, après la dissolution de la société, ceux-ci auraient concouru à des délibérations tendantes à faire opérer la liquidation, ils ne seraient pas réputés avoir perdu leur qualité. Les droits qui, suivant ce qui a été dit nosI034 et suiv., peuvent être exercés contre eux par les tiers, pour les obliger à verser ou à compléter leurs mises, seraient prescrits si aucune action n'avait été formée à cet effet dans les cinq ans depuis la dissolution. 11 en est de même des sociétés anonymes.
Dans une participation, celui-là est réputé liquidateur dont le nom figure dans les engagements envers les créanciers. Ceux-ci n'ont plus de droits contre les participants qu'ils n'auraient pas assignés dans les cinq ans.
Mais il peut arriver que des associés en nom collectif ne nomment point entre eux de liquidateurs,qu'eux-mêmes veuillent faire ensemble leur liquidation , ou personnellement, ou par un mandataire pris hors de la société.
Dans ce cas, nous ne pensons pas qu'il y ait lieu d'appliquer la prescription exceptionnelle dont nous venons de parler. Les associés ont renoncé à la faculté de se diviser en liquidateurs et non liquidateurs. Tous se sont constitués liquidateurs ; aucun d'eux n'a donc le droit d'invoquer une prescription établie en faveur des non liquidateurs ; car il est de principe que les créanciers conservent toujours leurs droits contre les associés liquidateurs.
Quelquefois, à la dissolution d'une société, l'un des associés se charge, moyennant une somme que lui remettent ses coassociés, d'en acquitter toutes les dettes. Cette convention est étrangère aux créanciers. Elle a pour effet de faire considérer cet associé comme liquidateur à forfait ; mais les autres associés peuvent être poursuivis pendant cinq ans par les créanciers. Vainement opposeraient-ils la publicité donnée à leur traité avec le liquidateur : un débiteur n'a pas le droit de forcer son créancier à accepter un nouveau débiteur, ni des coobligés, de le contraindre à se contenter d'un seul (i).
(1) Rejet, 24 mars 1830.
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DES CONTINUATIONS DE SOCIÉTÉS
Assez souvent l'associé chargé de la liquida- évident que les autres associés seraient niation, surtout dans le cas qui vient d'être pré- bleinent libérés (-.*). sente, continue le commerce en son nom propre; et il peut y avoir quelque utilité à bien "0L déterminer si les sommes qu'il a payées à un riIMMTPr III créancier de la société dissoute, qui serait
DES CONTINUATIONS 1>E SOCIÉTÉS
entre en rapports d affaires avec lui, sont imputables sur la dette de l'ancienne lociété ou *090 3°. Les associés entre qui la société sur les siennes propres. Un exemple rendra vient do finir par L'une des causes libres ou sensible l'importance de la question : Pierre et nécessaires dont nous nous somme* occupé Paul formaient une société ; elle a été dissoute n0" 1054 olsuiv., peuvent la continuer, comme. le 1er avril 1844, et Pierre1, qui a pris la con- ils seraient libres iYm former une nouvelle. tinuation du commerce pour son compte, a Les tribunaux auraient à apprécier les circonété nommé liquidateur. Jacques, (pu était stances, et à interpréter les conventions relacréancier de l'ancienne société, a continué des tives à cette continuation , d'après les règles relations d'affaires avec la nouvelle maison. expliquées dans le. titre II (s). Mais celle-ci tombe en faillite, et son ancien Mais précisément parce que la convention associé solvable prétend que les versements di- de continuer une société dont le terme est vers que cette maison avait laits à Jacques sont expiré, ne diffère pas de celle par laquelle on imputables par préférence sur l'ancienne dette forme une société, il faut que les formalités1 sociale, et l'ont éteinte. Les circonstances ai- indiquées n° 4000, soient observées, conforderontà résoudre la difficulté. On peut toute- mément à la loi du ôl mars 1855. fois poser pour règle que Jacques n'est pas Ce n'est pas toutefois que des associés qui censé avoir voulu libérer ses anciens débiteurs auraient, par déclaration expresse, ou parle et en accepter un nouveau, s'il ne l'a pas ex- fait delcurcollaboration, continué leur société n pressément déclaré; que les présomptions dissoute, pussent opposer aux tiers que celte »• d'imputation de payement expliquées n° 218, continuation n'a pas été rendue publique. Ou ne sont point applicables en ce cas, puisque appliquerait à ce cas, toutes les règles explilcs dettes étaient celles de débiteurs distincts, quées n° 1088 2°, où précisément nous avons et, par conséquent, qu'à moins de quittances donné des exemples relatifs aux continuations données par le créancier sur ce qui lui était de sociétés.
dû par l'ancienne société, les payements que De plus, s'il s'agissait d'une de ces sociétés
Pierre lui a faits sont réputés faits pour ses en commandite ou anonymes dont il a été parlé
dettes personnelles (i). dans les chapitres II et III du titre second , la
Néanmoins, il faudrait décider autrement continuation de fait, sans affiche, ne produi-
dans le cas où un créancier ayant confié à ce rait pas les mêmes résultats qu'avait eus la
liquidateur une procuration pour recevoir société pendant sa dorée.
toutes ses créances sans distinction, celui-ci Ainsi, supposons une société en comman-
aurait donné quittance à ses associés, ou si, dite formée pour six ans. La sixième année
de toute autre manière, le créancier avait expirée , on n'entre point en liquidation, et,
accepté ce liquidateur pour son unique débi- d'un autre côté, on ne prend pas la précautio i
leur: on voit aisément la différence entre cette de rédiger un acte de continuation >t de le
bypotbèsc et la précédente ; dans ce cas , il est rendre public. Cependant , les gérants opè eut ;
(1) Cassation, 5 janvier 1835. (3) Ucjc() p juja i8W
(2) Cassation. G frimaire an xiv.
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ils payent des dividendes aux commanditaires, niers de toutes les dettes , comme le sont de^>
et après quelques années ainsi écoulées d'un associés en nom collectif, qui , tout en ne goconsentement commun , la société tombe en . rant pas , n'en sont pas moins intégralement
faillite. Nous ne pensons pas que les comman- et solidairement débiteurs, ditaircs eussent le droit de se libérer envers les On aurait à appliquer la mémo règle à des
créanciers par l'abandon de leurs mises, même sociétés anonymes , s'il arrivait que les action-
quand on ne prouverait pas contre eux qu'ils naircs laissassent les administrateurs continuer
ont géré. Ce privilège extraordinaire leur avait les affaires et approuvassent leur conduite , en
été conféré par l'acte social dûment affiché, recevant les dividendes produits par leur con-
Mais la société formée par cet acte est expirée, tinuation. Le privilège des sociétés anonymes
Il en est survenu sous le nom de continuation ne subsiste que pour le temps fixé par l'ordon-
unc nouvelle, soit verbale, soit écrite, mais nance d'autorisation. Tout ce qui a été fait
non affichée; ils ne peuvent en exciper contre après ce temps, n'a et ne peut avoir que le
les tiers. Ils sont donc tenus envers ces der- caractère des opérations d'une société ordinaire.
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Au\ termes de l'article 57 du Code de commerce, aucune société anonyme oe peul exister qu'avec l'autorisation du roi cl sans l'approbation de l'acte ou des actes qui la constituent Cette approbation doit être donné ■ dans la forme prescrite par les règlements d'administration publique, c'est-à-dire, par une ordonnance de Sa Majesté.
Une instruction émanée du département de l'intérieur, et publiée le ôi décembre 1807, régla la marche à suivre pour obtenir cette autorisation. Comme ce règlement paraissait au moment même OÙ le Code de commerce commençait à être misa exécution . et introduisait un droit nouveau et des formes jusque-là inusitées relativement aux sociétés anonymes, il ne put être absolument complet. L'expérience a fourni de nouvelles indications; et la jurisprudence du conseil d'État s'étant fixée surcette matière, il est inutile aujourd'hui de retracer les principes arrêtés et les conditions généralement exigées, puisque ce n'esl qu'en s'y conformant (pie les autorisations n res peuvent être obtenues.
11 convient d'abord de bienéelaircir la nature, le but et les limites de l'intervention que l'autorité s'est réservée dans 1 'liions anonymes.
Nature de t
Les spéculations de l'industrie sont libres en
France. Tant qu'elles ont uu objet licite ou
qu'elles n'embrassenl pas ce que la loi défend ou met en réserve, les commerçants, en général, n'ont pas besoin d'une autorisation spéciale pou Miner.
Le gouvernement ne concède à personne le droit ou le privilège d'exploiter telle ou telle branche de commerce. Cette concei rail
contradictoû la liberté l<
l'industrie.
Les ordonnances par 1 autorise la formation et l'existence d'une toi qui se propose de faire un certain commerce ou une certaine entreprise, n'ont donc pas pour objet d'accorder aux s< es rien qui n
semble à une propriété sur cette entreprise ou ce commerce.
Le but que la loi s'est prop iifférenl ,
et l'importance en sera démontrée pat I sidérations suivant
En - le commerçant esl responsable
envers ses créanciers et envers ceux avec qui il traite. * rponsabilité a pour gage tous
biens présents et à venir, et |
S tumise à la contrainte par COrp
Si plusieurs se réunissent dans une société
COU chacun d'eux met en COmmUfl la
même ; ibilité indéfinie, cl , de plus, tous
entre eux.
Un commerçant on une société ûoUt clwt peuvent s'aider de moyens pécuniaires fournis par listes, qui . voulant participa aux soumettent lux risques et au\ me son.
La loi adnx liïleurs de fonds sous le nom
de comman i stipulation
i laqucll I urentnc s'engager pour rien
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de plus que la somme mise en commandite, et surtout ne contracter ni solidarité ni responsabilité personnelle.
Mais cette classe d'associés non responsables n'est pas admise dans le commerce sans précautions légales. Toute société de ce genre doit déclarer la quotité du fonds en commandite. Le commanditaire ne peut s'immiscer en rien dans la gestion des affaires ; il en devient garant et solidaire, s'il y prend part. Au surplus, la commandite suppose nécessairement un ou plusieurs associés en nom et responsables, le public a donc sur ceux-ci la garantie ordinaire; le capital du commanditaire n'est qu'une sûreté de plus.
Mais le Code de commerce admet une troisième espèce de sociétés, où tous les intéressés sont commanditaires , où chacun n'est engagé et responsable que pour sa mise , sans solidarité, sans garantie, soit d'engagement indéfini, soit de contrainte par corps; où les gérants sont de simples mandataires, et où enfin, ce qui constitue une différence essentielle entre les sociétés en commandite et celles-ci , ils peuvent être choisis parmi les actionnaires , sans que la gestion qui leur est confiée les engage personnellement et les constitue responsables d'autre chose que de l'exécution du mandat. Cette société est dite anonyme , parce qu'aucun associé n'y étant personnellement engagé , nul ne peut y prêter son nom.
Comme la loi a pourvu à la sûreté du commerce par les règles de la responsabilité, de la solidarité et de la contrainte envers ceux qui commercent en leur nom ou dans les sociétés collectives ;
Comme elle a pris des précautions pour que l'administration des commanditaires ne portât pas atteinte aux garanties dues au public,
Elle a dû en instituer de plus spéciales à l'égard de sociétés où n'existe pas la responsabilité personnelle des associés ordinaires.
Elle s'est donc réservé de constater :
Qu'une telle société n'est pas un piège tendu à la crédulité;
Que l'objet de la spéculation est licite et réel; qu'il existe, non un vain prospectus sur une idée sans consistance , mais déjà un acte social, un fonds d'engagement qui assure l'entreprise, des actionnaires véritables et non simplement
des associés fictifs qui ne figureraient en apparence que pour provoquer des engagements réels ;
Que les capitaux annoncés existent effectivement, ou que le versement en est suffisamment assuré ;
Qu'ils sont proportionnés à l'entreprise;
Que les statuts qui en établissent l'administration offrent aux associés une garantie morale, et, en tous cas, des moyens de surveillance et l'exercice des droits qui leur appartiennent sur l'emploi de leurs deniers.
L'acte de l'autorité royale qui renferme autorisation et approbation n'a pour but que de certifier au public que cette vérification a été régulièrement faite.
Et cette vérification est la garantie mise à la place de celle qu'offrent les sociétés ordinaires, et dont la société anonyme n'est pas susceptible.
Le gouvernement ne concède donc rien; et il autorise seulement, à raison de la nature de la société, ce qu'une société ordinaire ou en commandite, ou un simple négociant, pourrait faire sans autorisation.
Mais la vérification scrupuleuse que cette autorisation suppose , est une sûreté morale d'autant plus importante , que les associations anonymes sont particulièrement faites pour des spéculations vastes et exposées à quelques chances, spéculations qui n'auraient pas lieu sans l'admission de ce genre de sociétés. Il estpropro aux banques publiques , aux exploitations ds mines , de canaux , aux assurances maritimes , etc. ; grandes entreprises qu'il importe d'encourager. Ainsi , la réunion de capitaux modiques , pris séparément, présente dans son ensemble des moyens suffisants , que ne voudraient pas hasarder quelques particuliers , et supplée à des engagements qui pourraient compromettre l'existence entière et la sûreté personnelle d'entrepreneurs en nom.
Les précautions légales une fois accomplies , c'est au public à mesurer sa confiance envers des établissements dont le but, les moyens et les règles fondamentales ont été appréciés et portés à la connaissance du public.
Si une entreprise échoue , le Code et l'accomplissement des formalités qu'il a prescrites mettent à l'abri les actionnaires de toute perte
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au delà de leur mise, et les gérants, de tonte garantie personnelle autre que celle qui pond à leur qualité de purs mandatai]
C'est parce que, avant le Code de commerce , il manquait une disposition positive à cet égard, quoique les sociétés anonymes fassent dès longtemps connues, que plusieurs fois la sécurité des uns et des autres a été troublée. Les règles étaient si peu fixes, qu'on a vu des sociétés gérées sous un nom social, sous une raison collective, OÙ l'on croyait néanmoins pouvoir stipuler que les associés ne seraient (pie desimpies actionnaires non solidaires et non responsables. La loi actuelle a mis fin à ces irrégularités, aux inquiétudes et aux procès qui en devaient provenir. Les conditions qu'elle impose pour profiler de ses dispositions méritent donc qu'on s'y conforme avec soin.
11 résulte de ces principes :
1° Que l'autorisation de Sa Majesté n'est point un privilège; qu'elle se donne à cause de la forme de la société anonyme, et non à raison de la branche d'industrie qu'on se propose d'exploiter;
2° Qu'en vertu de la liberté commune, plusieurs sociétés anonymes pourraient être concurremment autorisées pour un même commerce ;
5° Que le but de l'aulorisation est purement et simplement de certifier au public , d'abord la vérification des bases sociales et l'existence des moyens annonces, moyens reconnus être en rapport avec l'entreprise; en second lieu, qu'un
examen attentif a été fait delà moralité etde la convenance de L'administration sociale; 4° Qu'en conséquence, le roi n'admet point
de simple projet, et n'autorise point un prospectus dans l'intérêt d'un inventeur ou d'un spéculateur qui recherche des actionnaires; il n'attache son approbation qu'à dis sociétés réelles, formées par des actes publics, et par lesquelles une masse suffisante de souscripteurs ont déjà engagé et assure leurs mi- La marche que doivent suivre tes actionnaires pour obtenir l'autorisation va être tracée en conséquence de ces principes.
Forme si direct
1° Les individus qui veulent tonner une société anonyme adressent l<iur pétition au
préfet d»' leur département, et, a Paris, au préfet de police
-2- La pétition i e de tous les action-
naires, ■" moins que r.u le social par eux souscrit ne contienne une délégation et nu pouvoir a cet effet à un ou plusieurs d'entre eux
."»■• Lorsque la société a pour objet un< ploitation placée dans un autre département que l<- siège de son administration, la pétition
adressée au préfet du domicile ou elle s'établit est ( oiiimuniquee par les parties au préfet du
lieu de l'exploitation.
4° La pétition n'est pas admise, m elle n'est accompagnée de l'acte publie constituant la société, et contenant l'engagement dei associ en telle forme que leur mise sociale ou leur promesse (le la fournir soif ferme ef irrévocable, sous la seule condition que l'approbation de Sa Majesté sera aceordi
.">" Les statuts pour l'administration sociale
sont produits en même temps que l'acte constitutif, et peuvent en faire partie. S'ils sont séparés et qu'ils ne soient remis d'abord que sous seing privé, ils doivent être signes de tous les intéresses, et contenir soumission de redi
le tout en acte public, lorsque le ministre du
commerce le requerra. L'ordonnance d approbation n'est présentée à la signature du roi que sur le vu de l'acte publie.
Une COpie simple il>>. actes publies doit être remise en même temps pour rester déposée dans les bureaux du ministère.
0° Les actes sociaux doivent énoncer :
L'affaire ou les affaires que la société se pro-
pne d'entreprendre, et la désignation de celui de leurs objet?; qui lui scrxira de denuinination,
le domicile social, le temps de sa durée, le
montant du Capital que la société devra posséder, la manière dont il sera forme, soit par des
souscriptions personnelles fixes ou n*ansmtssi-
blés . soii eu ai tion< à ordre ou au porteur, les
délais dans lesquels le capital de\ra être n alise, et le mode d'administration.
CONDITIONS NÉCESSAIRES OU FACULTATIF
Sur El mode d'ailmifit^'iiat \U.
1 Les premiers administrateurs t. inporairei
peuNent être d. lans I' - odaui :
mais, conformément a l'article 31 du Code, les
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gérants dei sociétés anonymes n'étant que des mandataires nécessairement à temps h revota»
blcs, et tous les sociétaires devant avoir des droits égaux ou proportionnés à leur mise, les actes sociaux ne peuvent réserver à aucun individu, sous le nom d'auteur du projet d'association, de fondateur ou autre, aucune propriété spéciale sur l'entreprise, aucun droit à la gestion perpétuelle ou irrévocable, ni aucun prélèvement sur les profils, autre que le salaire à attribuer aux soins qu'il peut donner à l'administration.
2° Néanmoins , la valeur de l'acquisition ou de la jouissance d'un brevet d'invention ou d'un secret, sur l'exploitation duquel la société serait fondée , ainsi que le salaire de l'artiste dont elle aurait le talent pour objet, peuvent être appréciés en argent, et leur montant converti en actions au profit desdits artistes et propriétaires du secret ou brevet.
Sur les mises de fonds.
5° Si les souscripteurs de l'acte social, joint à la pétition, ne complètent pas à eux seuls la société qui doit être formée, et s'ils déclarent avoir l'intention de la compléter lorsque seulement ils auront reçu l'approbation du roi, ils doivent composer au moins le quart en somme du capital réel , non compris les actions dont il vient d'être parlé au n° 2. En ce cas , si Sa Majesté juge à propos d'autoriser la société, l'ordonnance règle le délai dans lequel le surplus des souscriptions doit être complété.
On doit bien remarquer que , faute d'avoir rempli cette condition au temps prescrit, l'autorisation devient comme non avenue, à moins que Sa Majesté ne permette à la société, s'il y a lieu , et du consentement des intéressés , de réduire son plan au capital qu'elle a réuni.
Après avoir justifié de l'existence du quart en somme du capital convenu], on peut demander autorisation pour la mise provisoire en activité, avant que le capital ait été complété. Cette demande est jugée suivant les circonstances de l'affaire.
Transmission de la pétition et avis des préfets»
4 ° Les préfets des départements , et le préfet de police à Paris , transmettent la pétition à eux adressée et les pièces précédemment indiquées
au minisire secrétaire d'État du commerce. Ils y joignent leur avis, informations prises sur les points ci-api >
En premier lieu, si l'entreprise n'est pas contraire aux lois, aux moeurs, à la bonne foi du commerce et au bon ordre des afiairel en général, ou si elle ne présente pas quelque vice qui en rende le succès improbable et la proposition à des actionnaires inconvenante;
En second lieu, sur les qualités et la moralité des souscripteurs, particulièrement dans le cas prévu n° 3, § précédent, où des intéressés pour le quart du capital à réunir sont seuls connus et doivent rechercher des coassociés, et spécialement sur le personnel des administrateurs , s'ils sont désignés;
En troisième lieu, sur la suffisance des moyens des souscripteurs, de manière à s'assurer qu'ils sont en état de réaliser, soit à l'ouverture de la société, soit aux termes prescrits, la mise pour laquelle ils entendent s'intéresser.
2° Les pièces produites et les avis des préfets doivent mettre le ministre secrétaire d'État du commerce en état de reconnaître :
En premier lieu, si les conditions de l'acte social et des statuts sont conformes aux lois, particulièrement aux articles 21 , 22 et suivants jusqu'à 40 du Code de commerce, et si les règles indiquées par la présente instruction ont été suivies ;
En secondlieu, si Tobjetdela société est licite ;
En troisième lieu , si le capital est suffisant , s'il est assuré , principalement quand une partie ne doit être fournie que successivement, et si, en ce cas, la portion réellement versée offre assez de garantie;
En quatrième lieu , si , dans les statuts relatifs à la gestion, à la reddition des comptes, au partage des bénéfices ou pertes , les intérêts et les droits de tous les membres de la société sont garantis convenablement, et dans toute l'étendue que comporte une société sans responsabilité personnelle ;
Enfin, si l'administration de la société offre les garanties morales qui importent aux intéressés et au public.
Sociétés anonymes d'espèce particulière :
1° Banques.
Si l'objet de la société proposée est la fonda^
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tion d'une banque, les a\is des préfets, sur l.i convenance d'en permettre l'érection, doivent être particulièrement motivés bous le rapport de l'utilité publique. La loi du Ll\ germina] in xi (14 avril 1803), soumettant ces lortef d'et.iblisgements à une autorisation spéciale indépendante de celle des sociétés anonymes en général, les renseignements doivent être tels qu'ils | uisseni éclairer également les minisires du
commerce et des finances, que l'examen de la demande intéresse concurremment.
1° Sociétés sans émission d'engagements extérieurs.
Les sociétés anonymes qui n'émettent point (rengagements extérieurs, mais dont les intéressés placent simplement en commun les risques qui affectent leurs propriétés, comme les compagnies d'assurances mutuelles contre les divers fléaux , sont soumises à l'approbation de Sa Majesté dans la forme ci-dessus; mais les dispositions ci-devant énoncées, concernant le capital et les actions, ne leur sont point applicables, attendu que le Tonds commun destiné à répondre des perles, étant la masse des biens que chaque actionnaire soumet à la chance commune , la société n'a point de capital divisible par actions proprement dites.
o° Associations dispensées des formalités proj aux sociétés anonymes commerciales.
Quant aux administrations ou associations de prévoyance et de charité, les formes propres aux sociétés anonymes ne l«'ur sont point applicables; elles ne sont pas non plus exigées poulies sociétés commerciales régies pat le Code civil, comme sont celles qui, n'ayant pour but que la manutention et la jouissance de biens mis en commun, ne se livrent pas aux opérations de banque, n'achètent pas pour revendre, et ne manufacturent pas leurs produits.
Les souscripteurs des sociétés anonymes susceptibles de l'autorisation , sauront ainsi ce qu'ils doivent faire, en se conformant au Code de commerce, et en suivant la jurisprudence qui s'est établie en conséquence. Ce n'est qu'au moyen de l'instruction complète qui vient d'être indiquée que l'affaire peut être en étal de passer sous les yeux du roi et de son conseil.
Sociétés contt </'
Yopprobatù vu élabtiucmnU
Il reste a rappeler qsr*aprèi l'approbation
obtenue, rien ne peut être i ira statut
la SOCiété ne peul étendre ses nperat: i< un
objet qui n'y soit pas compris; elle sérail dssss le cas <!<• l'interdiction, si elle s'écartait des limites dans lesquelles «'Ile a été plaa avoir obtena une nouvelle autoi ï -t ; î< >n . dan même forme qu'à son établissement primitif.
SurciiUancc spécial- qui im
CiHillC l'ahlic.
Un mode particulier de surveillance permanente peut même être i sic '"' (',v ciétés anonyme! dont l'objet intéresse l'cfdi
publie.
Paris, le L2ï octobre 1817.
Le sssniifn a* a fasin i Blol «'<
dé[>ai ttiitml d( iinh / M "/ .
Signé : Lai
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4r8 QUESTION. Il''
Convient-il que la du- I I ûun I
anony- tés anonymes établ mes soft fixée par Pacte pour nue entreprise du gonvernesaeatqnl les dont le tenue i
autorise? rac" par s.» nataie, doit
ru-- déterminée i»;o-
l'acte <\v 104 lété M'Uluis
à L'approbation de S i
oi;-l,i;v\|[Ms
La confiance que méritent les pn ariei i seuseriptenn d'une société anonyme, esl unedej conditions prises en considération par le gonrernement, an moment où il accorde son saste-
tUon. Après un certain lapa de temps, ta mort ou les cossloni tnlonlaires doivent snbatitner de nouvenuv Intéressés i i enz-ei. il est donc de l'intérêt public SW continuer. l'a>s«...
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lion soit expressément renouvelée à son terme , et soumise de nouveau a la sanction de l'autorité, afin que le gouvernement puisse la refuser si les nouveaux sociétaires ne lui paraissent plus dignes de confiance.
D'ailleurs, par l'article 43 du Code de commerce, les sociétés commerciales étant présumées des sociétés à temps limité, l'article 4G et l'article 18GG du Code civil exigent, pour toute prorogation ou continuation de sociétés, les mêmes écrits, formalités et publications que pour leur établissement primitif.
QUESTION. RÉPONSE
Doit -on exiger que Cette fixation doit
les sociétaires anonymes être exigée dans l'acte
fixent une proportion de social, et la quotité doit
perte du capital, qui les en être discutée par
oblige à se dissoudre? l'autorité.
OBSERVATIONS
Le gouvernement n'ayant autorisé la société anonyme qu'en raison du capital qu'elle offrait pour garantie de ses opérations , lorsque ce capital est détruit, la garantie n'existe plus, et le public serait induit à une confiance sans fondement, si, dans cet état de choses, la société était maintenue.
Il est vrai que le public court le même risque envers les sociétés ordinaires; mais elles présentent les garanties de la responsabilité individuelle, indéfinie et solidaire des associés, ce qu'on ne trouve pas dans les sociétés anonymes. On ne saurait d'ailleurs demander à des particuliers , dont les opérations commerciales roulent sur l'opinion qu'on a de leur crédit, de rendre compte de la situation journalière de leur capital ; mais le capital étant la seule sûreté que présente la société anonyme, tout ce qui concerne son existence doit être public ; c'est sur la connaissance des choses, et non sur l'opinion , qu'en cette matière la confiance doit être réglée. Quand donc il est constaté que le fonds social est réduit au tiers , au quart ou à telle autre proportion prévue et fixée d'avance dans l'acte d'association; quand on estau point de ne pouvoir plus concilier la sûreté des créanciers futurs avec l'espérance de réparer les pertes par les bénéfices à venir, la compagnie doit être tenue de mettre fin à ses opérations , d'entrer en liquidation et de se dissoudre, à moins qu'elle
ne soit reconstituée au moyen d'un nouveau capital.
Les sociétés qui courent des chances considérables, comme les compagnies d'assurances, doivent être surtout astreintes rigoureusement à une fixation du minimum des fonds nécessaires à la conservation de leur existence.
Du reste, cette proportion doit être mesurée sur la nature plus ou moins chanceuse des opérations entreprises, et principalement sur l'intérêt que peuvent avoir des tiers à l'existence réelle de tout ou partie du capital de l'association ; en d'autres termes , sur l'usage plus ou moins étendu que cette association aurait à faire de son crédit : car, par exemple, une société formée pour une exploitation de mines , qui ne contracterait aucune dette et qui payerait au comptant ses ouvriers et ses fournisseurs , devrait être autorisée à employer la totalité du capital des actionnaires à la recherche d'un filon , et aurait droit de ne s'arrêter qu'au dernier moment. Des limites trop restreintes , dans l'usage, même infructueux, de son capital, seraient dans le cas de l'exposer à perdre le prix de ses sacrifices, au moment où un dernier effort allait en procurer un ample dédommagement.
Ces considérations font voir que le principe émis ne peut recevoir indistinctement une application absolue : c'est à la prévoyance des futurs sociétaires qu'il appartient de combiner de sages réserves à cet égard, et au gouvernement à apprécier le discernement dontih auront usé.
3e QUESTION.
Faut-il exiger que les sociétés anonymes fassent chaque année une réserve sur le montant des bénéfices , pour prévenir la réduction de leur capital primitif,ou même pour l'accroître ?
RÉPONSE
Une réserve annuelle sur les bénéfices doit être exigée dans les sociétés anonymes qui ont pour objet des opérations de commerce.
OBSERVATIONS
La conséquence de la réduction éventuelle du capital à un certain minimum étant la dissolution de la société, suivant l'article précédent, il convient à l'association de prévenir cet accident, en formant sur ses bénéfices éventuels
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une réserve pour éloigner Imite décroissance de son fonds primitif.
En particulier, les compagnies d'assurances maritimes peuvent, suivant les circonstances , faire de très-grands bénéfices, ou être exposées «à de très-grandes pertes. Il est convenable qu'une partie des avantages obtenus dans le premier cas vienne au secours des désastres qui peuvent succéder. En imposant la nécessite d'une réserve, le gouvernement ne fait aucun tort aux associés; il ne fait que donner plus de valeur et une valeur plus constante aux actions, et ménager au public une garantie plus certaine des engagements pris par la compagnie.
La réserve doit être proportionnée, soit à la grandeur des bénéfices, soit à celle des chances que court la société. Une compagnie d'assurance doit l'établir plus forte qu'une société occupée d'une exploitation régulière.
Les sociétés d'assurances mutuelles n'ont pas besoin d'y être astreintes, puisqu'elles n'ont pas de bénéfices, et qu'au surplus elles ne sont pas formées pour gérer des opérations commerciales; mais, par une disposition relative, il doit être fixe un minimum des valeurs engagées dans l'assurance mutuelle, et au-dessous desquelles la masse de ces valeurs venant à tomber, la société ne peut être maintenu.-.
ir QUESTION. BJÊPOaSE.
Lorsque, la réserve Quand le capital a été
étant épuisée, le capital entamé, tous les béné-
a été entamé, doit-il être Bcei doivent être d'a-
défendu aux sociétés ano- boni consacres à le !
nymes de faire mie ré- tablir; et, pour cet
partition de dividendes effet, ils doivent être
avant que le capital ait mis en réserve, sans été réintégré en entier qu'il soit permis de dis-
par une nouvelle ré- tribuer de dividendes serf*! jusqu'au complètement
«lu fonds social originaire. Cette réserve ne préjudicie en rien au payement (\vs intérêts ordinaires.
OBSERVATIONS
La garantie de l'entière mise de fonds est due au public, si quelque malheur \ porte atteinte
jusqu'à un certain point, la société doit être dissoute. Mais lorsque, sans arriver à ce terme extrême, les événements ont entame le capital.
PARDESSUS. — T. II
il serait injuste de le laisser réduit par If- pertes passées, et de m iMrairo de la caJSM lOCiale
tes bénéfices présents. Peu importe «pie les jetions changent de possesseurs; la société est
toujours une pour le publie, et il ne -aurait J
avoir de distribution de bénéfices que sou- li
déduction des pertes.
inmoins, comme, par la supposition, il s'agit de compagnies au-dessus de leurs affaires, et dont le capital reste encore supérieur au
minimum, les précautions se rapportent a la
garantie due au public pour l'avenir, et non à aucun péril pour les créanciers actuels. Dans
celte situation , la défense de distribuer des bénéfices ne doit pas empéeber les actionnaires de retirer l'intérêt simple de leur mise.
5e QUESTION.
Par quel moyen dot- Les sociétés snonj
ventêtre assurées les dis- mes doivent présenter,
positions qui précèdent, tous les si\ mois, lenr
et qui sont relatives a état de situation, dont
la situation des sociétés une copie sera remise anonymes pendant leur au greffe du tribunal durée? de commerce I ou du
tribunal ci\ il, la ou il en fait les t'onrtioi une autre copie au préfet du département, et une troisième s la chambre de commerce, s'il
en existe dans l'arrondissement.
Celles qui "in [des actions au porteur pu bliei ont cet état de si luation par la voie de l'impression.
Dans l'approbation des sociétés anonymes proposi xi ijesté,
il sci « Inséré une clause
portant qu'en cas il'in exécution des SUtUtS
ou de leur violation, l'autorisation pourra
être révoquée par le
Bvernemeut, saut
aitions .1 I par
lis particuliers devant î.s h ibunat son
des mi: omml
i leur pirjini Dam sno-
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Cc QUESTION.
Quel mode de publicité convient-il de donner aux sociétés anonymes?
iimiics auxquelles il aurait été attaché un commissaire du gouverne nient, sa mission est spécialement de faire connaître à l'autorité les contraventions aux statuts qu'il serait dans le cas d'apercevoir.
RÉPONSE
Les autorisations des sociétés anonymes continueront à être publiées dans le Bulletin des lois.
Les révocations d'autorisation seront publiées de même.
Les statuts des sociétés anonymes doivent être insérés dans le journaldelavilleou du département où est le siège de la société, et dans le Moniteur.
Le tout sans préjudice des affiches prescrites par l'art. 45 du Code.
SOCIÉTÉS D'ASSURANCES EN GÉNÉRAL
1e QUESTION.
Convient -il de permettre à la même société anonyme d'entreprendre des genres d'assurances différents, ou dont les chances n'ont entre elles rien de commun?
REPONSE
La même société anonyme ne sera point autorisée à assurer des risques différents dont les chances n'ont rien de commun entre elles.
OBSERVATIONS
11 pourrait résulter de l'autorisation accordée à la même société d'assurer des risques différents, qu'elle essuyerait des pertes par un genre d'assurances et obtiendrait par l'autre des bénéfices. Si le capital ne formait qu'une seule masse, en cas de malheurs propres à une des branches d'assurances, les parties intéressées dans la spéculation qui tournerait plus favorablement et dont les primes produiraient des avantages aux assureurs, auraient à se plaindre de partager la perle résultant d'une spéculation
moins prospère ii laquelle jIs seraient étrangers et de n'avoir pas, pour leur garantie, les profita que la société faisait sur eux. Si \:\ mémo société imaginait de laisser deux capitaux distincts, elle pourrait se croire en droit de se liquider, d'un côté, al de partager, de l'autre, les dividendes, ce qui serait un scandale. (I n'est donc ni naturel ni juste d'admettre la cumulalion pour des genres d'assurances soumis à des chances qui n'ont point d'analogie.
Mais rien n'empêche les mêmes capitalistes de former des sociétés différentes pour des risques différents.
SOCIÉTÉS D'ASSURANCES MARITIMES
8e QUESTION. RÉPONSE.
Convient-il de fixer le Les sociétés dont les maximum des assuran- spéculations portent sur ces maritimes? des événements incer-
tains, telles que les sociétés d'assurances maritimes, doivent exprimer dans leurs statuts le maximum de chaque assurance. Elles doivent le fixer en raison combinée du capital de la société etde la nature et de l'étendue du risque.
OBSERVATIONS
11 importe à la sûreté du commerce que ces sociétés ne se livrent point à des entreprises disproportionnées avec les capitaux qu'elles engagent. Ce n'est qu'en divisant les chances jusqu'à un certain point, en s'abstenant d'en courir de trop fortes sur une seule affaire, enfin en se mettant dans le cas de balancer les unes par les autres, que les sociétés peuvent se flatter d'arriver à d'heureux résultats.
9e QUESTION. RÉPONSE.
Lessociétésd'assuran- Il y a lieu d'autoriser ces maritimes peuvent- les sociétés à assurer elles assurer les risques les risques de guerre, de guerre? même ceux de guerre
survenante.
OBSERVATIONS
Ces assurances sont prévues par le Code de commerce, et généralement usitées. On ne
Ql ESTIONS SI R LES SOCIÉTÉS ANONYMES.
|)ourrait les interdire aux sociétés anonymes, sans porter un notable préjudice au commerce maritime, qui, au premier bruit de guerre, ne pouvant plus diviser son nouveau danger entre
ses assureurs ordinaires, serait forcé d'interrompre ses opérations ou de se mettre dans l.i
dépendance des assureurs étrangers, si les compagnies peuvent être exposées a payer, en cas
de guerre, des indemnités supérieures.! leur
capital, ce danger peut être prévenu par la précaution déjà indiquée , de fixer le maximum de
chaque assurance qu'elles seront autorisées a couvrir.
ASSURANCES SUR LA ME
lil.l'O.NSK.
10e QUESTION.
Y :i-t-il lieu d'autori- Ser les sociétés anonymes à s'engager à payer une somme déterminée au décès d'un individu,
moyennant une prestation annuelle s payer par
cet individu ?
Cet engagement (en d'autres termes, Vassu-
ranec sur la vie) peut être autorisé; mais il ne doit pas être permis
d'assurer sur la vie
d'autruî sans son consentement.
OBSERVATIONS
Ce genre de contrat peu! être assimilé aux contrats aléatoires que permet le Code civil; il est même plus digne de protection que le contrat de rente viagère : c'est un sentiment bienveillant et généreux qui porte le souscripteur à s'imposer des sacrifices annuels pour assurer aux objets de son alVection une aisance dont sa mort pourrait les priver.
La restriction proposée à l'égard de l'assurance sur la vie d'un tiers, s'explique et se justifie d'elle-même.
Ce contrat est susceptible de plusieurs combinaisons. Le gouvernement jugera, d'après les
principes ci-dessus, les divers modes que les compagnies d'assurances pourront se propo
Assi RANGES CONTRE L'INCENDIE.
1 I' Ht I NIIUN.
Doit <»u défendre sus <>n ne doil pas exi compagnies d'assuran i cette condition
pour les incendies, d i qui ne fou*
surer le dernier dixième draient pas en raire
de la valeur? une règle; mais i!
désirable et svantageui pour elles de l'adoptei dans leurs statuts.
OBSERVÀTU (1 convient infiniment aux assureurs contre l'incendie que l'assuré reste inl i veiller
avec plus de soin sur sa propriété. Néanmoins,
ou n'a pas cru nécessaire de pi est rire une dis
position trop facile a éluder dans les évaluations {\c> effets soumis a l'assurance.
12e QUESTION.
Les effets mobiliers II dépend d<
existant dans un édilico les qui assurent les mai-
assuré contre l'incendie sons, de taire ;> cet peuvent-ils être assurés égard lelli rvea
séparément et auprès qu'elles jugeront COO
d'un autre assureur? renables dans leurs
polit
OBSERVATIONS
Il resuite de cette faculté que l'antonle n'a pas à intervenir, et a pOSCT dr> principes OU I
prononcer dr<, restrictions qui, dans une infinité de Cas, pourraient avoir des inconvénients.
Paris, ce il juillet 1818.
/., uni i'j'.il <i<>
dépôt (< "" "I de l'mlninn ,
Sigm . I.\im
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